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1. SYNTHESE
 

Depuis la s cheresse de 1968-73, on a mis l'accent sur le ddveloppement 
de l'agriculture irrigude dans les bassins fluviaux d'Afrique de l'Ouest. 
La Gambie, la Guinde et le Sndgal s'efforcent d'accroitre la production 
agricole et les revenus des producteurs ruraux, ainsi que de diminuer la 
desagreable dependance & l'egard des importations de denrdes et de 
1 'assistance alimentaire. Les obstacles & surmonter pour atteindre ces buts 
sont. considerables. 

Les questions fondamentcles qui doivent tre pos~es sur les strategies de
 
developpement actuelles centrdes sur la construction des barrages pour 
1 'irrigation sont les suivantes. 

i) 	 atteindront-ils les objectifs de 1'Organisation pour la raise en
 
valeur du bassin du fleuve Gambie (OMVG) et des etats riverains?
 

ii) 	 le contr6le des eaux grace aux barrages permettca-t-il d'esperer
dans les limites du raisonnable que, malgre les risques et les 
coats importants entraines, les buts escomptes seront atteints? 

Les rdponses & ces questions ne sont pas faciles. Alors que le fleuve 
Gambie est important pour les trois nations, la Gambie, le Guin6e et le 
S~nigal, il ne 1' est pas de la m~me manire. La rdussite des programmes de 
d6veloppement ou leurs 6checs eventuels auront des consequences capitales 
pour la Gambie, car elle n'a pas d'autres fleuves ni d'autres bassins 
fluviaux. En cas de problhme, la Guin6e et le S~ndgal auront des solutions 
de rechange. Ce n'est pas le cas pour la Gambie. Les risques sont plus 
importants pour Gambie fois 6 terme carla & la & long et court elle a 
beaucoup moins de moyens de diversifier son dconomie que le S~n~gal et la 
Gambie. En outre, le potentiel de terres irrigables est plus important dans 
la partie gambienne du bassin (environ 53.500 hectares, compards & 16.500 
hectares au S6ndgal et 15.000 hectares en Guin6e. Quarante-trois pour cent 
des terres irrigables en Gambie sont actuellement consacr6s aux cultures 
pluviales ou aquatiques, et par consdquent le pays pourralt faire 
l'expdrience d'une perte de production si la transition de l'agriculture 
pluviale et aquatique de mar6e 6L l'agriculture irrigude n' tait pas 

1
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soigneusement considdrde. Les terres irrigables au Sen~gal et en Guinee ont 
un taux actuel d'utilisation beaucoup plus faibles. 

Le present volume s' attache aux conditions actuelles sociales et 
dconomiques du bassin, aux incidences probables des barrages proposes, & 
11 expdrience passee en matiere d' irrigation et A 1'int~gration actuelle de 
1'irrigation dans les syst~mes agricoles villageois. Notre etude 
socio-economique a dgalement c in6 les choix de ddveloppement et les 
formes d'organisation suggerdes par d'autres personnes & la lumi&re des 
resultats de nos propres enqutes, et le rapport sugg&re des id~es de depart 
sur le suivi de 1'evaluation.
 

L'hypothese a dt6 emise que sans les barrages, les schemas actuels des 
prdcipitations ne permettront d'irriguer 
.,Le peu ou pas de terres 
supplementaires pendant la saison s~che. La plupart de ces terres 
irrigables le long da fleuve se presentent en aires discontinues de moins de
 
1000 hectares. Cela permettra un dventail d'exp riences en mati~re de 
cultures, variets, types de tech-nolcgie et formes d'organisation (des 
proprietaires privds aux cooprative,). De mnme, la diversite des 
populations et des 6cologies sugg6re le besoin de formes varides 
d'organisation adaptees aux differentes parties du bassin. 

1.1. Situation actuelle
 

Outre l'agriculture et l"elevage, il existe d'autres activitds
 
economiques importantes dans le bassin. Elles comprennent les tches 
domestiques essem.tielles (ralissage de bois de feu, prdparation des repas, 
tirage de l'eau, p&vhe, chasse...). Nous sommes arrives & la conclusion que 

'on doit prendre en consideration les autres activites non agricoles lors 
d'une evaluation de la disponibilitd de la main-d'oeuvre pour l'irrigation.
 

Ii est difficile de sous-estimer l'importance (du point de vue des 
populations rurales) des sources de revenus non agricoles, m~me si celles-ci 
n'engendrent pas un pourcentage 61eve du total n~cessaire pour vivre. De 
nombreux manages atteignent un equilibre delicat grace A la diversification 
des activitas dconoiques. Malgre tous leurs efforts, la pauvrete et la 
malnutrition sont rdpandues dans le bassin. 

Non seulement les producteurs ruraux n'ont pas 6te capables de produire 
des quantites suffisantes de vivres pour repondre aux besoins des 
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consommateurs urbains, nais ils n'ont pas pu satisfaire les besoins de leurs 
propres mnages. Cette incapacite A satisfaire les besoins changeants des 
menages, conjuguee aux possibilitds d'emploi dans les villes, ont abouti 
A des taux de migration de la main-d'oeuvre tr&s eleves. Les residents du 
bassin sont devenus de plus en plus d~pendants des marches vivriers; les 
efforts du gouvernement pour aider les paysans et les cultivateurs A 
rdpondre aux besoins des menages ruraux a entrave la production des marches 
r~gionaux et nationaux. La cle de cet 6quilih -e est double: ameliorer les 
cultures vivri&res, tout en maintenant la production des cultures de rente 
et en developpant la riziculture comme culture vivriere et de rente. 
L' exode rural montre le manque de revenus, d' ecoles, d' installations de 
sante publiue et d'autres services recherches par la population rurale. 
Par cons~quent, la mise en valeur du Bassin du fleuve Gambie va au-del& de 
1 'amelioration des revenus pour les cultivateurs et la fourniture de 
quantites accrues de vivres aux villes. 

Les donn~es de base sur les dconomies nationales, la population, le 
caract~re ethnique, la migration, les syst6mes agricoles et la 
commercialisation sont pr6sentees au Chapitre 3. 

1.2. Incidences socio-economiques des barrages proposds 

Les incidences socio-economqiques des barrages propcses sont consid~r~es 
principalement sur le plan des incidences sur les populations qui perdront 
des terres, soit du fait des inondations, soit du fait de la cessation de 
l'action maremotrice. Les cinq barrages propos6s ont 6te examines 
sdpardment dans ce volume afin de considerer les incidences econcmiues et 
sociales de chacun. Les zones d'impact ont ete definies come etant 
principalement le bassin de retenue et zonesles de captage pcur les 
barrages de Balingho, KMkreti, Kouya, Kankakoure et Kogou Foulbe. Les 
incidences pourraient produire une region beaucoupse sur plus etendue. 
Cependant, nos ont traite de- incidencesetudes surtout directes produites 
par les barrages sur les moyens d'existence ruraux ainsi que des actions 
n~cessaires & 1 'attenuation des consdquences ndgatives. 

L'6clhelle et l1'ampleur des incidences varient selon les barrages. Les
 
plus importantes sont celles de Balingho, suivies de celles de K6krdti. 
Celles des diffdrents barrages guin6ens sont difficiles & evaluer sans 
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renseignements techniques supplementaires. Le barrage antisel dquipd du 
pont devant 6tre construit A Balingho arr6terait le mouvement de la mar~e en 
amont du pont-barrage et creerait un grand lac d'eau douce. En aval du 
pont-barrage, les niveaux de sel monteraient tout au long de l'annie, et les 
marees se verraient aiplifides. Celles-ci ne seraient inportantes que dans 
les zones les plus proches du barrage. Ce pont-barrage est destine d 
faciliter le transport ui traverse le fleuve 1 'eau deet & emnp&her s& Ae 
pdndtrer au-dela de Balingho, permettant ainsi le develcppement de la 
riziculture irriguee dans ce qui est maintenant 1 'estuaire superieur. 

Historiuement, les Britannigues cnt entane une politique dlibdrde 
d'expansion de la riziculture aquatiue de marais pour faire face aux 
deficits alimentaires des annees vingt. Les Gambiens ont laaccru 

production de riz aquatique, en hivernage et en saison s6che, surtout pour 
compenser les deficits cerialers causes par la transition de 1 'agriculture 
de plateau du mil et du sorgho d 1 'arachide. Depuis uelgues annees, la 
pluviositie et la fertilite d~clinante du sol ont abcuti A un abandon 
presque total de la riziculture pluviale de plateau dans de nombreises 
parties du bassin, accroissant airsi la d~pendance envers le rtz aguatigue. 

L'elimination de l'action de la maree aboutirait & la perte d'un 
pourcentage important de riz aquatique. Le nombre d'hectares devant 6tre 
perdus n'a pas encore dte pr~cisement d~termine. Cela est dC au manque de 
cartes de courbes de niveau ainsi quv'aux variations dans le nombre 
d'hectares consacres A la riziculture aquatique d'une annee & l'autre. 
Mises & part les differences dans les inondations annuelles, i! existe des 
fluctuation dans le grand ncmbre de champs ui combinent la retention des 
eau-. de pluie et les eaux qui proviennent des marees hautes ou des 
inondations. Toutes ces terres se trcuvent en Cmibie. Le S~ndgal et la 
Guinee ne scnt pas affectees. 

Le riz aquatique est le domai-re des femmes. Par le passe, les menages 
ayv-t des rizidres ont pu faire la transition entre l'alimentation au mil et 
au sorgho et celle au riz. Ce produit s'echange entre menages et villages 
(g.neralement entre parents) , mais seule une petite partie est 
commercialisee, et par cons quent elle ne contribue pas directement & 
l'alimentation des populations urbaines. L'inconvdnient de l'amenagement 
des terres irrigaees grace & la construction des barrages de Kekreti et de 
Balingho est la perte de toutes les terres irrigudes par l'action de la 
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maree. Dans 1.'ensemble, la perte sera compensee par 1' amdnagement des 
terres irriguees, mais cela ne fournira que peu de consolation aux 
populations en aval de Kuntaur, extremnte approximative du reservoir. Un 
nombre indetermind (mais important) de femmes perdraient leurs champs de 
riz, avec de graves consequences pour les menages qui en dependent. 

Les Gambiens dependent beaucoup plus du poisson pour les protdines et 
les autres dlments nutritifs que de la viande, que la plupart des mdnages 
ne peuvent s'offrir. Le rapport Ecolorie aquatique et T'tse en valeur du 
fleuve C-abie estime que la p~che dans le futur reservoir fera plus que 
remplacer les pertes en picheries dues A l'opdration de Balingho. Par 
contre, les rapports Ecolcfie aquatique du Bassin du fleuve C-ambie et 
Ecolcrie terrestre du Bassin du fleuve C rbie font l'hypoth&se de la perte 
potentielle de grands paletuviers (Rhiziphora racesoma) qLi modifient 
l'apport d' ldments nutritifs 6Ll'estuaire qui a son tour, peut avoir une 
incidence nigative sur la production de poi sson.
 

Les incidences en amont et en aval de Kekreti sont multiples. En aval, 
le barrage r~gulariserait le d/bit au cours de la saison des pluies et de la 
saison s~che. Le plan actuel prdvoit que le d/bit du fleuve Cambie en amont 
de Kdkrti serait detournd pour remplir le reservoir. Cela diminuerait
 
considerablement 1'inondation annuelle, 
 ce qui limiterait les terres aptes & 
la riziculture en CGambie. En amont, de meilleures terres agricoles dans la 
zone du rdservoir de Kekreti seraient inondees en permanence, et pas moins 
de 10.600 personnes devraient &tre r/instal!des. Les reseaux de 
commercialisat.i on et de communication seraient bouleverses. La survie 
culturelle de certairis groupes ethniques serait menacee. Ces importantes 
incidences negatives potentielles sont dquilibrees par les avantages de 
l'hydro-6lectricit6 et de l'eau destinde & l'irrigatin. Ces avantages et 
d'autres, devant voir le jour dans la zone du rdservoir, pourr.ient 
faciliter 1 'acceptation de la construction du barrage par les populations 
qui ont le plus h perdre. 

En termes socio-economiques, le potentiel de bouleversement des 
barrages guindens ast moindre que celui des barrages proposds en Gambie et 
au Sen6gal. Les barrages guin~ens dcivent 6tre construits dans des zones 
relativemaent isolees oi la densitd d~mographique est faible et 
l' infrastructure lache non-existante. sont seou Ce ceux qui trouvent en 
dehors des zones d' impact qui pourraient tirer parti des avantages directs 
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des barrages. Las residents des zones d' ipact pourraient bdndficier d 'une 
aml1ioration de l'acc~s, des communications, de l'infrastructure et de 
11 emploi. De plus, le recasement serait beaucoup moins problematique que 
dans 	les autres dtats riverains du faint de la disponibilite des terres. 

1.2.1. Rdsum6 des incidences directes
 
(L'irrik-tion est consideree sdparement des incidences des barrages).
 

Incidences sans pertes 
e 	 Nouvelles routes 
o 	 Nouveaux ponts 
o 	 Hydro-nergie 
* 	 Nouvelles pdcheries 
* Nouveaux emplois
 
P Immigration
 
* 	 2reation de campements de construction 

Incidences avec pertes 
" 	 Perte de villages dues & l'innondation 

Balingho - 0 
Kekreti - 22 
Kouya - 3
 
Kankakoure - 3
 
F-ou Foulbe - 0 

* 	 Perte de terres agricoles dues aux inondations en amont des barrages. 
(Ii convient d'effectuer une etude conpl~te de l'utilisation actuelle 
des terres pour les cinq barrages, dont la zone de Balingho en 
priorite.)


* 	 Perte de la production de riz aquatieou du fait de la cessation des 
marees dans le scerario actuel d'opdration de Balingho.

* 	 Perte de production agricole du fait de la cessation de 1' inondation 
annuelle caus~e par le remplissage du reservoir de K63reti. 

" 	 Perte de terres agricoles dues & 1 'amplification de la malre en aval de 
Balingho 

* 	 Perte de routes, de ponts et de marches dues aux nouveaux lacs 
(particuli~rement a Kekrti et Kouya) 

" Perte de paturages 
* 	 Pert.e d' activitds non agricoles 
* 	 Intensification de 1'immigration 

1.2.2. Mesures d'attenuation
 

Les mesures d'attnuation camprennent le recasement, l'utilisation de 
zones de rabattement en amont des barrages proposds, le daveloppement des 
p~cheries d'eau douce dans les rdservoirs et l'utilisation d'une partie des 
populations daplacees pour mettre en valeur les p~rim~tres d'irrigation. 
GrAce & l'hydro-dlectricit6 de K6-krdti et de Kcuya, l'industrie rurale de 
petite echelle deviendrait possible, particulierement dans le bassin
 

supdrieur. 
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Le recasement est la niesure principale d'attenuation socio-6conomique. 
Au mieux, le recasement est toujours douloureux. En outre, il faut encore 
determiner dans quelle mesure le recasement est requis par la perte de 
rizi~res dues A la cessation de l'action mar~motrice et la fin des 
inondations annuelles. Ii est recoimkindd qu'une etude soit menee pour 
deterniner les crit&res du recasement et si celui-ci est n/cessaire dans le 
cas de Balingho. Nous supposons qu'elle sera n~cessaire & cause de la 
dependance importante des menages & 1'egard du riz provernat des rizi&res 
inondees en ezu douce par les mardes. Dans tous les cas, le recasement sera 
necessaire pour de nombreux villages dms !a zone de Kckreti et en Guinee. 

Une mesure d'attenuation appropriee visant a proteger le riz aquatique 
de maree et d amenuiser les bouleversements scoiaux ccnsiste d retarder la 
construction de Balingho, tout en maitrisant 1'irrigation par l'utilisation 
de la capacite de stoc:age de Kekrti et de Kouya et en emp-chant le 
mouvemeit en amont de !a langue de sel par l'utilisation des 6coulements en 
provenance du barrage de K6krdti. En outre, la possibilites des incndations 
contr6les & partir de Kkrti doivent 6tre 6tudiees pour prot~ger les 
terres agricoles et les pdturages ainsi mue les fray~res des poissons dans 
les plaines d'inondation. Au moment ou il y aurait un conflit entre les 
besoins conjugues de 1 'hydro-6lectricit6, de 1 'irrigation et de 1 'entrave de 
la langue de sel, la construction de Ealingho pocurrait 6tre justifiee. Ii 
a dto sugger6 cte la. simulation des marees serait pcssible pour prot6ger les 
rizi~res de maree. Avant de se prononcar sur de telles possibilites, ii 
convient d'attendre les etudes d' l-ngniirie et Oes cotts afferents. 

1.3. La partie guineenne du bassin 

Cette partie du bassin a dt6 enclavee. His 6 part un nombre limit6 de 
programmes agricoles parraines par 1'Etat, peu de ontressources 6te 
i rvesties dans le d&veloppement rural. Les cultivateurs ont accueilli avec 
soulagement la suppression des quotas de commercialisation qui etaient un 
imp6t en nature. Pottant, doivent faire & deils encore face lourdes 
contraintes d'environnement et d'infrastructure avant d'ameliorer la 
production agricole. Cependant, Koundara a 6t6 un important producteur de 
riz et d'arachide pour les villes de Labe, et Pita. C'est aMali Koundara 
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que les perspectives de d~veloppement de 1'agriculture irriguee sont les 
meilleures.
 

Les taux de migration de la main-d'oeuvre sont tr~s elev~s. Notre 
enqute a constate que 18-35 pour cent de la population active adlulte etait 
absente (29-64 pour cent des hommes adultes) dans les villages 
d'4c-antillonage. Pour la plupart, les migrants travaillaient dans les zones 
urbaines et rurales au S6nigal et en Guinee. Le tadux 1eve de migration 
refl~te un prcblme gdneralis6 dans le bassin: le manque de possibilites de 
travail remun~rd dans les regions rurales. Le ddveloppement rural en 
Guinee exige une orientation differente mettant davantage l'accent sur 
l'agricuilture pluviale et maintenant 1 'intigrite environnementale du bassin 
hydrographique. 

1.4. Experience d'irrigation dans le Bassin du fleuve Gambie 

La Gambie a fait 1 'exprience d'une s~rie de petits projets d' irrigation 
lances par la Banque mondiale, Taiwan et la Chine; ceux-ci sont actuellement 
exploitds par des cultivateurs individuels ou en groupes. Il existe un 
nouveau projet important touchant & deux marais, Jahaly et Pacharr. 

La production de riz irrigue au Sendga]-Oriental a ete introduite plus 
recemment et de faron moins etendue qu'en Gambie. Les perimetres irrigues 
ont ete mis en place sous 1 'gide de deux organismes: la SODFITEX (Societe 
de developpement des fibres textiles) organisme de developpement rural 
para-etatiue qui se concentre essentiellement sur la producticn du coton et 
l'OFADEC (Office africain pour le developpement et le coop6ration), 
organisation non gouvernementale sans lucratif.but L' OFADEC a cr6 de 
nouveaux villages dans la zone faiblement peuplee le long du fleuve Camble & 
i'Quest du parc national de Niokolo Kcba, jusqu'& la fronti&re gambienne. 

La situation dans la partie cjuineenne du bassin est assez differente. 
Mise A part l'irrigation manuelle le long des cours d'eau surtout pour le 
maraichage de saison s~che, peu d'efforts ont 6t6 faits par les ddfuntes 
FAPAS (Fermes agro-pastorales d' arrondissement) pour pratiquer 1 'irrigation. 
Le riz est cultive dans de nombreuses zones du bassin supirieur, mais 
seulement comme culture pluviale en hivernage. Ii est impossible d'evaluier 
la performance passe de 1'irrigation dans la partie guineenne du bassin. 
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Les pdrim&tres irriguds au Sen~gal et en Gambie montrent la difficulte
 

de faire la transition de 1 'agriculture pluviale & 1' agriculture irriguee. 
Actuellement, la plupart de l'irrigation se fait au cours de la saison 
s~che, malgre l'intention d'origine, surtout en Cambie, d'avoir une double 
culture. Les difficultes rencontrees ont trait A l1'approvisionnement en 
intrants fiable, A l'absence d'un syst~ne de livraison de l'eau fiable et 
efficace, & un mauvais entretien des pdrimtres et & une sous-estimation 
g6inrale du temps nicessaire aux menages pour incorporer 1' irrigaticn dalls 
leurs systemes agricoles. 

Les donn~es des villages _tudi s indiquent que, par le pass", 
1 irrigation a eu des difficult~s a obtenir de la main-d'oeuvre, tant donne 
que les cultures de rente pluviales ont 6t6 consid(r~es comiCie moi n

exijeantes et tout aussi rentabl es. En 6vi tant 1'irrigation de d'hivernage, 

les syst;mes agricoles ont et6 consid(r6s com-ie plus souples, plus a mLe 
d'equilibrer les c~r~al;es hatives et 
tardives cultivts avec des culturies 
de rente. Dans le passe, la double culture du riz na pas etC considJr"e 

com ie un sch ma idC3al . Cependant, la p nurie de terres et les changements 

de climat n~fastes pourraiunt odifier les bases des decisions prises dans 
le passe. Si la pluviosite revenait un "mode" plus normal, 1'agriculture 

irrigu6e devrait etre comp, titive pour reussir. 

L'exp6rience a montre qe lorsque les pluies commencent, les 
cultivateurs interrompent leur travail su'r les chanrps irriguds pour semer 
leurs cultures de plateau: rais, cer6ales et arachide. Il s'ensuft un 
goulot d'etrangleament de la main-d'ceuvre lorsque les cultures pluviales 
requi~rent leur premier sarclage. Ainsi les exploitants consacrent moins de
 
temps d 1'irrigation, ou ne font pas d'irrigation d'hivernage. Les chefs de
 
m6nage masculins accordent la priorit6 aux cultures de plateau afin de 
slassurer des vivres et un revenu financier, mais aussi de maintenir leurs 
droits sur les terres cultivdes. En gn6ral, les hcmnes se consacrant aux 
cultures de plateau, les femme sent obligees de cor-sacrer davantage de temps
 

& la riziculture irrigu6e.
 

Les donnees des dix villages dtudies au Sdn-alal et en Cambie ont et6 

analys6es afin de produire des budgets d'expl.oitation. Ces budgets ont et6 
compar~s pour r~v6ler les modes de culture chez les menages qui pratiquent 
1 'agriculture irriguee et chez ceux qui ne la pratiquent pas. Dans le cas 
de Nema etd'Alunhari(Gambie), la ccmparaison se fait entre les menages qui 
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font de 1'irrigation d'hivernage et ceux qui n'en font pas, etant donn cue 
tous les menages de 1'echantillon cultivaient des rizi&res irriguees en 
saison s6che. Le troisime village, Pakeba (Sengal), compare les menages 
avec et sans irrigation de saison s~che. En gen6ral, 1 annde de 1 'enqu~te, 
1983-84, dtait une annee de tr&s faible pluviosite et beaucoup des chiffres 
de rendement et de main-d'oeuvre sont plus bas gue la no-male. 

La rentabilite de la riziculture irriguee a dte examinee du ponLt de 
vue d I l:exploitant dans les conditions actuelles. Ttant donne que la 
riziculture irriguee a 6t6 incorporee au systme existaiic, on la compare a 
d'autres cultures auxquelles elle a dCI fai-2 concurrence au cours de la 
saion des pluies. En 1933-84, la riziculture irriguee a 6t6 ccrrxtitive par 
rapport aux autres activites remnmeratrices dnns le secteur agricole. En. 
tant qu'activite de saison sdche, elle est d'autant plus impcrt nte qu'il y 
a davantage d'e\ploitants qui cultivent (et les dansle riz irrigud bananes 

quelques villages sdnegalais). Ii 
 est clair que la riziculture d'hivernage 
exige l'acc~s a une main-d'oeuvre suffisante ou A des machines qui 
economisent la main-d'ceuvre, la reaffectation de la main-d' oeuvre entre les 
cultures et l'altration des modes de culture. Peu d'exploitants 
entreprendront ces changements si les rendements de !a main-d'eouvre par 
rapport d d'autres cultures sources revenuset de ne sont pas interessants. 

L'exprience de Alunhari Pakba queNdma, et (ainsi celles d'autres 
villages ca l'enqulte a ete menee pour les etudes sur 1'irrigation) semble 
prouv/er qu'il convient de repenser serieusement les hypoth&hses ccnmiundment 
utilisees pour les niveaux escomptas d'acceptation de 1 'irrigation par les 
cultivateurs. Ces hypotb-ses ccmprennent la louhle cullture, des rendements 
elev~s, un approvisionnement en intrants fiable et une rentabilite meilleure 
que celle des autres activites agricoles et non agricoles. La double 
culture est une exceDtion plut6t que la regle et n'a 6t6 constatee que chez 
un petit nombre de mndages relativement aises. L'exame-n de 1 'utilisa :ien de 
la main-d'oeuvre par rapport disponibilite etayei sa l'idee courante de la 
sous-utilisation de la rmain-d'oeuvre; mais une cemparaison de rendements des 
cultures pliuviales et irriguies indique que des rendements accrus et des 
risques moindres seront necessaires pour attirer davontage de min-d 'ceuvre 
sur les cultures irriguees. Les eyxploitants ecilibrent les incertitudes en 
ce qui concerne les intrants et les politiques avec un climat irrcjulier. 
L& oa les inconstances humaines sont le mieux contr61es, comme & Jahaly 
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Pacharr par les maitres exploitants, le riz en double culture peut 6tre 
cultivd avec succes. La question qui se pose ensuite a trait & 1''chelle de 
production et 6 1' 'conomie des subventions. 

Etant donne que 1'irrigation n'a pas dtd pratiquee dans la partie 
guindenne du bassin, une base de donndes ne peut 6tre etablie et des legons 
ne peuvent ftre tirdes des expriences passdes. Les zones proposdes le long 
du Koulountou, bien que prometteuses, presenteront des contraintes 
considdrables. Parmi celles-ci: des probl~mes de sante, particulirement 
l'onchocercose, l'absence de villages proches du fleuve 6Ll'exception de 
Koulountou, un nouveau et un village lavillage, Oudaba, dont population 
d~cline, le manque d'experience passee en mati~re d' irrigation, de mauvaises 
routes et des difficultds de comercialisation. D'autre part, il existe 
dans, la region un certain nombre d'exploitants semblables aux maitres 
exploitants de Gambie utilisant avec succZs tracteurs;les on constate 
dgalement un besoin d'accroitre la surface des terres cultivdes des marchds 
divers et la proxiite de la route principale reliant Tambacounda &alabd. 

1.5. Programmes actuels de daveloppement et suggestions 

pour leur amelioration
 

Nous avons comar,-ie trois approches d'irrigation differentes. Il s'agit 
de Jahaly Pacharr, du projet pilote 6 Bansang Nibras de LRDC (Land 
Reclamation and Development Consultants), et des pdrimtres irrigu~s du 
Sdn~gal oriental (PISO) de la SODEFITEX. De plus, le volet du projet de 
Jahaly Pacharr concernant l'amenagement des mar-is a ete examin6e en tant 
que solution de rechange A la maitrise total..a de 1 'eau dans leurs perimtres 
irrigu~s par pompage. Nous etudions 7.es hypoth&es cls des quatre meddles 
en ce qui concerne le comportement des concessions, la gestion, 
1' int~gration de 1' irrigation dans le syst&me agricole, les investissements 
et les coats d'exploitation et d'entretien. La comparaison avec le projet 
LRDC est hypoth6tique puisqu' il n'est pas en op6ration. Elle est 6galement 
basde sur l'utilisation, non prouvde bien qu'int6ressante, de boeufs pour 
prdparer les rizieres. 

Dans le modle irrigue de Jahaly Pacharr, il en cofte en moyenne 11.600 
dollars E.U. pour mettre en valeur un hectare. Dans le modele de IRDC, la 
raise en production d'un hectare revenait A 7500 dollars Ces chiffresE.U. 
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sont semblables aux estimations de coats pour d'autres proj ets d' irrigation 
en Afrique de I'0uest ayant le c~ntrole total de 1'eau. Le c6ut des
 

perimtres PISO est beaucoup plus faible: 2000 dollars E.U. 
Ce c-hiffre, qui
 
reflhte le peu de d~pendarr e envers l'equipement -mporte, peut ne pas 
inclure d'autres ccats d'iim.r-zstissement absorb6ds ailleurs dans le budget de 
la SODEFITEX. Le coiat de l'amnagement des marais de Jahaly Pacharr est de 
2000 dollars E.U. par hectare, ce qui comprend le travail mecanique de mise 
en valeur des terres. Les charges rdcurrentes de chaque mod6le suivent le 
mnme schema. Les projets ayant des exigences considerables de contr61e de 
l'eau ont egalement des charges rdcurrenites elev~es du fait de l'entretien 
des pompes et des canaux et du besoin d'effectuer rapidement les 
r~parations. La question est de savoir si les utilisateurs pourront payer 
les coats annuels d'exploitation, d'entretien et d'amortisseent outre leurs
 
propres coats de production. Si ces coats ne peuvent 6tre recupdr~s des 
utilisateurs, le gouvernament devra alors payer la difference avec ses 
propres ressources ou des ressources extdrieures.
 

Le taux de rendement economiue (TRE) calcule pour le modle de LRDC 
est de 5,4 pour cent sur quarante ans. Le TRE pour le volet irrigud de 
Jahaly Pacharr est de -2 pour si 3.aon utilise lescent prdvisions de 
rendement basees sur la documentation du projet et non pas les rendements 
rdels de 1984-85. Le riz aquatiue aE-liore de Jahaly Pacharr a un TRE de 3 
pour cent. Le TRE negatif pour le projet de riz irrigu6 de Jahaly Pacharr, 
conjugue & un faible TRE pour le projet pilote de LrC, remet en question la 
viabilit6 economique des grands projets de maitrise totale de 1 'eau dans les 
conditions actuelles. Les estimations de coat pour le projet de riz 
aquatique amelior6 pourraient 6tre considerablement plus basses si la 
prdparation des terres pouvait 6tre faite d'une fagon autre que celle de 
Jahaly Pacharr.
 

Ii y a quelques anndes, 1'etude de l'Universite de Stanford sur le riz
 
en Afrique occidentale a souleve de graves questions quant & la viabilite 
des projets de riziculture irriguee. Les auteurs se sont a-eryu que dans 
deux pays seulement (Sierra Leone et Mali), le riz produit sur place pouvait 
6tre substitue de mani&re rentable au riz importe. Ils ont ddclard que la 
plupart des nations d 'Afrique de 1 'Ouest scuffrent d'un d6savantage en ce 
ui concerne le riz et qu'en 1981, en tout cas, la production de riz avait 

abouti & une perte de revenu national du fait de l'utilisation inefficace 
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des ressources nationales. Malgrd cette exporience, il existe plus de 150 
projets en Afrique de 1'Ouest dont le riz est une partie importante. La 
raison en est que les gouvernements ouest-africains, surtout dans les pays 
oO. le riz est devenu une denree de base dans les villes, desirent atteindre 
une auto-suffisance agricole. Depuis 1981, les conditions ont changd, mais 
on n'a pas encore prouve qu'une riziculture irriguee en Afrique de 1'Quest 
puisse reussir A satisfaire aux besoins ruraux et urbains. A notre avis, ii 
convient d'tre prudent dans le i6veloppement de la riziculture dans le 
bassin du fleuve Gamble du fait de l'expdrience de l'irrigation dans le 
bassin en particulier, et en Afrique de l'Ouest en g6neral. 

Le schema de mise en valeur de 1' irrigation adopte par 1 'OMVG et les 
Etats membres a de ncmbreuses ramifications. Etant donn~es les contrainte 
que nous avcns constatdes dars les pratiques d'irrigation passdes et 1P.
systmes agriccles actuels, nous suggerons une strat6gie scuple qui permette 
& la fois le ddveloppement d'une agriculture commerciale de grande echelle 
et le soutien de la production des petits exploitants. Les objectifs 
nationaux de supression de 1'importation de riz (et l'auto-suffisance 
nationale) de m&,e que 1 auto-suffisance alimentaire pour les mdnages ruraux 
sont difficiles & atteindre en m6me temps. Une production irrigude 
commerciale de plus grande 6c-el1e pourrait dtre intdressante dans quelques 
parties du bassin, mais ce n'est pas le choix ideal si l'on considare les 
intdrfts des product.eurs locaux. Ii faudra faire des compromis entre les 
objectifs nationaux dcs taux souhaites de production de riz et le taux 
ralenti de develcppement qui s 'impose dans la mise en oeuvre de projets 
viables permettant aux petits cultivateurs de produire des exdcdents pour 
les consonmateurs urbains. Il nous semble que si 1'Etat insiste sur la 
production de riz trop fort et trop t6t, il en rdsultera une mauvaise 
performance de 1'irrigation et des difficultes quand les exploitants 
cherchent & intdgrer la riziculture irriguee dans leurs systxes agricoles. 

Ii convient de trouver une solution aux graves questions posdes par les 
hypoth~ses des projets d'irrigation existants et proposds. Les objectifs 
seront difficiles & atteindre & cause de 1'dchelle des propositions 
actuelles ainsi q-e de la rapiditd des changements sociaux, economiques, 
institutionnels et educatifs qui seront la consequence de la mise en 
production de 600 hectares supplidmentaires de riziculture irrigude par an 
apr~s l'ach&vement des barrages. Outre les tensions imposees sur les 
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ressources des Etats membres pour mettre en valeur le potentiel
 
d'irrigation, il y aura la sdrie des incidences des barrages discutees 
ci-dessus. Si les incidences escomptees des differents barrages se
 
produisent, cela aurait pour consequence de nombreuses anndes de recasement, 
d'assistance alientaire et de bouleversement environnemental afin d'arriver 
& une echelle de production de riz, qui malheureuser-ent, doit encore faire 
ses preuves en Afrique. D'un point de vue socic-dcci omique, .'echelonnement 
des barrages est important. La construction de Balingho apr s Kdj':ti 
diminuera le nombre d'incidences socio-economiques negatives et accordera 
davantage de temps pour la transition vers une dependance accrue d l'egard 
de 1'irrigation. Grace & un programme dchelonne correctement et progressif 
qui minimisera les coats d'investissement, les risques financiers seront 
moindres pour les cultivateurs, les gouvernements nationaux et les bailleurs 
de fonds; la d~pendance & 1'fgard des techniciein , des technologies, des 
pi&ces detachdes et des capacites de gestion importes se verra 6ga!ement 

diminuee. 



15
 

2. INTRODUCTION AU DEVELOPPEMENT RURAL DU BASSIN DU FLEUVE GAMBIE
 

2.1. Introduction a la situation actuelle
 

Depuis sa source dans les plateaux de Guin6e jusqu'a son embouchure 

dans 1'oc~an Atlantique, le fleuve Gambie est source de vie pour
 

1.308.630 personnes dans les R publiques de Guin~e, du S~n~gai et de
 

Gambie. 1 L'Afrique de 1'Ouest ayant souffert au cours des annes d'un
 

d~clin des precipitations, les eaux du fleuve Gambie sont deveriues de 

plus en plus importantes pour un nombre croissant de personncs. Cette 

importance se fait jour travers les mouvements de population vers le 

bassin, A la recherche de sources d'eau permanentes ou semi-permanentes. 

Le fleuve Gambie, un des r~seaux fluviaux les plus importants dans 'ne 

savane de plus en plus s~che, est consid~r& comme une source potentielle 

d'approvisionnement critique en eau pour permettre une am6lioration du 

niveau de vie dans le bassin. Une s6rie impressionnante d'&tudes et de 

rapports de consultants ont pr~sent6 et &valu6 1'6ventail des strat&gies 

possibles pour une utilisation plus efficace du fleuve. Mises a part les 

differences d'orientation et de strat~gies propres a chaque rapport, il 

en ressort que des interventions planifi~es de plus grande envergure sont
 

n~cessaires pour renverser la tendance 5 la baisse de la situation
 

socio-6conomique a l'int~rieur du basin. Les problhmes du bassin sont 

d'une nature g6n6rale. Ils affectent pratiquement toute I'Afrique de 

1'Ouest, mais les eaux du fleuve offrent la possibilit6 d'un 

d~veloppement r~el. 

Parmi les facteurs de la crise actuelle les plus souvent cit6s, on 

trouve: des prcipitations faibles et irr~guli~res entrainant des
 

d6clins dans la production agricole; la degradation 6cologique, qui a son 

tour, est lice aux activit~s humaines et aux faibles pr6cipitations; des
 

taux de croissance d~mographique elev~s cr~ant des contraintes au niveau
 

1Estimations drmographiques pour 1985 calcul~es par la Mission
 
pluridisciplinaire du PNUD, Development of the Gambia River Basin: 
Multidisciplinary Multidonor Mission, avril 1980. Dans le projet de plan 
indicatif de 1'0MVG, on a calcul6 que 1'ensemble de la populdtion du 
bassin (comprenant la population rurale et urbaine) atteignait 1.687.000 
habitants.
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des ressources naturelles et humaines; la perte de la main-d'oeuvre 

rurale due a la migration aux centres urbains; 1 'accroissement des coots 

de 1 'importation (particuli6rement de 1 '6nergie mais aussi des engrais et 

des produits manufactures): les baisses des revenus l'exportation; les 

efforts gouvernementaux pour contr~ler les prix; et l'inefficacit6 des 

organismes 6tatiques et para-6tatiques. De plus, surtout dans le cas de 

la Gambie et de la Guin~e, il y a un manque de personnel qualifi6 pour 

mener a bien les programmes et les strategies de mise en valeur. 

La liste est longue. Cependant, quel que soit le point de vue de 

1 'analyse, la conclusion n'en reste pas lioins que les perspectives 

d'avenir du bassin sont sombres, mme si les precipitations d'antan 

reviennent. Cela ne signifie pas que les syst~mes productifs du bassin 

ne se sont pas modifies ou nont pas r~agi aux conditions 

environnementales et socio-6conomiques. De fait, le cont-aire est vrai. 

De nombreuses caract~ristiques contemporaines qui semblent tre des
 

traditions ne le sont pas. En effet les cultivateurs du bassin ont 

modifi6 leurs cultures, leurs vari;t~s, et m~me la r~partition du travail
 

entre les sexes, afin de r~pondre aux circonstances changeantes. Les 

gouvernements des 6tats riverains ont eux-m~mes 6 t lorigine de 

nombreux programmes destines accroitre la production agricole, 

am,6liorer la sant& et le niveau de l'&ducation des populations du bassin, 

et 1 6laborer une strat~gie d'ensemble pour maintenir un plus grand 

contr6le de l'homme sur les caprices du climat, afin de r soudre 

directement les causes du scus-d~veloppement de la r~gion. 

Malgr& les series d'initiatives et une aide accrue apres la 

s~cheresse au d~but des ann~es soixante-dix, la production vivri-re par 

habitant a baiss6, les importations de denr~es alimentaires se sont 

intensifi~es et le taux de croissance dmographique n'a cess& de croitre. 

Etant donn& la situaton du Bassin du fleuve Gambie, il est 6vident 

que le probl~me le plus important, dans les vingt prochaines ann~es au 

moins, consistera a accroitre la production agricole et a offrir des 

possibilit~s d'emploi r~iun~r6 pour permettre aux populations rurales et 

urbaines de se nourir correctement.
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2.2. Le Programme des Nations Unies pour le d~veloppement
 
et la creation de l'OMVG
 

Au cours du temps, des pressions locales et ext~rieures se sont 
exerc~es pour modifier les syst~mes productifs dans le bassin. D'abord, 
l'arachide a 6t6 introduite et cultiv~e en combinaison avec les cultures 
vivri~res locales. 
 Il y a eu ensuite des programmes de mise en valeur de 
la riziculture au cours de la p~riode coloniale afin de compenser ce qui 
6tait consider6 comme des p~nuries alimentaires, particuli rement en 
Gambie. Le S~n~gal ayant atteint les limites de ce qui 6tait possible 
avec une 6conomie rurale bas~e sur l'arachide, le pays a explor6 d'autres 
voies possibles depuis I ' ind~pendance. Etant donn~s le sys tme 
6cologique Jiff~rent et le difficut6 d'acc~s au bassin guin~en, 
l'arachide ny avait pas la m6me importance, sauf dans certaines parties 

de la region de Koundara. 

Apr~s 1'ind&pendance, on a commenc6 & discuter des possiblit~s de 
barrage sur le fleuve Gambie 
pros de l'actuel bac de Farafenni en 
Gambie. Au cours des ann~es soixante-dix, on a commenc parler 
s~rieusement de barrages au S~n~gal et en Guin~e. Ces idles ont ft 
mises au point et labor~es sous les auspices de I'OMVG par lescr~e 

gouvernments nationaux, avec lassistance 
du Programme des Nations Unies 

pour le d~veloppement (PNUD).
 

Le PNUD s'est pench6 sur 
la nature g~n~rale de la crise en envoyant 
des missions d'6tudes dans le Bassin du fleuve Gambie; d'abord au S~n~gal 
et en Gambie, puis en R6publique Guin~enne. 2 Apr6s la conclusion d'une 
s6rie d'btudes, on a mis au point un Plan d'action pour les 6tats 
riverains. Dans le cadre de ce processus, 
les Etats membres de 1'OMVG et
 

le PNUD ont conclu que le scenario de base (c'est-5-dire sans
 
intervention) ne ferait qu'accroitre la pauvret des habitants 
 du 
bassin. Ils ont recommand& une s~rie d'6tapes aboutissant 5 un effort 
g~n6ral de mise en valeur du bassin. (Les 6tudes du Bassin du fleuve 
Gambie de l'Universit du Michigan font partie des 6tudes nacessaires 5 
l'obtention des financements ext~rieurs). Le PNUD a prconis6: 

2Programme des Nations Unies 
 pour le d~veloppement,

Multidisciplinary Multidonor Mission, avril 1980, et Development of tne 
Gambia River Basin: 
 Annex of Expert Reports for the Preinvestment Action
 
Plan for Guinea, juin 1982.
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0 l'intensification de l'agriculture (a la fois pluviale et 
irrigu6e);
 

# la disponibilitE accrue de prodijits de l'levage destin6s a 
la consommation humaine;
 

* 	 1 integration des sous-secteurs de 1'6levage et de 
1'agriculture; 

* 	 la protection des ressources foresti~res; 

* 	 l'amlioration de la gestion de la terre et des forts par 
1'homme afin d'am&1iorer sa niveau de vie et d'augmenter la 
production vivri~re. 

La pice maTtresse de ce plan d'action est la construction de 

barrages pour fournir 1'eau ncessaire & 1'hydro6lectricit6 et 

1 'irrigation. 

2.3. Strategies actuelles dans le Bassin du fleuve Gambie 

Les 6tats riverains, en collaboration avec I 'OMVG, ont 6labor6 une 

strat~gie pour tenter de venir a bout d'une production vivri~re 

d~clinante, de la d~pendance a 1 '6gard des importations alinentaires, de 

quantit~s d'eau insuffisantes pour les cultures, du manque d'6nergie 

hydro~lectrique et de mauvaises voies de communication et de transport en 

proposant une s~rie de barrages le long du fleuve Gambie, se pr~sentant 

ainsi:
 

i) 	 un barrage 6lev6 et une centrale hydro~lectrique a K~kr~ti 
au S~n~gal Oriental, dont le bassin de retenue fournira 
suffisemment d'eau pour irriguer environ 70.000 hectares de 
terres (16.500 au Sen6gal ; 53.500 en Gambie).
 

ii) le barrage anti-sel et le pont de Balingho, dont les
 
fonctions multiples se conjuguent cel les de K~kr6ti afin 
de: pr~venir le mouvement en amont de la langue de sel, 
qui actuellement rend tout expansion de 1'irrigation en 
amont impossible; crier un niveau d'eau 6lev6 et plus
r~gulier qui pennettra 1'expansion du transport fluvial; 
construire d'6cluses de navigation pour que les bateaux de 
haute-mer puissent utiliser le fleuve; et relier
 
1'autoroute transganibienne entre Dakar et Ziguinchor 
mettant ainsi fin aux longues e c coOteuses attentes au bac.
 

iii) 	 Kogou Foulbe pour fournir de l'6nergie hydro6lectrique et 
de l'eau pour irriguer 15.000 hectares en Guin~e. 
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iv) 	 Kankakoure pour produire de l'6nergie hydro~lectrique. 

v) 	 Kouya pour produire de l'6nergie hydro~lectrique et pour 
contr6ler les d6bit de l'eau dans le r~servoir de K~kr~ti 
et l'irrigation en aval de Kouya et en amont du reservoir. 

L'importance accord~e aux barrages reflhte la volont6 de maTtriser 
1'eau, qui est consid~r~e comme la contrainte principale a 1'augmentation
 

de la production agricole. Le nombre exact de barrages, la date exacte 
de leur mise en chantier et le calendrier d'ex~cution des travaux n'ont 
pa3 encore 6t6 dcid~s au moment de la r~daction de ce docUment. II y a 
eu un consensus quant A la recherche de fonds pour la construction de 
Balingho, K6kr6ti et Kouya. La situation continue d'ftre floue parce 
qu'il faut des annes pour obtenir les financements, 6laborer les plans, 
construire les barrages et mettre en oeuvre les progranmes qui s'y 

appliquent. L'urgence est telle que les trois pays ont maintenant 

atteint, ou atteindront d'ici la fin du sicle, la liinite o6 1 'on peut 
encore accroitre la production agricole en grandissant la surface 

culti 	v6e. 

L'OMVG a un r6le critique a jouer dans la transition des systnies 
d'exploitation extensifs aux systmes intensifs, moyennant les r~sultats 

de la recherche scientifique et l'irrigation. Les autres domaines 

d'activit& de 1'OMVG en ce qui concerne 1'agriculture pluviale (bien 
qu'elle soit tcut aussi importante) ne sont pas aussi clairement 

d~finis. Quels que soient les plans actuels de I'OMVG, il semble qu'ils 

dependent des financements ext~rieurs consentis pour la construction des 
barrages. Il est donc tout a fait possible que les strategies envisag~es 

dans ce rapport soient modifi~es dans les seris de, exigences des 
bailleurs de fonds ou des changements d'orientation des Etats einembres ou 

de 1'OMVG. 

Agrar-und Hydrotechnik (AHT), Howard Humprheys Ltd. (HHL), Land 
Reclamatiot, and Development Consultants (LRDC) et Rhein-Ruhr Ing~nieur 

(RRI) ont jou6 le r6le de consultants pendant la r6alisation des 6tudes 
de l'Universit& du Michigan sur le Bassin du fleuve Gambie. L'OiIVG ayant
 

trait6 avec eux pour l'laboration des plans pour la construction de 
barrages, des cartes p~dologiques, des scenarios pour le d~veloppement de 

l'agriculture irrigu~e, et d'un projet pilote d'irrigation, avant de 
rediger ce rapport nous avons puis6 dans leurs documents afin d'examiner 
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les structures socio~conomiques actuelles du Bassin du fleuve Gambie et 
les consequences des 'Arrages proposes et am~nagements qui leurdes sont 
associhs. Les donn~es de ces consultants se rattachent surtout au
 

S~n~gal et & la Gambie. Une t~che similaire vient d'.tre entreprise pour 
la Guin~e, mais les resultats n'en 6taient pas encore disponsibles au 
moment de la r6daction de ce document. Tous les consultants et 1'OMVG 
nous ont apport une aide prcieuse. Nous les remercions c-haleureusement 

de leur cooperation. Leurs propositions pour l'avenir du bassin ne sont 
pas r6sumEes ici mais ont t6 utilis~es dans la redaction des chapitres 

ult~rieurs du rapport. Les 6valuations qui en sont faites sont destin6es 

d claircir les questions et les probl~mes et 5 apporter une contribution 

& la strat~gie d'ensemble du Bassin du fleuve Gambie.
 

2.4. Considerations r~gionales
 

On ne s'efforce pas ici de r~sumer les syst~mes politiques locaux et 
nationaux des tats riverains, bien qu'ils soient tr~s importants pour 
l'ex~cution des strategies de mise en valeur. Les influences au niveau 
national seront capitales, mais il s'est av~r6 que les actions des forces 

politiques locales peuvent avoir iine influence d~terminante sur le succ~s 

ou 1'Vchec d'une stratbgie.
 

II est clair que les int~r~ts politiques des trois nations concern~es 
ne seront pas les m~mes en raison de l'importance diff~rente que rev~t le 

bassin pour les conomies nationales. Pour la Gambie, 1'utilisation 
correcte et adequate du fleuve Gambie est une question de survie 

nationale. Contrairement au S~n~gal et a la Guin~e, la Gambie n'a acc~s 
qu'a un seul bassin fluvial qui entoure le pays tout entier. Toute mise 

en valeur du bassin donnera naissance a une srie de changements qui 
pourrait affecter tous les aspects de la vie gambienne. Compte tenu de 

l'importance critique du fleuve, ce rapport tend au conservatisme en ce 
qui concerne les types de changements suggaras. Pour que la Gambie 

commence 5 r~pondre ses exigences de daveloppement 5 long terme, et 
pour empcher une datarioration accrue du niveau de vie de ses habitants, 

le daveloppement de lagriculture et de la pache est essentiel. 

L'importance du Bassin nest pas aussi critique pour le Sanagal. Le 

Bassin ne sera pas le grenier 5 riz du San6gal. Cependant, le Sanagal 
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Oriental reste une r~gion sous-peupl~e et une destination pour les 
habitants du bassin arachidier surpeupl et dclinant. Un des aspects 
les plus imnortants pour le S~n~gal, c'est le potentiel hydro6lectrique 
de K~kr~ti conjugu6 au d~veloppement minier 6ventuel pros de Saraya. 
L'importance 6conomique basese moins sur lagriculture que sur 
l'hydro6lectricit6 et s'inscrit dans un mouvement qui vise d diminuer les 
importations pftroli~res et les exportations des produits agricoles. 

Dans le cas de la Guin~e, le fleuve Gambie se dLroule surtout 5 
travers les zones isol~es de la Guin~e et ensuite dans la r~gion de Lab&, 
tr~s peupl~e. Le potentiel 6conomique de la partie guin~enne du bassin 
est le moins 
connu. Sur le plan agricole, il semble que ce ne soit pas 
une r~gion particuli~rement prometteu.e, 5 l'exception de Koundara.
 
C'est tout a fait l'inverse en ce qui concerne le potentiel d'energie 
hydrolectrique. Il y a un march6 tr~s important dans les zones tr~s 
peupl~es du Fouta-Djallon. Les besoins actuels en 61ectricit6 ne sont 
satisfaits que par le barrage et les turbines vieillissantes de Kinkon. 
II y a des possibilit~s mini~res, mais aucun engagement na encore &t& 
pris pour les exploiter. La Guinae na pas encore pris de d~cision ayant 
trait 5 la faqon dont les barrages r6pondront au mieux a ses exigences de 
d~vel oppement.
 

2.5. Mise en valeur du bassin du fleuve
 

Ii est 6vident que I'OMVG a adopt6 une vue largie de la mise en 
valeur du bassin. Cela refl~te les importances variees que revt le 
bassin du fleuve 
 pour les Etats membres et l'int~r~t quelque peu
 
different que lui accordent les pays dans leurs strategies globales de 
d@veloppement. En g~n6ral, la mise en valeur devrait et peut mener une 
s6rie de processus pernettant 5 chaque pays d'utiliser le bassin pour 
am6liorer 
 les niveaux de vie, augmenter la production pour la 
consommation locale et 1'exportation, accroTtre les possibilit~s
 
d'emploi, et augmenter l'utilisation et la preservation des ressources 
naturelles. 
 Ainsi que Thayer Scudder l'a precis6, alors que l'eau est 
1' l6ment cl, la mise en valeur d'un bassin fluvial ne se concentre pas 
uniquement 
 sur une ou deux cultures, ou seulement sur 
l'hydro~lectricit&. En fait, elle peut 6tre utilis~e comme moyen de lier 
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des effets multiplicateurs afir de rehausser "... le d~veloppement des 

secteurs agricoles, de services, et industriels; et, de faqon plus
 

sp~cifique, de l'arri~re-pays rural avec les centres de services ruraux
 

et les agglom6rations rurales.",3
 

Les termes de reference et le plan de travail de cette 6tude 

exigeaient un accent sur lagriculture. N6anmoins, on doit avoir 5 
l'esprit une perspective 6largie de la mise en valeur du bassin afin 

d'6quilibrer les exigences des @tats riverains. Le fait que l'on 

souligne surtout le riz irrigu6 n'implique pas que la maitrise de l'eau 

et le d~veloppement des autres ressources soit d'importance moindre 

lorsque les bailleurs de fonds et les Etats membres essaient d'assurer 

une mise en valeur 6quitable.
 

Alors que les limites physiques du Bassin du fleuve Gambie sont
 

d~fines hydrologiquement (les terres drain~es par les eaux 
qui coulent
 

dans le fleuve Gambie), ces limites ne coincident pas n~cessairement avec
 

les forces politiques et sociales qui influencent ou d6terminent ce qui 

se passe dans 1, bassin. Beaucoup des populations du bassin se trouvent 
galement en dehors de celui-ci. On rencontre pratiquement toutes les 

ethnies et toutes les langues du bassin d 1'ext rieur aussi bien qu'a 
l'int~rieur. L'exode de bassin Conakry,la main-d'oeuvre du vers 
 Dakar
 

ou m6me l'Europe montre les autres centres dinfluence sur le bassin.
 
Les d~bats sur la conmercialisation et la migration sont centres sur les
 

influences plus 6tendues sur 
le bassin. Les dabat3 sur les possibilit~s
 

d'am~nagement hydro-agricole doivent toujours etre places dans le
 

contexte du coLt et de la disponibilit6 du riz sur le march mondial.
 
Toute pr~vision de r6ussite de 1'irrigation dans le bassin doit prendre
 

en compte les autres experiences menses en Afrique, afin d'identifier les 
probl~mes cl~s qui sont d'ordre g~n~ral . Ce rapport met surtout 1'accent 

sur le bassin lui-mime, mais en reconnaissant qu'il n'est pas autonome.
 

3Thayer Scudder, "Report on African 
 River Basin Development"
 
(1981), p. 7.
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2.6. Bref r~sum6 du secteur rural du Bassin du fleuve Gambie 

Le S~n6gal et la Gambie essaient de modifier leur 6conomie rurale 
grace d la diversification de la production agricole. Historiquement, 
ces deux pays se sont bas~s sur 1'arachide comme culture de rente, 
offrant ainsi une source de revenus aux populations et aux gouvernements, 
per-Inttant a ces derniers de maintenir les drganisations exisLantes et de 
r~pondre & d'autres priorit~s de d~veloppemient. Dans le pass6, les 
populations rurales ont r6poriJu d la pilpart de leurs besoins 
alimentaires par leur production de mil et de sorgho. Cette habitude 
s'est vue modifiae quelque peu en Gambie avec l'augmentation de la 
production locale de riz, surtout par les fenmes, car on utilisait 

davantage des plateaux pour 1 'arachide, et les r6coltes de mil et de 
sorgho n'6taient pas suffisantes pour les besoins des m6nages. 

En Guin6e la situation n'est pas la merme. Historiquement, il n'y a 
pas eu de culture de rente dominante dans cette partie du bassin. En 

outre, dans la plupart des zones de la partie guin6enne du bassin, il n'y 
a jamais eu de culture vivri6re qui soit d'une importance equivalente a 
celle du mil ou du sorgho. Dans la mesure o6 il y en aurait une, ce 
serait le fonio. Le fonio est beaucoup plus important dans l'agriculture 

guin~enne que partout ailleurs. L'autre r6gion quelque peu diff rente 
des parties inf6rieures du bassin se trouve en amont de Kkrfti. Come 
en Guin6e, on y trouve une agriculture plus diversifi e, sans culture de 
rente dominante. 

Un des traits caract~ristiques de l'agriculture du bassin est 
l'exp~rience du riz, contrairement 5 la vall~e du fleuve S6n~gal, oO les 
autochtones ont commencb 5 cultiver le riz racemment. Dans le Bassin du 
fleuve Gambie, on cultive le riz pluvial sur le plateau depuis des 
si6cles, et le riz aquatique de mar6e le long du fleuve Gambie depuis au 
moins 150 ans. Les annes cinquante ont marqu6 le debut de l'irrigation 

par pompage commenc~e par les Britanniques et continude par la Banque 
mondiale, la Rbpublique de Taiwan, la R6publique populaire de Chine et 
les gouvernements du S~n6gal et de Gambie. Ces exp~riences sont 
analys6es au Chapitre 4. L'expdrience guin6enne avec le riz a ft6 

diff~rente, et comprend la mise en valeur des plaines dans la prefecture 
de Koundara grace 5 l'utilisation des tracteurs pour le labour, bien que 
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la r~colte soit toujours faite 5 la main. Dans les autres r~gions du 

bassin, on cultive le riz sur les versants en utilisant peu de tracteurs 

ou de traction animale.
 

Les modes de culture habituelles qui permettaient aux menages de 

produire suffisanment pour se nourrir et d'obtenir des revenus grace 5 

une culture de rente, ont pratiquement disparu du bassin. Dans tout le 

bassin, le riz import constitue une part importante du r~gine des ruraux 

sans que la vente des c~r~ales locales sur le march national naugmente 

simultan6ment. Pour des raisons que 1 'on ne comprend pas tout a fait, 

les manages ne peuvent ou ne veulent pas, avec leur seule production, 

6tre autonomes en c~r6ales. lls utilisent plut6t leurs revenus en argent 

pour acheter du riz. Il faut souligner que, dans ces parties du bassin 

oG le riz produit par les manages reprbsente une partie importante de 

leur ragime, ce riz nest pas vendu ax zones urbaines. La plupart est 

consomn1be au sein du mrnage ou dans la r~gion environnante ( 1'exception 

ventuelle de Koundara). En m6me temps, il nest pas juste de dire que 

l'arachide nest qu'une culture de rente. L'arachide est effectivement 

une culture vivri~re, et la sauce d'arachide est devenue un aliment de 
base dans pratiquement tout le bassin.
 

Le syst~me agricole s'inscrit dans une economie plus large qui 

implique tous les habitants du bassin. L'6lan d'une strategie 

d'am~nagefnent hydro-agricole doit donner naissance d des producteurs 

ruraux qui sont capables de r6pondre 5 l demande interne de c~r~ales, 

surtout le riz. Il existe d'autres dimensions de 1' conomie rurale qui 

affecteront ces projets, en particulier la migration et la 

commercialisation. Les d~cisions des cultivateurs portant sur les 

cultures et les combinaisons de cultures cultiver sont li~es aux 

sources externes de revenus, aux possibiliP s de commercialisation, aux 
prix des produits agricoles et aux autres moyeris d'obtenir un revenu. 

Dans la partie guin~enne du bassin, 1'agriculture est ench~rie mais 

aussi limit6e par les pratiques d'&1evage et un terrain accident , et le 

d~veloppement rural s'appuiera moins sur une irrigation 5 grande 6chelle 

et davantage sur une agriculture pluviale am6lioree et sur des mesures de 

contr6le de l'eau petite chelle.
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2.7. Volet socio~conomique des Etudes du Bassin du fleuve Gambie
 

2.7.1. Objectifs 

Le volet socio~conomique des Etudes du Bassin du fleuve Gambie a 
plusieurs objectifs, et ils sont 6troitement lies: 

0 	 fournir une 6tude qui dfinie les caract~ristiques de base 
des syst~mes de production dans le Bassin du fleuve Gambie, 
l'accent 6tant mis sur l'agriculture; 

* 	 6valuer les progranmes d'irrigation actuels et leurs 
associations de cultivateurs; 

0 	 &valuer les consequences sociobconomiques et les mesures 
6ventuelles d'att~nuation associ~es la construction des 
barrages 5 Balingho, K~krfti, Kogou Foulbe, Kouya et
 
Kankakoure;
 

* 	 sugg~rer des mesures pour les
att~nuer incidences
 
socio~conomiques negatives de ces barrages;
 

0 	 6valuer les consequences probables et les mesures 
6ventuelles d'att~nuation dans la transition de syst~mes
d'agriculture pluviale 
 d des syst~mes d'agriculture 
i rriguee; 

* 	 sugg~rer des m~thodes potentielles de suivi;
 

* 	 fournir quelques conclusions g~n~rales sur les projets de 
mise en valeur actuels du Bassin du fleuve Gamble d la 
lumi~re des r~sultats des enqu~tes socioconomiques.
 

Le contenu, l'organisation et la corr6lation des diff6rentes parties 
du volet4 socioconomique sont dcrits en d6tail dans le plan de 

travail. Les diff7rents documents de travail redig~s par 	l'quipe
 
socio- conomique soit bases sur de grandes quantit6s de donn~es primaires 
recueillies sur le terrain, ainsi que sur lexamen de 	 documents
 
pertinents, y compris les documents gouvernementaux et des bailleurs de 
fonds. L'&ventail d' tudes men~es a tent6 de r~pondre aux objectifs 
ci-dessus; les mfthodologies choisies varient en raison de la vari~t6 des 
objectifs devant ftre atteints. L'6quipe socioconomique a travaill6 en 
collaboration avec les trois 6quipes environnementales, leur fournissant 

des informations ct inversement. 

4 11s se trouvent dans le document de travail NO 4, "Etude du
 
Bassin du Fleuve Gambie: Plan de Travail," mars 1983, et les addenda. 
L'addendum NO 3 comprend le plan de travail 
pour 	la Guin6e.
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2.7.2. Enqu~tes villageoises
 

Les enqu6tes intensives au niveau des villages (IVS) ont commenc en 

Gambie et au S~n~gal en mai 1983 et se sont achev6es en juillet 1984. En 

Guin~e, elles ont commenc6 5 la fin de f~vrier 1984, et ont t6 termin~es 

le ler novembre. Les crit~res de la s~lection des villages sont dcrits 

dans le Plan de travail et son addendum. Les villages au S~n6gal et en 
Gambie ont 6t choisis dans des zones oQ il y aura vraisemblablement des 

am6nagemenrts hydro-agricoles. Quelques villages devaient avoir eu une 
experience directe avec les p6rimtres irrigu~s (& savoir ceux de 

l'OFADEC et de la SODEFITEX au S~n6gal; ceux de la Banque mondiale, de la
 

R~publique populaire de Chine et du Taiwan en Gambie). Deux villages, 

Chamen et Bati Ndar, ne sont pas situ~s dans la zone prioritaire 

d'irrigation mais se trouvent dans la zone d'impact directe du barrage de 

Balingho. On a choisi les villages pour refl~ter la diversit ethnique 

du bassin.5 

En S~n~gambie, ces enqu6tes se sont bas~es sur une s6rie de 

questionnaires administr6e r~gulirerilent. 6 Les 6tudes en Guin~e ont 

6t6 men~es parall~lement aux autres, Dais ne sont pas identiques. Le 

choix des villages guin6ens a mis l'acent sur la repr6sentation de chaque 

prefecture, la proximit6 d'un affluent important du fleuve Gambie, la 
repr6sentation de chacun des diff~rents groupes ethniques, et 

l'utilisation des plaines ayant un potentiel de microbarrage. 
Le Tableau 2.1 pr~sente la liste des villages oG s6journaient les 

enqu6teurs pendant la dur6e de l'6tude. (Voir aussi la Figure 2.1).
 

2.7.2.1. Enquates sur les syst6mes agricoles du bassin. Une rapide 

enqu6te de rec(nnaissance a 6t& faite dans le bassin afin de d~finir la 
vari6t des syst~mes agricoles. Les procMd utilis~s en S~n~gambie sont 

dcrites dans les Documents de travail NO 21 et NO 22. 

5 Une description des donn~es receuillies et de la mani~re dont
 
elles ont ft6 organis~es pour traitement informatique se trouve dans le 
Document de travail NO 67.
 

6 Les crit6res de s6lection des villages et des 6chantillons de 
manages sont d~crits dans le Document de travail NO 15. 
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TABLEAU 2.1.
 

VILLAGES D'ENQUETE DANS LE BASSIN DU FLEUVE GAMIBIE
 

Gambie
 

Bati Ndar (Nianija District) 

Chamen (Upper Saloum District) 

Tabanani (Niani District) 

Tuba Kuta (Fulladu West) 

N~ma (Fulladu West) 

Sotuma Samba Koi (Fulladu East) 

Sotuma Seine Kande (Fulladu East) 

Alunhari (Fulladu East) 


S~n~gal
 

Pak~ba (Maka) 


Madina Diaka (Maka) 


Sankagne I et II (Missira)

Adiaff (Missira) 

Guin~e
 

Tabadel (Koundara) 

Oudaba (Koundara) 

Ithiou (Koundara) 

Souma (Koubia) 

Nianou (Koubia) 

Kinsi-Kimpa (Koubia) 

Simily-Bembaya (Koubia) 

Litti Dian Boi (Mali) 

Fetore (Mali) 

Mayadin (Mali) 

Hoore Dima (Lab6) 

Telire (Lab6) 


Etudes sur le 
Bassin du fleuve Gamoie de I'Universiti du Michigan, 


Groupe
 
Ethnique
 

Wolof
 
Toukouleur
 
Mandinka
 
Mandinka
 
randinka
 
Fula
 
Fula
 
Serahuli
 

Diakanke,
 

Manding
 
Diakanke,
 

Manding, Peulh
 
Peulh, Serer
 
Peulh
 

Fulbe
 
Fulbe
 
Cognagui
 
Diakanke
 
Fulbe
 
Fulbe
 
Fulbe
 
Fulbe
 
Fulbe
 
Diallonke
 
Fulbe
 
Fulbe
 

1985.
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2.7.3. Etudes thmatiques
 

Des 
 6tudes distinctes ont 6t& consacr4.es aux sujets suivants: 
l'irrigation au S~n~gal et en Gambie; la migration; :a coninercialisation 
des produits agricoles; et les zones d'impact des barrages de Balingho, 
de K~kr~ti et en Guin~e.
 

2.8. Organisation du rapport 

Le rapport pr~sente une vue gen~rale de la situation conomique et 
sociale actuelle dans le Bassin du fleuve Gambie. Le Chapitre 3 d6crit 
les zones d'impai.t des barrages, leurs incidences potentielles et des 
mesures d'att~nuation. Le Chapitre 5 6tudie la partie guinrenne du 
bassin et les principaux problhmes de developpenent qui se posent dans le 
bassin hydrographique. Le Chapitre 6 fait un examen des experiences 
d'irrigation jusqu' present. 
Dans le Chapitre 7, on examine les donn~es 
de trois villages d'enquate pour voir comment les exploitants ont 
incorpor l'irrigation 5 leurs syst~mes agricoles. Quatre modles 
d'am~nagement hydro-agricole sont ensuite 6tudi6s au Chapitre 8 d'un 
point de vue critique, et on tire les legons devant 6tre d~gag~es des 
experiences d'irrigation. Le rapport se termine en sugg6rant un syst~me 
de suivi et d'6valuation pour le bassin. 

http:consacr4.es


3. LA SITUATION SOCIALE ET ECONOMIQUE
 
ACTUELLE DANS LE BASSIN
 

Dans le present chapitre, on trouvera la situation conomique et
 

sociale actuelle du Bassin du fleuve Gambie, ainsi qu'un r'sum6 des 

6conomies des Etats membres de 1'OIIVG et une description des principales 
zones agricoles du bassin. On aborde bri~vement la dmographie, en
 

insistant sur 1'exode rural qui affectera &norm~ment les strategies
 

possibles de d~veloppement. Suit une esquisse des principales
 

caract~ristiques des organisations sociales, villageoises et familiales. 
Un aperqu des syst~mes agricoles et des modes de commercialisation 

conclut ce chapitre. Son objectif est de faire comprendre au lecteur la 
situation actuelle tout en pr6sentant suffisamment de donn6es historiques
 

pour permettre 1'6valuation du potentiel de changement. Le chapitre 
suivant offre une 6tude des incidences potentielles des barrages.
 

3.1. Historique des conomies des Etats membres
 

3.1.1. Niveaux de PNB et de revenus
 

Parmi les trois Etats membres ayant une importante superficie dans le
 

Bassin du fleuve Gambie, le S~nagal a le plus haut niveau de produit 
national brut (PNB) par habitant et la Guin~e le plus bas. Les chiffres 

comparatifs rcents de la Banque riondiale, en dollars EU de 1982, placent 
le PNB par habitant au Sn6gal d 490 dollars, celui de la Gambie d 360 
dollars et celui de la Guin~e 5 310 dollars (Banque mondiale, 1984). La 
m~me source montre des taux de croissance annuels moyens du produit 
domestique brut (PDB) reel plus 6lev~s que les taux de croissance 

d6mographique dans les trois pays. De 1970 d 1982, la Gambie 6tait au 
niveau le plus lev6 avec 4,5 pour cent, suivi par la Guin~e avec 3,8 
pour cent et le S6n6gal avec 2,9 pour cent. Cependant, les autres
 

sources tendent 5 donner des 6valuations moins levdes pour le PNB par 

habitant et pour les taux de croissance annuels moyens du PDB. 

De ces trois pays, le S~n~gal a la population rurale la moins 

importante en pourcentage de la population totale. Le secteur rural au 
S~n~gal emploie 65 pour cent de la population nationale s'&levant a 6 

millions d'habitants, mais ne produit qu'environ 20 pour cent du PDB. En
 

7-. .-. , 31 
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Gambie, le secteur rural repr~sente 40 pour cent du PDB pour 60 pour cent
 

de la population totale de 700.000 habitants. Les donn~es de base de 
1 'conomie guin~enne sont moins fiables, mais il semble qu'en Guin~e, 70 
pour cent de sa population de 5 a 6 millions d'habitants vivent dans les 
regions rurales. Malgr6 1'importance de 1'exploitation de la bauxite et 
la production d'alumine, environ 40 pour cent du PDB est produit par le 

secteur rural.
 

Le produit des habitants ruraux dans les trois pays reste bas, et 
n'est pas suffisant pour nourrir les populations qui augmentent de pr~s 
de 3 pour cent par an, ni pour fournir des revenus qui soient assez 6lev6s
 
pour cr6er des march6s importants pour 1'industrie nationale. La
 
caract6ristique la plus r6pandue dans 1'agriculture est la stagnation de 
la production. La Guin~e est beaucoup mieux dot6e en ressources en eau,
 
en sols et en topographie vari~e que ses deux autres voisins 
 du Nord, 
mais son isolement politique des 25 derni~res ann~es a entrain6 des 
d~clins consid~rables de la procuction de cultures de rente et la 
stagnation des cultures vivrierrs. En Guin~e, au S~n~gal et en Gambie, 
les surfaces cultiv~es se sont accrues pour rapondre aux pressions
 
demographiques et aux precipitations de moins en moins fiables, mais les 
rendements des cultures sont rest~s bas. Etant donn6 que la couverture 
foresti~re est en voie de disparition et que les p6riodes de jach~re se 
sont raccourcies, les d~clins de la fertilit6 du sol dans les basses 
plaines du S~n~gal et de Gambie et 1 '&rosion du sol aans les plateaux 
guin~ens deviennent des sujets d'inquitude croissants. 

Si le gouvernement s~n~galais imposait autrefois les producteurs
 

ruraux pour subventionner les consommateurs 
urbains -- un choix qui avait 
t fait au d~but des ann~es soixante-dix -- les changements de 

conditions dans secteur et march~s nele rural les mondiaux le
 
permettront plus. La s~cheresse 
a eu pour consequence des ann~es de tr~s 

mauvaise production dans l'agriculture. Les cultivateurs ont eu tendance 
A consacrer leurs terres aux c~r~ales dans suivantel'ann~e dc mauvaises 
pluies, mais la plupart d'entre eux continuent de cultiver de 1'arachide 
comme culture de rente primaire, sinon unique. Au d6but des ann~es 
quatre-vingt, la majoration des prix 1'arachide au pasde producteur n'a 
entraTn& un grand accroissement de la production. Il y a eu aussi un 
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d~clin sculaire des cours mondiaux de 1 'huile et des tourteaux 

d'arachide. Au cours des dernrires ann6es, le Sn6gal a donc 6t6 oblig6 

d'imposer les importations du riz pour couvrir un dficit important aans 

ses operations arachidi~res. Ce revers de fortune a soulign6 

1 'incapacit6 du secteur rural tel qu'il est organis6 actuellement & 

contribuer au d~veloppement 6conomique de la nation.
 

La Gambie connait des difficult~s similaires du fait de sa d6pendance 
encore plus importante a 1'agard de 1'arachide. La diversification des 

cultures vers le riz ou le coton est l'objectif principal du second Plan 
de d~veloppement quinquennal (1981/82-1985/86). Comme dans le cas du
 

S~n~gal, 1 'Office gambien de commercialisation des produits agricoles a 
utilis6 les b6n6fices tir6s des importations de riz pour couvrir une 
partie de son d6ficit sur 1'arachide. La Gambie a moins de solutions de 

rechange que le Sanagal ou la Guin6e pour trouver une source de revenus a 
1'exportation ou pour accroitre la production agricole. La strat6gie de 

diversification gambienne a mis 1'accent sur secteur du tourisme,le mais 
les promesses de revenus nationaux accrus grace a une croissance 

renouvel6e du tourisme n'ont pu &tre tenues en raison d'importantes 

fuites de devises. 

Autrefois, la Guin~e exportait des bananes et d'autres produits 

tropicaux que lours voisins du Nord ne peuvent pas produire -- le caf& et 

1'ananas. Au cours des 25 derni~res ann6es, les exportations officielles
 

de ces produits sont tombaes 5 des quantit~s n~gligeables ou 3 seulement 

10 ou 15 pour cent des niveaux pr~c6dents. Parmi les cultures vivrieres, 
le riz Pst la plus importante. Avant l'ind~pendance, on faisait un 

effort pour produire suffisamment pour 1'exportation. Depuis lors, la 
production de riz, cultiv& surtout sur les plateaux mais aussi dans les 

plaines alluviales et les bas-fonds avec un contrb6, limit de 1'eau, n'a 
augment& que de 2 pour cent par an. Le fonio (digitaria) est la deuxi6me 

culture vivriere et s'est d6velopp& sur les sols appauvris du Fouta 

Djallon. Il semble que la Guinae ait un avantage comparatif au niveau du 

caf& et du riz, mais il faudrait am6liorer les techniques culturales et 
stimuler les producteurs pour ren .erser la tendance actuelle.
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3.1.2. Commerce international et balance des paiements
 

La Gambie n'a ni les gisements de phosphate, ni la longueur de c6tes
 

qui ont permis au S~n~gal de compenser ses pertes en revenus a
 

l'exportation avec des exportations des phosphates et des produits de la 

pache. M~me ainsi, les chiffres des Nations Unies sur le commerce 

montrent que les deux pays ont vu leurs exportations en marchandises 

dkcliner d'une moyenne de 2 pour cent par an de 1970 6 1982. Cela a 

marqu6 un revirement important pour la Gambie, dont les exportations de 

marchandises ont augment6 de plus de 6 pour cent par an de 1960 a 1970. 

En ce qui concerne la Guin~e, ses exportations min~rales sont si 

importantes et ses exportations agricoles ont subi une baisse si 

consid6rable au cours des 25 derni~res annees, que les exportations
 

agricoles ne repr~sentent que 3 pour cent des exportations totales.
 

Au cours des ann6es pass6es, les exportations du San6gal se sont
 

caract6ris~es par des niveaux relativement constants de phosphates, des 

quantit6s de produits de la p~che croissant r6gulidrefiient et des 

fluctuations importantes dans les produits arachidiers. En 1977, les 

revenus tir~s de 1'arachide ont atteint un sommet, bien que m~me ce 

moment-la, ils ne repr~sentent que moins de 50 pour cent de la valeur 

totale des exportations. En 1981, apr~s la grande s6cheresse de 1980, 

les revenus d'exportation de 1 'arachide ne repr6sentaient que 12 pour 

cent du chiffre de 1977. 

Traditionnellement, la Gambie a toujours r6export6 des quantit~s 

importantes de ses importations, surtout vers le San~gal, ayant des 

tarifs relativement moins 61eves et une longue fronti~re ouverte. 

Environ 90 pour cent des exportations de produits nationaux sont 

1'arachide et les produits arachidiers. Dans les 10 pour cent restants, 

on trouve le poisson et les produits d~riv~s de la p~che. 

Les importations de c~r~ales sont a des niveaux &1ev~s pour le 

S~n6gal et la Gambie. Le S~n~gal a import& pas moins de 450.000 tonnes 

de riz et de bl& par an de 1978 1982. Les fruits et les 16gumes 

figurent galement au premier rang des importations du San6gal, ayant 

atteint au cours des ann~es pass6es 40.000 5 50.000 tonnes par an. La 

Gambie importe environ 30.000 tonnes de riz par an pour une population 

d'environ un dixi~me de celle du S~n~gal. A la fin des ann~es
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soixante-dix, les importations des denr~es alimentaires atteignaient une 
moyenne d'environ 22 pour cent de toutes les importations, mais en 
1981/82, elles se sont 6lev~s a 32 pour cent, en partie cause de la 
mauvaise r~colte de l'ann6e pr~cdente, et en partie d cause de la baisse
 
des importations lihe aux mesures de rigueur du gouvernment ga;ibien. La 

stagnation de la production de riz en Guin~e a oblig6 le pays a importer
 

environ 87.000 tonnes de riz tous 
les ans depuis 1978.
 

Au cours des derni~res ann~es, 
 le San~gal a eu de s~rieuses 
difficult~s de balance des paiements. En mnie temps, le service de la 
dette 6trang~re du S~n~gal 
en pourcentage des exportations de biens et de
 
services a augment& de maniere appreciable. De 1977/78 & 1980/81, iI 
s'est situ& aux alentours de 16 pour cent. Apr~s le reechelonnement de 
la dette par le Club de Paris, il est tombb a 11 pour cent au cours des 
trois ann~es suivantes. Les pr6visions du Minist~re de 
l'6conomie et des
 
finances montrent qu'en 1986 ce pourcentage pourait atteindre 30 pour 
cent, m~me avec un ralentissement du taux d'investissement national 5 14 
pour cent du PDB. Par consdquent, on doit consid6rer que le Sn~gal ne 
pourra pratiquement pas s'engager dans de nouveaux investissements
 

importants pour les am6nagements hydro-agricoles au cours des prochaines 
ann~es, a moins que 
les anciennes dettes 6trang~res ne soient massivement
 

rechel onn~es.
 

Dans l'ensemble, la balance des paiements de la Gambie 6tait en 
6quilibre dans les ann~es soixante-dix jusque vers 19/7/78, lorsque des
 

d~ficits de l'ordre de 10 millions de DTS par 
an ont conimenc6 a 
apparaitre. Les niveaux de plus en plus 6lev~s des pr~ts et des 

transferts officiels au cours de 1'ann~e 1981/82 ont emp~ch6 le deficit 
dans son ensemble de trop se creuser, mais ensuite les entr~es nettes ont 
consid rablement baiss , passant de 54 millions de DTS d 36 millions de 
DTS en 1982/83. Dans le m~me temps, la balance des paiements sur le 
compte courant se d;&t~riorait en passant d'un quasi- quilibre en 1970 3 
un d~ficit de 47 millions de dollars en 1982, selon les donn~es du FMI. 
Comme on pouvait s'y attendre, la dette officielle ext~rieure de la 
Gambie s'e;t accrue consid~rablement au cours des derni~res annaes. En 

mars 1983, elle atteignait 163 millions de DTS, 6poque 3 laquelle le taux 
de service 
 de la dette se situait d 15 pour cent. Les r~serves 
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officielles du pays 6taient suffisantes pour couvrir moins de deux
 

semaines d'importations. Grace a un accord de confirmation du FMII, la 
Gambie a pu 6viter une crise encore plus s~rieuse de ses finances 

internationales. Elle a 6galement b~n6fici6 d'une augmentation r~cente 
des cours mondiaux de 1'arachide. Pourtant, sa position semble 

pr~caire. Cela pose des questions concernant la capacit6 du pays a
 

engager des investissements massifs dans 1 'agriculture irrigu6e au cours 

des dix ou quinze prochaines ann~es.
 

La Guin~e continue d'avoir un d~ficit dans sa balance de paiements,
 

malgr6 une augmentation sensible de la valeur de ses exportations
 

min~rales. De 1978 A 1982, le d~ficit s'est 6lev6 d plus de 1,8 milliard 

de sylis (environ 75 millions de dollars au taux de change officiel). La
 

dette ext~rieure de la Guin~e a augment6 rapidement au cours de la mme 

p~riode, triplant pratiquement en 1'espace de quatre ans.
 

3.1.3. Politiques agricoles pertinentes
 

Depuis deux ans, le gouvernement s~n~galais, r~pondant & une gene 

jrandissante dans le pays et parmi les bailleurs de fonds sur la 

situation agricole, a entrepris un examen et une revision de ses 

politiques agricoles. Les institutions et les politiques des annes 

soixante se sont av~r6es coiteuses et inefficaces. L'ONCAD, 1'organisme 

public qui fournissait aux exploitants les facteurs de production et les 

credits et contr6lait la commercialisation de 1'arachide par le biais des 

coop~ratives, en est 1'exemple le plus significatif. La mauvaise gestion 

et la corruption a abouti a la dissolution de 1'organisme en 1980. 

L'ONCAD a laiss6 derriere lui un triste h~ritage de dette publique, de 
mfiance des cultivateurs vis-a-vis des coopratives d'Etat, et 1'absence 

de syst~mes efficaces d'approvisionnement en intrants. L'effondrement de 

1'ONCAD a 6galement laiss6 la plupart des regions rurales sans aucun 

programme de credit agricole. Dans une certaine mesure, ce foss6 a &t 
combl6 par les socift~s r6gionales de d~veloppement rural (SRDR), qui ont
 

6t6 cr~es pour canaliser les financiements des bailleurs de fonds vers 

les actions de d6veloppement rural. Au d6but des annes quatre-vingt,
 

les activit6s des SRDR ont engendr6 une dasillusion grandissante. Elles 

6taient devenues des bureaucraties de d~veloppement rural retranch~es, 

dans lesquelles le gouvernement et les bailleurs de fonds d~versaient de 
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grosses sommes, sans que la production ou la productivit6 rurales ne 

s'accroissent a mesure.
 

La premiere tentative du gouvernment s~ngalais pour rendre ses
 
institutions de d6veloppement rural plus efficaces, le Plan de 
redressement conomique de 1979, 
 a frein6 l'agrandissement de la 
bureaucratie du dIveloppement rural. Il a commence egalement a rduire 

les subventions aux intrants agricoles et a insist6 sur l'utilisation de 
contrats-plan entre gouvernement les
le et SRDR individuelles.
 

Cependant, ces mesures n'6taient pas suffi santes. Les 
 d6ficits
 
budg6taire et de 1a balance des paiements, conjugu~s d la rcolte 
dsastreuse de 1983, ont amen6 la crise a son 
paroxysme. 

Une nouvelle politique agricole a 6t6 annonc~e en avril 1984. La 
nouvelle politique 6tait bas6e sur le principe de la r~duction 
considerable du r6le de l'Etat dans le secteur primaire. Ainsi, les 
communaut6s rurales, les groupements de producteurs et le secteur priv6 
se voyaient accord6s davantage de responsabilit~s pour leurs propres
 
activit~s de production. Des compressions consid~rables de budget et de 
personnel, et mame la dissolution, avaient 6t6 prdvues pour quatre des 
SRDR. Seule la SAED, responsable du d~veloppement dans le bassin du
 
fleuve Skn~gal, et la SODEFITEX, dont le territoire s'inscrit largement 
dans le Bassin du fleuve Gambie, en sont sorties relativement indemnes. 
La nouvelle politique agricole insistait surtout sur la promotion de la 
production 
c~r~ali~re afin d'atteindre une plus grande auto-suffisance
 

alimentaire. Elle soulignait qu'd 
1'avenir les efforts du gouvernement, 

bien que plus limit~s, seraient concentr~s sur les zones oO 1 'irrigation 
6tait r~alisable ou la oQ il y avait suffisamment de precipitations pour 
rminimiser les risques des cultures pluviales. 

La Gambie se trouve dans une situation similaire. D6sireuse de
 

diversifier ses cultures, 
 de d _velopper 1 'agriculture irrigub, et 
d'am~liorer la production des cultures pluviales, le gouvernement gambien 
se trouve 
confront6 au mme ensemble de contraintes. Alors qu'en
 
pratique, il autorise une libaralisation accrue de la commercialisation 
des c~r~ales (autre que le riz), le gouvernment fixe les prix 
 au
 
producteur pour les cultures 
 de rente. II conserve 6galement la 
responsabilit6 exclusive de la commercialisation des cultures de rente, 
de 1'importation des engrais et de celle du riz par le truchement de 
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1'Office gambien de commercialisation des produits (GPMB). 
 Comme au
 
S~n~gal, le pays 
a pay6 le prix des rigidit6s et de l'inefficacit6 d'un
 
syst6me 6tatique 
de ce genre. Outre le coton et le riz, 1'effort de
 
diversification s'est centr6 sur la production du maYs. II y a egalement
 
eu un march6 garanti pour le maTs organis6 par le GMPB avec les
 

subventions de l'Etat.
 

Ni la Gambie, 
ni le S~n~gal, dont les monnaies sont respectivement 

fix6es par rapport a la livre 1sterling et au franc franqais, nont
 
souffert autant 
que la Guin6e d'une monnaie fortemcnt sur~value. Des
 
taux de change parfaitement irr~alistes ont introduit un certain nombre
 

de distorsions dans 1'6conomie yuin6enne, et ont cr66 des freins 
a la 
production agricole autre que de subsistence. Le syst6me de
 
commercialisation et de fixation des prix de l'Etat s'est mal
tr6s 


comport& dans ces conditions. En 1980, les achats de 
produits agricoles
 
par l'Etat 6taient tomb6s tr~s bas, 5 1'exception du caf6. Au cours de 
cette ann6e, seuls 5 pour cent de la production de riz sont pass~s par 
les circuits de commercialistion de 1'Etat. Le syst6me a 6t6 finalement
 

lib6ralis6 en avril 
1981, et cela afin de reconnaitre juridiquement les
 
circuits de commercialisation priv6s de plus en plus 
 importants.
 
Cependant, le gouvernement a continu6 
sans reldche d'insister sur les
 

modes de production collectifs, bien qu'a 1'6vidence les r6sultats soient
 
extr6mement d6cevants. 
 Avec la chute du gouvernement de S6kou Tour6, 
on
 

a abandonn6 imm6diatement 1'approche collective et on a 
adopt6 des
 
mesures de 1ib~ralisation. Toutefois, 1'h6ritage de 25 ans de
 

distorsions et de d6sincitations Lconomiques a la production agricole ne
 
peut disparaftre du jour au lendemain.
 

ILe S6n6gal 
est membre de 1'Union mon6taire ouest-africaine dont la
 
monnaie, le franc CFA, est fix6e par 
rapport au franc franqais & 50:1.
 
Le dalasi gambien avait une parit6 
fixe de 4 D pour 1 livre sterling de 
mars 1973 - f6vrier 1984, date a laquelle il a 6t& d6valu& de 25 pour 
cent a 5 D pour 1 livre sterling. 
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3.2. Aperqu zonal du Bassin 

On peut classer les syst6mes productifs du Bassin du fleuve Gamble en 
trois zones g6oclimatiques principales, 
 avec des subdivisions. La
 
classification comprend le potentiel pour 1'irrigation, le climat, le 
type de sol, la latopographie, densit& dniographique et la proximit& du 
fleuve Gambie. 
 Dans la Zone I, on pratique l'irrigaion ou on 1'envisage;
 
dans la Zone II, 1'irrigaton nest pas pr6vue, en tous cas pas avec les 
eaux du fleuve Gambie; la Zone III est la partie guin6enne du bassin 
(comprenant 1'aval 
de Kogou Foulbe, qui a un potentiel pour 1'irrigation).
 

3.2.1. Zone I
 

La Zone I est une bande de terre 6troite qui suit le cours du fleuve,
 
13 o V 'irrigation existe ou peut 5tre mise en place. Les sols alluviaux 
et colluviaux pr~dominent, mais leur quantit6 augmente vers l'ouest ou en 
aval du Parc national 
 de Niokolo-Koba. Les pr6cipitations annuelles 
moyennes s'Echelonnent de 900-1.200 mi du nord aU sud-ouest sur une 
p6riode de 100-130 jours. La superficie de chaque aire potentiellement 
irrigable tend a 6tre rdduite, environ 1.000 hectares au maximium, du 
fait de la topographie et do la disponiblit6 de sols ad~quats. Cela a 
des implications consid6rables sur les genres de programmes qui ont 6t& 
et qui seront mis en place. 

Les subdivisions 
 de la Zone I sont bas6es sur la pr6sence ou
 
l'absence de mar6es, la hatueur des rives et le type de sols, ce qui 
d~terminent 1'existence et le type de riziculture pratiqu6e. Ces trois 
divisions ont conques 5
6t& partir 
d'une enqu~te sur les syst~mes
 
agricoles dans la zone. Elles ne sont pas destine~es 5 remplacer les 
autres classifications pour le Senegal et la Gambie, mais plutot a 

2Voir LRDC (1984) et AHT (1984) pour la classification, lalocalisation et la superficie des terres se prtant 3 l'irrigation. 
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permectre la caract~risation de syst~mes de production actuels qui
 
peuvent 6tre centr~s en dehors du bassin fluvial (par exemple dans le 

bassin arachidier).
3
 

3.2.1.1. La moyenne vall~e (Gouloumribou). Situ~e entre la limite 
occidentale du Parc national de Niokolo-Koba et la fronti~re gambienne, 
les sols de cette subdivision (selon AHT) se composent de 33 pour cent de 
sols de plateaux indur~s impropres d l'agriculture, 30 pour cent de sols 
colluviaux propices & 1'agriculture pluviale, et 37 pour cent de sols 
alluviaux aptes d l'irrigation. Actuellement, on utilise peu de plaines 
alluviales pour lagriculture. Sur les 3.300 hectares consid~r~s comme 
propices 5 l'irrigation, moins de 500 sont actuellement cultivss. La 

majeure partie restante est utilis~e pour le p~turage, la chase, la 
cueillette et la pache saisonni~re. Les rives relativement escarp~es et 
61ev~es ne permettent l'irrigation que par pompage. Actuellement, on 
ri'utilise que peu de terres pour l'agriculture pluviale. 

3En ce qui concerne les d~tails 
 de la m-sthodologie et des
 
conclusions de 1'enqu~te sur 
les syst~mes agricoles 5 travers le bassin,
voir les documents de travail No. 21 et No. 22, qui d~crivent la
 
m~thodologie g~n6rale et ses applications dans une zone. Pour la 
zone de
K~kr~ti, voir 6galement le document de travail No. 30; et pour celle de 
Balingho, le document de travail No. 46.
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3.2.1.2. Division du cours superieur. Cette subdivision s'etend de la 
fronti~re du Sdndgal A 1' est de Ceorgetown et les influences de la marde y 
sont ressenties et peuvent 6tre 	mesurees. Les rives comencent & decroitre 
en hauteur par rapport au cours superieur et les sols sont assez 
arenacds. La densite de la population augmente le long du fleuve et on 
pratique la riziculture pluviale. La plupart des observateurs consid~rent 
la regicn plus adapt~e aux cultures (come le mais) autres que le riz 
irrigue. Au sein de la division, i y a des villages pratiquant la 
riziculture sans irrigation & pcmpe. 

3.2.1.3. Division du cours interi-diaire. Cette section comence juste 
a 'est de Ceorget.mn, e' atteint limite orientale dela 	 la mise en valeur 
de l'irrigation pr6vue pr6s de Kuntaur. On trouve egalement ici les 
principau< bolons ci 1'on cultive le riz aquatique pendant la saison s~che 
et le riz de marte pendant la saison des pluies, bien que certaines parties 
soient situ4es au S6n6gal. 

Juste en imiont de Georgetwnl, la hauteur des rives baisse. Des 	 rives 
moins elevdes, une action accrue de la marde et un terrain relative.nent plat 
soumettent la terre au:x inondations. L'eau de la rivi&re est d4pourvue de 
sel toute l'annde jusqu'aau quai de Carrol, bien que l'endroit exact varie 
tous les ans selon la quantite d'eau douce et la longueur de la periode au 
cours de lauelle elle est transportee en aval au cours de la saison des 
pluies. L'eau douce permet la culture du riz de mar~e en saison seche et en 
saison des pluies. La subdivision se termine la oa la quantite de sel est 
telle qu'on ne peut cultiver le riz de maree en saison sche ni le riz 
aquatique. La division du cours interm,6diaire comprend la rMajcure partie de 
la production actuelle de la C-aibie en riz irrigue et les sols les mieux 
adaptes & la future culture de riz irrigue. 

3.2.2. 	 Zone II
 
La Zone II non-irriguee 
 est divis~e en quatre subdivisions 

agroclimatiques. 

3.2.2.1. Division sah~lo-soudanaise. Dans les biefs septentrionaux du 
bassin, la subdivision sahelo-soudanaise a des pr~cipitations moyennes de 
600-900am sur une p~ride de 60-90 jours. L'inclinaison des terrains est 
moddrde et les sols sont considerds conmme marginaux pour l'utilisation 
agricole. La vegdtation est relativement eparse, et la capacite de
 
productivite des sols 	est mieux adapt~e A un elevage peu intensif. 

http:Ceorget.mn
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3.2.2.2. Division soudanaise intermidiaire. Situde au sud d'une ligne 
imagixaire qui va de Koutiaba & Bala au Sdndgal oriental jusqu'& Mako pros 
de Kdougou, la subdivision est limnitee au sud par la rive septentrionale du 
fleuve Gambie. Les pr6cipitations annuelles moyennes s'echelonnent entre 900 
et 1.100mm sur une pericde de 120 & 130 jours. L'inclinaison des terrains 
est moddrde; les sols sableux & sableux limoneux sont derivds des ddp6ts 

alluviaux et colluviaux. 

3.2.2.3. Division soudanaise m6ridionale. La subdivision couvre la 
majeure partie de la pr6fecture administrative de K~dougou, une partie du 
Kolda oriental, une partie meridicnale du Bassin de l'Arachide, et toute la 
rive septentrionale du fleuve C-ambie qui n'est pas comprise dans la Zone 
I. Les precipitations annuelles moyennes dapassent 1. 100mm sur une periode 
de 130 jours. L'inclinaison est de mocr-rAe & dlevee dans la plupart des 
regions. A 1'ouest, laq sols sont profonds & forte teneur en argile; & 
l'est, particulirement dans le Bassin de l'Arachide au nord-est de 1a 
Gambie, les sols ont une forte teneur en sable et 1 'inclinaison e~t faible & 

modrde. 

3.2.2.4. Division soudano-qmin6enne. La r6gion soudano-guin6enne 
correspond 6 la rive meridionale du fleuve Gambie jusqu'a la r~gion de la 
Casamance superieure pr&s de Kolda. Ii y a des precipitations annuelles de 
1.000- .400imm sur une pericde de 120-130 jours. Las sols sont sableux 
sableux limcneux et 1' inclinaison est md~r6e & faible. 

3.2.3. Zone III 

La Zone III, partie guineenne du bassin, correspond aux biefs 
supdrieurs du fleuve Gambie. Ell est subdivisde en trois sections selon les 
precipitaticns, la densite ddmographique et 1 altitude. 

3.2.3.1. Division du bassin hydroraphigue suprieur. Le bassin 
hydrographique superieur se situe sur le haut-plateau de Fouta-Djallon, le 
long des affluents du fleuve Gambie. La densite demcgraphique est 6levde 
(50-60 habitants au han2 ), la saison des pluies dure environ six mois avec 
des prdcipitations moyennes se situant aux alentours de 1.400-1.600rm 
et le 
terrain est tr~s accident6. Las champs ont tendance & 6tre situ6s sur les 
versants escarpes. 

3.2.3.2. Division du bassin hydrographique moyen. Le bassin 
hydrographique moyen est contigu au fleuve Gambie et A ses affluents coulant 
vers le S~n~gal. La densite dmographique est de 25-30 au km2 , la saison des 
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pluies dure quatre mois et demi et les pr6cipitations atteignert 
1.000-1.300m. Le terrain est accidente et les champs sont situds sur des 
versants relativement escarpes. 

3.2.3.3. Division du bassin de Koulountou. Situe & l'est du 
Fouta-Djallon, l' altitude de cette divi3ion est plus faible que le reste du 
bassin guinden. La densite d~mgraphique tourne autour de 20/kmu2 , 1'altitide 
est de 300-900 mtres et les pr~cipitations sont de 900-1 .1 00mran au cours 
d'une saison des pluies qui va de juin & septenbre. Le bassin de Koulountou 
est semblable & la section soudanaise meridionale de la Zone II. Mis & part 
les plateaux guineens, le terrain est moins accidente et 1'inclinaison des 
champs plus douce. 

3.3. Populations du Bassin du fleuve Gambie 

3.3.1. Conditions damographiques et tendances 
La raison d'etre de l'irrigation repose principalement sur les 

tendances damographiques actuelles dans le Bassin du fleuve Gambie. L'OMVG 
dvalue la population de rdsidents & 1,7 millions, et l'on s'attend & ce 
qu'elle atteigne 2,5 millions en l'an 2000 et 3 millions en 2010. Les 
chiffres utilis~s ici (voir Tableau 3.1) sont 1g~rement inferieurs mais 
indiquent cependant une croissance rapide conjuguee & des taux 
d' urbanisation croissants. 

La region dont les statistiques sont les plus difficiles A interprdter 
est la Guinee, du fait de l'augmentation systematique des resultats au cours 
du recensement de 1983. Les chiffres qui nous ont semble les plus fiables 
ont dtd au niveau de la sous-prefecture. On les trouvera au Tableau 3.2. 

L'urbanisation est une des caractdristiques essentielles de l'Afrique 
de 1 'Ouest de la fin du vingtime si~cle. La croissance demographique dans 
les grandes et les petites villes se situe aux alentours de 6 pour 
cent. Dakar a connu la croissance la plus rapide depuis les anndes cinquante 
jusque dans les anndes soixante-dix et son nombre annuel d'immigrants est 
toujours le elev. de capitaleplus La r~gion la gambienne et d'autres 
centres administratifs se developpent rapidement. Alors que la population 
de Banjul s'est accrue lentement, elle s'est dlevde de 169.596 & 286.000 
dans les r~gions environnantes de Birikanma, Koibo et Saint-Mary (rdsultats du 
recensement preliminaire de 1983); toutes les quatre repr~sentent 43 pour 
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TABLEAU 3.1.
 

PROJECTIONS DEMOGRAPHIQUES DU BASSIN DU FLEUVE GABIE
 

Unit6 

g~ographique 


Gambie 


S~n~gal-Oriental 


Sine Saloum 


Kolda 


Sn~gambie 


NOTE: a) TaUx de 

(en milliers) 

Taux de 
croissance 
r~gionala 1976 1985 1990 2000 

Rurale 409,4 503,1 553,5 626,3 

6,5 Urbaine 137,6 242,4 331,9 622,6 

3,5 Total 547,0 745,5 885,4 1.248,9 

Rurale 207,0 296,2 361,1 534,7 

5,7 Urbaine 32,7 53,9 71,1 123,7 

4,3 Total 239,7 350,1 432,2 658,4 

Rurale 190,4 222,7 247,2 304,1 

4,0 Urbaine 7,8 I,] 13,5 19,9 
2,2 Total 192,2 233,8 260,7 324,0 

Rurale 50,0 60,8 67,8 84,3 

Urbaine 0 0 0 0 

2,2 Total 50,0 60,8 67,8 84,3 

Rurale 856,8 1.091,1 1.237,7 1.559,5 

Urbaine 178,1 307,4 416,5 766,2 

Total 1.034,9 1.398,5 1.654,2 2.325,7 

croissance cumulatif de la population totale entre 
dcux recensements, comprenant la croissance naturelle, 
1'immigration et 1'6migration. Les p~riodes de r~f~rence pour
les taux de croissance sont 1973-1933 pour la Gambie et 
1960/61-1976 pour le SJn~gal. Compte tenu du Ianque de donnees 
historiques, on ne peut faire de comparaison pour la Guin~e.
 

Etudes sur le Bassin du 
fleuve Gambie de 1'Universit4 du Michigan, 1985. 
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TABLEAU 2.2. 

ESTIMATIONS DEMOGRAPHIQUES POUR LA PARTIE GUINEENE
 
DU BASSIN DU FLEUVE GA BIE
 

Recensement Recensement 

officiel officiel ajust6 

Prifecture de Lab6 

(a lexclusion des sous-pr6fectures de Daralab&, Diari, Djonfo, 
Garam6, Hafia, Kalen, Kouramangui, Noussy et Popadara)
 

Sous-pr6fectures (dans le bassin du fleuve Gambie)
 

Dalen 3.448 2.463
 

Tountouroun 2O.159 14.818
 

Lab -ville (40.360) (28.828)
 

Total partiel: 44.383 31.680 

Total partiel (avec L'ab-ville)(87.743) (60.508)
 

Pr6fecture de Koub.3 

(a lexclusion l'une partie de issira, lans le dassin u Niger) 

Scus-prefectures: 

Koubia 19.908 14.220 
Fafaya 20.818 15.878 
Gada Oundou 5.540 3.812 
Matakau 13.166 9.793 
Pilimini 25.039 17. 685
 
Missira 8.250 5.873
 

Total partiel: 92.721 66.229 

Pr6fecture de Mali 

(a lexclusion de Dougountouni, Melina Oura et Yemoering.) 

Sous -pr6fectures: 

Mali Centre 33.078 23.627
 
Balaki 8.818 6.298
 
Dongol-Sigon 33.554 23.967 
Lebekere 11.610 8.298 
Salambande 10. 142 7.244 
Hidayatou 13.877 9.912 
Fougou 18.019 12.870 

Total partiel : 129.092 92.210 

Prefecture de Koundara 

( lexclusion de Kamaby et Sarebodio) 

Sous-pr6fectures: 

Koundara Centre 17.941 12.815 
Younkounkoun 9.076 6.496
 
Guingan 12.416 8.868 
Temes se 12.405 8.860 
Sambailo 9.735 6.953 
10%Kamaby & Sarebodio 3.264 3.264 

Total partiel: 64.837 47.256
 

Total: 331.033 237.375 

Total avec Lab6-ville 371.393 266.203
 

Etudes sur le 3assin du fleuve Sarnoie de 1'Universit iu Micnigan, 1985. 
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cent de la population totale de la cambie. On trouvera au Tableau 3.3. les 
chiffres de plusieurs villes du bassin ou qui lui sont contigues. La 
population sin~galaise urbaine est passee de 16 pour cent en 1955 & 35 pour 
cent en 1978 et est actuellement encore plus elev~e. La population urbaine 
de la Guinde est d'environ 27 pour cent, plus de 12 pour cent vivant dans la 

capitale. 
4 

3.3.2. Ethnicite
 

Le Bassin du fleuve Gambie a toujours ete une zone d'influences 
interculturelles avec une diversite de peuples et de langues. Le fleuve, 
particulirement dans sa moitie inferieure, a servi de moyen important de 
communication, de transport et de commerce, qui,ce par le passe, a donne 
naissance d de ncmbreux conflits de contr6le. Les differentes sections du 
bassin ccmptent des pcpulaticns differentes, qui, a leur tour, utilisent le 
fleuve de diffLrentes ,maniEres selon leurs caractristiques locales. 

En aval de la source dans les plateaux du Fouta-jallon, danrs la 
prefecture de Labe (en laissant de c6te pour le moment les peuples le long 
des nombreux affluents), le groupe ethnique dominant est celui des 
Foulbes. Cela reste le cas d mesure que le fleuve plonge des plateaux le 
long des fronti&res de la Guinde septentrionale, mais dans la
 
sous-prefecture de Balaki (sur la rive orientale), la population devient 
celle des Diallonkes. Alors que le fleuve pendtre au Sendgal, on trouve les 
Foulbes, les H1alinkes (Man..dings), les Diakankes et les Bassaris. Au nord de 
la Guinee et d l'extr&me nord du S6negal, le fleuve est synonyme de peur 
pour beaucoup de populations locales en partie a cause de 1 'association de 
la proximite des rivieres avec la maladie, particulibrement l'onchccercose 
(c~cit des riviDe'es). 'e dougou L >iago et 1e 1ofig du pat'c I Lengue 

Koto (le village le plus proche de la localisation proposee pour le 
barrage), les rives sont relativement escarpees; l'eau coule rapidement 
pendant les pluies et devient bcueuse & la fini de la saison seche. Sur les 
rives, on trouve des villages representant une large eventail d'ethnies 
differentes, surtout dans les plateaux en retrait de la rivitre. Lorsque le 
fleuve Cambie quitte le parc, ses rives restent elevees, mais l'arri&re-pays 
est plus plat. Les ccmmnaut -s diakankes, foulbes et mandings se situent sur 
la bande qui va du parc a Culoumbou, les Wolofs et les Serers se trouvant 

4 Bureau national du recensement, recensement gdneral de la population 
et de l'habitat, 4-17 fdvrier 1983. 
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TABLEAU 3.3.
 

CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE DES VILLES SENEGAMBIENNES 

1950-83Pop. Pop. 
 Pop. Pop. Croissance
 
Ville 1950 1960 1978 1983 annuelle 

Dakar 204.846 421.470 602.100 1.209.042 6,1% 
Thins 38.549 76.227 105.456 165.099 5,0% 

Kaolack 43.084 75.236 111.096 140.672 1 0% 
Banjul (a) - 39.179 44.536 (a) 

Kombo/St. Mary 20.000 39.404 102.858 6,9% 

Brikama - - 91.013 138.504 -
Zigulichor 20.011 33.402 51.168 107.917 5,8% 
Tambacounda 3.915 12.312 25.569 44.227 8,4% 

Kolda - - - 25.274 

Lab- - 29.036 
Mali (Guinae) - - - 23.798 

Totalb 400.000 763.000 1.124.985 2.030.963
 

SOURCES: R~publique du S~n~gal, Minist~re de 1'6conomie et des
 
finances, Bureau de recensement national. 

Republic of The Gambia, Ministry of Economic Planning and
 
Industrial Development, Central Statistics Division.
 

R~publique populaire de Guin6e, Bureau du premier ministre
 
pour la planification et les statistiques, Bureau de
 
recensement national.
 

NOTES: a) Pour 1950 la population de Banjul est comprise dans celle de
 
Kombo/St. Mary. 

b) Total approximatif.
 

Etudes sur le Bassin 
iJufleuve 3ambie ie I'Universiti lu Michigan, 1985.
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egaleanent cans certaines des implantations les plus rcens . Le pont de 
GoOUtTI~ou~ aal au trnpr oter,.e
 
Tamabacouddra est 
en train de devenir un centre commercial et adninistratif
 
de plus en plus important pour la zone. Lorsque le fleuve pdn&tre 
en Gambie,
 
les rives sont mons dlevees, la descente moins rapide et 1'influence des
 
mardes superieure.
 

ePrs de Georgetown sur 1ile de MacCarthy, les mardes ainsi qu'un
 
affluent 
 important, le Sandougou, permettent 1 innondation des terres
 
basses. C'lest la principale zone de riziculture de la Gambie, associde non
 
seulement aux Mandinkas, mais aussi ala plupart des peuples de la 
r4gion.
 
En aval 	de Sapu, les pourcentages de Fulas et de Serahullis diminuent,
 
alors que ceux des Mandinkas augmentent. Sur la rive septentrionale, on
 
trouve des nombres croissants de Wolofs et une s rie de villages Toucouleurs.
 
AV'est de Tandaba, il y a de plus en plus de communauts jolas, surtout sur
 
la rive 	m6ridionale, et des 6tablissements mandinkas et wolofs 
sur larive
 

septentrionale.
 

Dans ce rapport, lorsque nous 
ferons rdfdrence 6L ces diffrentes
 
populations, nous utilisons le nom acceptd nationalement. iiy aura donc des
 
variations d'orthographe 
pour une mme langue ou un m&.me groupe. On trouvera.
 
au Tableau 3.4. la liste des principaux groupes de la r~gion que l'on trouve
 
"ans 	 plus d'3un pays. 

*. 	 .Lepourcentage des personnes de langue maternelle pour chaque langue du
 
* 	bassin, seulement pour la Ga..bie, se troue au Tableau 3.5. 

Au Sdndgal, les groupes ethniques sont les suivants: 
, 	 Wolofs
 

* Foulbes (connus; sous le nom de Peulhs) 5
 

0 Toucouleurs;
 

0 Mandings
 
a Diakankes
 

a Sdrers
 

* 	 Eassaris
 

Bambaras
 

0 Sarakoles
 
0 Bediks
 

5 Bien qul ils parlent le ulaar (Pais des dialectes distincts), les

Fulbds et les; Toucouleurs se cons id~rent conmme diffdrents. ..
 

0 

4 
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TABLEAU 3.4.
 

PRINCIPAUX GROUPES ETHNIQUES DANS LE BASSIN
 
DU FLEUVE GAMBIE
 

Gambie S~n~gal Guine
 

Badiaranke 
 Badiaranke
 

Bassari 
 Bassari
 

Bedik
 

Cognagui (Unyee) Cognagui (Unyee)
 
Fula Peulh, Peuls Fulbe, Peuls
 

Fulakunda
 
Jakhanke 
 Diakanke Diakanke, Diakhanke
 

Diallonke 
 Diallonke (Djallonke)
 

Jola Diola
 

Mandinka Manding Mal inkeou Malinke 

Serahuli Sarakole (Soninke)
 

Toucouleur Toucouleur 
 Toucouleur
 

Wolof Ouolof 

NOTE: Depuis toujours, le bassin est une zone d'influence et de 
contacts initercul turel s importants. Cel a est dG en
partie au fait que le fleuve Gambie est une des 
principales voies de communication, ce qui est la source 
de nombreux conflits pour le contr6le du commerce 1, lonj
du fleuve et pour l'acc~s au fleuve. Des variations 
d'orthographe existent dans une maine langue ou un inme 
groupe.
 

Etuces 
sur le 3assin iu fleuve amoie de I 'Jniversiti iu icnigan, 1985. 
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TABLEAU 3.5.
 

REPARTITION DES AUTOCHTONES PARMI LES CINQ PRINCIPALES
 
LANGUES DE GAMBIE
 

(A L'EXCLUSION DE L'ANGLAIS)
 
(en pourcentage)
 

Division Mandinka Fula 
Wolof Jola Serahuli Total 

Western 44,2 7,1 2,6 39,7 1,0 5,4 IOG 

Lower 77,2 16,6 1,4 1,5 2,0 1,3 100 

North Bank 50,7 13,3 27,9 0,8 0,4 6,9 100 

MacCarthy Island 

North 31,4 31,5 34,4 0,5 0,1 1,8 100 

South 35,5 36,9 18,8 0,4 7,1 1,3 100 

Upper River 4;2,3 18,2 15,7 9,5' 8,7 5,6 100 

NOTE: 	 Bas6 sur le recensement de 1973; i; semble que cette
 
r~partition soit rest6e sensiblement la maine.
 

Etudes Sur 	le Bassin au fleuve Gaole ie 1 'nlvers1i du 4ichigan, 1)85. 
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a Diallonkes. 
Ii n'y a aucun chiffre exact par ethnie dans le bassin, mais les plus 
nombreux sont les Mandings, les Foulbes, les Wolofs, les Serers et les 
Diakankes. Le departement de Kedougou comprend une population tr~s diverse 
et quelques-uns des groupes qui y resident sont uniques A cette region du 
Sdndgal1. 

Dans la partie guindenne du bassin, les peuples qui predominent sont 
les suivants: 

" Cognaguis (Unyees) 

* Foulbes 

* Diallonkes 

* Diakankes. 
L& encore, on ne dispose pas de chiffres, mais les Foulbes forment la 
majoritd. Ils vivent principalement sur les plateaux et le long des biefs 
superieurs des principaux affluents en groupes relativement deru-es. En 
dehors des plateaux, d'autres populations tendent d predcminer. Le long du 
fleuve Gambie, il y a les Diallonkes, les Diakankes et les Foulbes; le 
fleuve Koulountcu et ses affluents coulent d travers une grande partie de la 
Guinde eoi etvivent les Cognaguis les Bassaris. 

Dans les zones urbaines de chaque pays, 1 'eventail de populations dans 
son ensemble est represente. A Labe, par exemple, vivent les Sol 'sseus, les 
Malinkes, les Kissis ainsi que des membres d'autres groupes linguistiques de 
Guinde. Ii en est de mne pour Banjul, Dakar, Tambacounda et a -si de 
suite.
 

Les categories ethniques peuvent 6tre trompeuses, ne rdvdlant pas des 
diffdrences aussi importantes et aussi reelles que celles existant entre les
 
groupes ethniques. En outre, les conditions sociales jouent un r6le
 
essentiel dans la determination de l'acces & la terre cu aux autres 
ressources. Dans un rapport si bref, il n'est pas possible de refleter toute 
la complexite et le r6le de ces facteurs, mais lorsqu'ils sont importants 
pour la planification, ils sont discutes. En gdneral, un appel A la 
participation pour bien la nation pourrale de mener & un transfert de 
conflits existant deja ou d' lingalitds preexistant dans d'autres zones. 

Nos recherches n'ont abouti a aucune preuve permettant de conclure que 
quelques populations de la region sent plus progressives cu innovatrices que 
d'autres. Il existe plut6t un ensemble de forces internes et externes en 
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action qui cimentent les groupes ethniques et accroissent les points 
communs. C'est-&-dire qu'il y des processus qui tout en rehaussant les 
diff~rentes identites ethniques rassemblent aussi les peuples en une m~me 
nation. Un e1-ment cle de l'organisation et de l'utilisation reussies des 
syst~mes agricoles irrigues intensivement par la main-d' oeuvre s' articulera 
en partie sur la comprehension des diffYences dans 1'organisation de la 
production par tel ou tel groupe ethnique.
 

3.3.2.1. Organisation spatiale. Autour du Bassin du fleuve C-ambie, il 
y a trds peu de peuples non s4centaires. Le long de la riviere, mis a part 
quelques bergers maur:itaniens et foulbes, le schema d'etablissement de base 
est en villages relativement stables. A travers 1'influence des puissances 
coloniales (francaise et britannique) et maintenant des gcuvernements 
nationaux, on a assiste a une consolidation des etablissements et d une 
reinstallation pr&s des routes. Le village est !'organisation residentielle, 
sociale et economique la plus importante de la cuirpagne. Selon le gro.pe 
ethnique et les facteurs historiques, les villages auront une importance et 
une influence differentes; quelques-uns auront la possibilite d'engranger de 
plus grandes ressources. Chaque village refl&te l'organisation sociale du 
groupe. Ceux de race noble peuvent vivre dans un village a part (ccmme chez 
les Serahulis) ou avec d'anciens esclaves dans un autre (ce qui se retrouve 
surtout chez les Foulbes du Fouta-Djallon) . Malgre les efforts 
gouvernementaux, la plupart des groupes ethniques choisissent de vivre clans 

leur propre village; m~me dans ceux qui sont bi-ethniques ou 
pluri-ethniques, il y a des habitations separees. Cela n'implique pas un 
manque de cocpdration et d'aide entre ethnicites, ce qui est rarement le 
cas, mais il est egalement vrai qu' ii y a des regions oa un groupe ethnique 
particulier (ou une partie de ce groupe) domine politiquement et/ou 

socialement.
 

Dans le cadre d'une seule zone de projet de mise en valeur de 
l'irrigation en Cambie, en Guinde et au Sdnegal, il y a plusieurs groupes 
ethniques dont le village et les organisations sociales se verront altdr6s. 

Le fait que l'on insiste sur le village ne devrait pas cacher 
l'importance des relations intervillageoises. Elles sont tr&s importantes 
pour tout ce qui touche aux mariages, a la belle-famille ou & d'autres 

parents comme source de main-d'oeuvre, et 1 'assistance economique en temps 
de crise ainsi qu'd des conflits potentiels & propos de la terre ou d'autres 
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ressources. Les villages ne sont pas des entites economiques et sociales 
autonomes, mais Ln de regionauxs'inscrivent dans reseau 
 liens et
 
nationaux. Les villageois son,: tout & fait conscients de ces realites 
complexes. Par les qui membres deexemple, villages sont 1'OFADEC, 
organisation coopdrative sonegalaise qui a fonde de nouvelles
 
reimplantations le long du fleuve Gaimbie, dependent des ressources 
internationales, nationales et regionales pour mener d bien son prgramme. 
Leurs revenus provierient de la conmercialisation des bananes a Dakar; les 
membres de 1'OFADEC repondent a de multiples affiliations en mime temps. 

Les villageois du Bassin du fleuve Gambie ont ure grande experience des 
organisations nationales et internationales. Bien cue dlis la partie 
guineenne du bassin, il n'y ait eu que peu de participation des 
organisations internationales, 1'interaction avec le gcuerynement national 
au niveau administratif -t politique a ete consid6rable. lesDns le bassin, 
villageois sont depuis longtemps actifs et essaient d'cbtenir davantage oe 

leur gouvernement et des bailleurs de fonds afin d'am6lior-r leur conditions 
de vie. Ils ne consid~rent pas leur commuaute ccmme etant separ~e du 
contexte plus large dans lequel ils vivent. A elle seule, la dopendance 
continue du riz importe pour completer les vivres locales, ne cesse dl'tayer 

ce fait. 

L'organisation physique des villages varie grandement d'une partie 
l'autre du bassin. En Gambie, ils ont tenaance a dtre plus grands, et 
pratiquement tou:es maisons contenues dans unles sont encdroit clairement 
defini. C'est maintenant vrai pour la presque totalite des groupes 
ethniques, bien que par le passe, cette caracteristique ne flt pas 
repandue. Dans la partie guineenne du bassin, du fait de la localisation des
 
champs dans le village, les residences ne sont pas necessairement contigues 
et l'on retrouve dans la dispersion des villages d'anciens schemas 
d'implantation. Il y a des variations ethniques. Par xemple, ce n'est qu'en 
1959 que les Ccgcnaguis ont cesse de demdnager lorsqu'ils passaient d'use 
zone de culture A une autre. De la m me fagon, les Bassaris se deplagaient 
beaucoup plus fr6quemment que ne le font les autres groupes. En outre, le 
fait qu'un village ait une mosquee rev6t une grande importance dans ses 
relations avec les autres, puisqu'il s'agit d'un lieu de reunion pour 
plusieurs villages pour les pri~res du vejxdredi. Les mosqudes et les marchas
 
servent de lieux de rencontre essentiels pour 1'echange des informations.
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3.3.3. Schemas de migration 
3.3.3.1. Miqration de la main-d'oeuvre. La migration de la main

d'oeuvre est un aspect capital qui doit &tre pris en compte dans
 
.'elaboration des projets de mise valeur duen Bassin du fleuve Gambie. Les 
habitudes migratoires ont ete dtablis il y a de nombreuses annes, mais ils 
ne sont pas statiques. Dans pratiquement toutes les zones rurales du bassin, 
on assiste a un mouvement important de populations, surtout d'hommes j eunes 

la recherche d'un emploi. 
A cause de 1'importance de la migration, plusieurs questions clds se 

sont posdes A la planification: 

heurtera-t-on a * 	 Se une insuffisance de main-d'oeuvre 
pour 	les projets de mise en valeur?
 

developpements ou
• Ces 	 amelioreront-il exacerberont-ils 
l'exode rural vexs les villes d'Afrique de 1'Ouest et 

1 'urope? 

* 	 La planification peut-elle atteindre le double but de 
faire en sorte qu' il y ait suffisamment de mi'ration de 
la main-d'oeuvre pour entretenir les comtunaut~s rurales 
tout en stabilisant la force de travail masculine jeune 
pour 	accroitre la production agricole? 

* Les investissements massifs dans le secteur rural 
ralentiront-ils ou arr~teront-ils le flux de migrants 
vers les villes?
 

L'experience de la Guinee illustre 
bien & quel point le problme de 
l'exode de la ain-d'oeuvre peut 8tre un problme ccmplexe et difficile & 
traiter. Le flux annuel d'adultes vers le Bassin arachidier au cours de la 
pdriode coloniale a 6te considdree par la Guinee nouvellement indipendante 
comme une perte de main-d'oeuvre productive. Au d~but des ann~es soixante, 
le gouvernement a fait des efforts pour reinstaller les navetanes dans les 
regions de culture de l'arachide de la Guinde, particulirement dans celle 
de Koundara, au moment oa le navetanat diminuait au S6ndgal. Bien qu'un 
soutien soit fourni (subventions pour les voyages et les semenc-s), peu de 
navetanes ont choisi cette solution & cause de la sur/va-Luation de la 
monnaie nationale, des maigres revenus de leur travail du fait de la 
structure officielle des prix, de la faible d'obtenirprobabilite les 
facteurs de production ncessaires. Le processus a dr- compliqud par les 
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conflits avec les propridtaires des terrains locaux. Au ddbut des anndes 
soixante-dix, tous efforts incitd le gouvernementces ont & chercher 
d'autres moyens pour ameliorer les sch~mas de la production agricole. 

Il y a un excedent de main-d'oeuvre en Gambie, en Guinde et au 
Sdnegal. Cependant, c'est surtout le cas dans les villes, alors qu'& 
certains moments pendant la canpagne, les zones rurales scuffrent du manque 
de main-d'oeuvre. Pratiquement toutes les propositions de d~veloppement 
rural prdtendent qu'elles ralentiront considdrablement l'exode 
rural. L'attirance de la ville est neanmoins telle, que ces projets sont 
rarement couronnes de succgs. Dans le contexte actuel, il est int6ressant de 
suivre le taux d'emigration de la main-d'oeuvre des villages autour de 
Jahaly Pacharr, par rapport aux communautds semblables en Gambie, pour voir 
si une agriculture irriguee & double recolte peut reussir & retenir les 
hommes jeunes sur la terre. Si ce la cas, il fautn'est pas soigneusement 
examiner les habitudes de travail des femmes et des enfants pour voir si 
leur charge de travail augmente. Entre autres, la disponibilite et le prix 
de la main-d'oeuvre affecteront les choix technologiques. II n'est pas 
dvident qu'une stratdgie de ddveloppement rural venue de l'exterieur 
rdussisse & enrayer l'exode & moins soit etrural, qu'elle ne largement 
profondament soutenue par les conmunautds. De fait, s'il faut en croire 
l'experience passee, les fernes se joindront tr&s bient6t aux hommes dans 
1 'exode (comme elles le font maintenant chez les Diolas et les Bassaris.) 

3.3.3.2. Les forces en leu dans la migration. L'urbanisation 
africaine ne sl est pas accompagnee d' une industrialisation gdndrale ni d'un 
accroisseme %c des possibilites d'emploi prcductif. Moins de 10 pour cent de 
la force de travail urbaine a un emploi salarie, surtout dans les secteurs 
administratif, de services et de commerce. Toutefois, les revenus des villes 
et les niveaux de consommation sont en moyenne huit fois superieurs, ou m~me 
davantage, aux niveaux ruraux.
 

L' analyse de 1 ' emigration repose sur les facteurs de"poussde", la 
stagnation economique ou le ddclin dans la r~gion d'origine (du fait de la 
surpopulation, de la pdnurie de terres, de la maladie et d autres el6ments),
 
et sur les facteurs "d'attraction", revenus plus dlevds, emplois plus 
nombreux et servives divers dans les regions plus privilgides (villes, 
zones de cultures de rente et pays daveloppds). La migration de la 
main-d'oeuvre reflate des sch&mas gdcgraphiques de d/veloppement inegal. On 
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ne peut chiffrer facilement les avantages et les inconvdnients, puisque 
cela varie entre le point de vue du gouvernement, celui des migrants et 
celui de leurs villages. Les charges sur les syst&mes d',!seignement, de 
santa et de logement reprdsentent un inconvenient, du fait de 1' urbanisation 
rapide, alors qu'un revenu plus 6leve pourra 6tre un avantage pour le 
migrant individuel. De la mme manire, les sommes d'argent qui sont 
envoydes au village d'origine pourront aider & nourrir les populations 
rurales, bien que la production agricole pourra d6cliner & cause de la perte 
de la main-d' oeuvre. On s'est apergu que 1 'envoi de fonds par les migrants a 
reussi & accroitre la prcductivite agricole dans certaines parties du Bassin 
du fleuve Sen~gal. 6 

L'etude de Caldwell sur la migration urbaine au Ghana est, & ce jour, 
l'analyse la plus systematique des causes de l'exode rural. II conclut, & 
l'instar de la plupart des 6tudes economiques sur la migration, que 
1'irportance de la difference entre les revanus moyens ruraux et urbains est 
ie meilleur indicateur du volume de la migration urbaine. Les fronti&res 
nationales et les differences de langues n'ont que peu d'effet, bien 
qu'elles influencent la destination des migrants et le lieu de r~sidence de 
l'elite. Vraisemblablement, les villageois vivant 
pr~s des routes
 
principales et dans les zones de cultures de rente auront davantage tendance 
& dmigrer, plus que ceux qui sont isoles dans les rigions p~ripheriques. 7 

Le choix de la destination de travail des migrants depend des reseaux de 
parente, des connaissances locales, et du rapport entre les revenu 
urbain/revenu rural. 

Au debut du vingti&me si~cle, la population etait dparse sur des zones
 
tres etendues dans le Bassin du fleuve Gaiiibie. La croissance 

demcgraphique du bassin se situe & un taux elevd, environ 4,1 pour cent 

6 Lucie Colvin, "When the Young Men leave the
and Old
 
Return: Development Policy in an Area of Intense Outmigration, the UpperSenegal River Valley" dans Technolcqical Change and Rural Development inDeveloping Countries (Newark: Universite du Delaw.are, 1982), Titre
publication N°5; et Weigel, Migration et production dosticjes des Sonink~s
du S~ngal: la vall6e du S6ngqal (Paris: ORSTO,, 1922). 

7 John C.Caldwell. African Rural-Urban Iicrration: The P'vement toGhana's Towns. (New York: Columbia University Press for the Population
Council, 1969). John Caldwell, ed., Population Growth and Socioeconomic 
Change 
in West Africa. (New York: Coluia Ufniversity Press for the
 
Population Council, 1975).
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depuis 1960, ce qui reprdsente un doublement de la population tous les 17,1 
ans. Une telle augmentation exige la croissance rapide de toutes les 
institutions d'enseignement, de sante, d'alimentation, de i1gement et 
d'emploi. La population rurale estime que l'on trouve cela plus facilement 
dans les regions urbaines. En 
outre, la grave degradation de
 
l'environnement, conjuguee A la baisse des prix de l'arachide, a entraind un
 
d6clin des possibilites agricoles. 

3.3.3.3. Cographie des schemas de miLration riionaux. Les principaux 
p6les de migration pour le Bassin du fleuve Gambie ne sont pas differents de 
ceux des deux autres bassins importants (Sen6gal et Casamance) dans la 
region de la S6ndgambie (pour sa d~finition, voir Colvin et al., 
1981)8. Toutes ces voles fluviales ont servi de voies d'echange commercial, 
bien que depuis les annes vingt, le coinmerce du fleuve ait beaucoup, 
diminud d'abord du fait du chemin de fer, et ensuite des routes bitumes. 

Dakar est la premi~re ville dasL la hidrarchie rdgionale, servant de 
port principal et de centre de de gros, de centrecommerce bancaire, 
administratif, professionel, educatif et sanitaire. Banjul joue le m~me r6le 
que Dakar mais a un niveau plus national que transnational. Les villes 
secondaires sont Kaolack (qui est egalement le centre du Bassin arachidier 
et se trouve en dehors du Bassin du fleuve Gambie), Ziguinchor, Tainbacounda, 
Georgetown et Labe. L'arri~re-pays rural change autant que les regions 
urbaines, du fait du d6clin des anciennes zones de cultures de rente et 
1 'mergence de nouvelles zones. Le vieux Bassin arachidier s'epuise & cause 
d'un ensemble de pressions de l'environnement et de mauvaises mthodes de 
culture. Cela affecte le Bassin du fleuve Gambie de deux farons. D'abord, 
les populations du couloir de Thios-Louga Sen6gal deplacentau se au sud et 
& 1 'est vers des terres mieux arros .es et plus fertiles le long des routes 
entre Kaolack et la Gambie et la route affrine-Tambacounda-V61ingara. 
Ensuite, la region de Badibus, l'ancien bassin arachidier d2 la Cambie, fait 
l'expdrience d'une fragmentation saciale; la taille des familles se rduit, 
les hommes adultes partent, et ceux qui restent derri&re d6pendent des 
vivres suppldmentaires envoyes par leurs parents vivant dans les villes. Les 
migrants de Badibus et des autres regions en amont se dirigent vers les 
concessions familiales de S6r6uknda ou de I-, ils ontBrikama. facilement 

8 Lucie Colvin et al. , The Uprooted of the Western
 
Sahel: Miqrants'Quest for Cash in the Seneambia (New York: Praeger, 1981).
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acces aux marchds urbains et aux possibilites d'emploi, et sans perdre acc~s 

. la terre cultivable. 
Nos etudes des villages dans la pattie guineenne du bassin prdsentent 

des taux dleves de migration de !a main-d ' oeuvre. Le Tableau 3.6 donne la 
ventilation par pourcentage des destinations de ceux qgi migrent en qu6te de 
travail. 

La distribution des migrants par pays de destination est le 
suivant: Sendgal, 35 pour cent; Gambie, 4 pour cent; Guinee, 42 pour 
cent. Pour J.es autres piys d'Afrique de 1'Ouest, le chiffre est de 8 pour 
cent. La migration intrarurale represente un tiers des migrants etudids, et 
plus de la moitie d'entre eux vont au Sdnegal, oi la plupart est engagde 
comme ouvriers agricoles en saison des pluies. Il est interessant et 
important de noter que la plupart des migrants intraruraux A l'int~rieur de 
la Guinde sont employes & diverses activites forestires plut6t qu'a des 
activitds agricoles. Au cours de la saison sdche, ils se consacrent " la 
coupe des bois, & la cueillette et A la construction de cl6tures de bambcu. 

TABLEAU 3.6. 

DESTINATION DE CEUX QUI EMIGRENT DES VILLAGES ETUDIES EN GUINEE 
(en pourcentage)
 

Grandes Autre 
Rural Villes villes Afrique 

Zones
S~n~gal Gambie Guinae S~n~gal Gambie Gulne IDakarBanjul Cory urbaines 

18 0 13 16 1 22 11j 3 7 9 

Etuaes sur le bassin -iufleuve Gamroie ie I'Un!vers1: u Michigan, 1 85.I 

Les villes r4gicnales prennent la plus grande proportion de migrants 
(39 pour cent). Les villes guindennes attiraient un pourcentage plus eleve 
(22 pour cent) que les villes sdn6galaises (16 pour cent). Il semble que 
les villes r~gionales le long des fronti6res avec la C6te d'Ivoire, le 
Sierra Leone et le Liberia offraient de meilleures possibilites de commerce 
et d'emploi rdmundre. La migration vers les grandes zones urbaines 
represente 21 pour cent des repondants: Dakar, 11 pour cent; Banjul, 3 pour 
cent et Conakry, 7 pour cent. On a estimd la migration rurale-urbaine vers 
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Abidjan, Freetown, Bamako et Monrovia aux environs de 9 pour cent de 
l'chantillon. Cela porte le total rural-urbain & 30 pour cent. 

3.3.3.4. Profils des miqrants. L'exode rural dans le bassin draine 
surtout des hommes jeunes, 1'age moyen se entre 20 etsituant 39 ans; les 
femmes migrantes sont lgrement plus jeunes, 15 & 29 ans etant .'age 
typique. La proportion des femmes qui migrent seules, par opposition & 
celles qui viennent avec leur mari, varie considerablement selon les regions 
et les groupes ethniques. Les femmes fulbes/toucouleurs, diakankes et 
serahulis (soninkes) quitteront moins les regions rurales seules, alors que 
les femmes diolas, bassaris et serers le font plus souvent. Beaucoup de 
femmes diolas continuent de travailler & temps ccmplet dans les villes, m(me 
apr~s s' tre marides et avoir eu des enfants. Les Wolofs et les Mandinkas 
ont une plus faible proportion de femmes celibataires migrantes que les 
Diolas, mais plus 6levee que les Fulbes/Tcucouleurs et les Serahulis. 

Les donndes des douze villages guineens indiquent que 93 pour cent des 
migrants sont des hommes, 70 pour cent ont moins de 30 ans, et 85 pour cant
 
n'ont suivi aucun enseignement public (bien que la plupart d'entre 
eux aient 
suivi un enseignement coranique). Ces conclusions sont quelque peu
 
diffdrentes des caracteristiques d4mcgraphiques gendrales des migrants dans 
les autres parties du bassin9 : parmi les migrants guineens, on remarque la 
tr~s grande majorite d'hommes, leur jeune age, et le peu d'hrumes maries 
parmi les migrants. Le taux d'instruction est en cutre tres bas: 13 pour 
cent pour les hommes et 5 pour cent des femmes. Ces niveaux d' instruction 
publique parmi les migrants ne scnt que lg&rement plus elevds que ceux de 
la population dans son ensemble. On ne peut donc expliquer le taux eleve de 
migration par le niveau d' instruction. Il contribue probablement davantage 
expliquer le manque de possibilites d'emploi pour les migrants en provenance 
du bassin guinden. 

Le calcul du pourcentage d'hommes migrants par rapport 6 la population 
masculine adulte peut 6tre un indicateur de l'importance de 1'emigration 
dans une population donnee. Le Tableau 3.7 donne une serie d' indices qui 
permettent d' examiner les changements de la main-d'oeuvre adulte rdsultant 
de 1'migration.
 

9 Voir Colvin et al., 1981, op.cit. 

c 
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TABLEAU 3.7. 

a

GUINEE: VENTILATION DE LA POPULATION ACTIVE ADULTE PAR SEXE
 

(en pourcentage)
 

Population active
 
Village adulteb Migrants en ' de la Migrants en
 

population active des hoomes 
Homes_nes 
 adulte 
 adultesc
 

Hore Dima 30 70 27 	 61 
(44) (56) 

Telire 
 40 60 25 	 50
 
(49) (51)
 

Kinsi-Kimpa 41 59 18 	 39 
(46) (54)
 

Nianou 44 56 18 
 40 
(48) (52)
 

Souma 40 
 60 20 	 46
 
(45) (55)
 

Simily 43 17 
 24 44
 
53) 47)
 

LitiDiarnoye 32 	 12 29
 
(40) (60) 

Mayadine 25 75 35 	 64
 
(44) (56) 

Fetore 37) 63 24 	 45(4 6 ) (5 4 ) 
1
 

Tabadel 42 58 19 	 41 
(47) (53,
 

Oudaba 46 54 24 	 46
 
(53) (47) 

Ithiou 1 40 60 14 34 
(43) (57)
 

NOTES: a) Y comnoris les migrants 1e saison s&che; pourcentage de 
migrants dans la population active aaulte, et pourcentage 
d'homes migrants dans activela population masculine, 
pour chaque village. 

b) Les premiers pourcertages des deux colonnes de gauche
reprisentent une estimation de la r6partition des sexes 
dans la population active pr6sente au cours de la campagne 
agricole. Le pourcentage entre parenth&ses sous ces

cniffres Avalue la repartition des sexes de Ia population
active adulte, y compris 
les migrants, mais a l'exclusion 
des filles figurant sur les listes comme membres de la 
famille qui se sont mari6es et etaient non-residentes.
 

C) 	Les chi ffres de la colonne a 1 'extrnme droite sur le 
tableau sont les pourcentages de migrants parmii les honmes 
adultes dans les villages etudi6s. Au moment des 6tudes 
en mars 1984, une moyenne g6n~rale par village de 45-48s1, 
soit pres de la moiti6 des hcnmes adultes, etaient absents 
en Qu~te de travail. Etant donn6 que ce chiffre ne
repr6sente que ceux qui 8taient absents au mcqnent de 

e'tude, les taux de migration sont vraisemblablement plus
.lev6s. Malgr6 cette erreur possible, les chiffres cit6s 
pour les villages de cette parsie de la Guine sont de 10 
a 15 plus Alev6s que les chiffres comparables pour le 
bassin du fleuve S3n6gal. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gambie de 1'Universit6 du M1chig ,, 1985. 
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Le Tableau 3.8 indique le nombre de ceux qu" trouvent un emploi 
rdmunre. La plupart des migrants qui vont directement des zones rurales 
vers les villes ne trouvent, quand ils le peuvent, que des emplois tr~s mal 
payes dans le secteur non-structure. En Guinee, les migrants entrent 
maintenant dans le secteur tertiaire dans les zones urbaines, plut6t que 
d'aller au Bassin arachidier. Ils deviennent petits cner(ants, manoeuvres 
journaliers, domestiques ou offrent leurs services. Le Sdnegal, le seul 
pays A avoir systimatiquement suivi ce secteur, a estime ces travailleurs au 
nombre de 227.000 au cours d'une 6tude de 1972; 215.000 en 1976; et 269.000 
en 1981. Ce sont pratiquement les mrmes chiffres que pour l'emploi 
salarie.10 

Les revenus des migrants ruraux sont au depart A peine suffisants pour 
vivre. Au S~n~gal et en Gambie, on a interview6 33 migrants qui etaient 
revenus dans leur village; 11 avaient sejourne dans des villes du bassin et 
10 dans des zones rurales (y ccmpris 2 femmes pour cultiver le riz et 3 
jeunes gens pour aider d la recolte et au battage). Le reste etait parti d 
1'6tranger: 9 en Europe (la plupart comme travailleurs agricoles en 
Espagne), 3 respectivement en C6te d'Ivoire, au Cabcn et au Congo. La 
majeure partie de ceux qui restaient dans le bassin ont regu de leur 
employeur ou parent de la nourriture et un logement. Sept migrants sont 
rentres chez eux avec des possessions nouvelles et des produits commerciaux 
dont la valeur s'@clhelonnait entre 1 et 131 dollars E.U. pour une saison de 
travail. Quatre d'entre eux n'avaient aucun revenu net, n'avaient rien 
dpargne et n'avaient effectue aucun envoi de fonds. Parfois, ceux qui sont 
partis & 1'etranger ont fait fortune, mais quelques-uns avaient egalement 
dapens6 tout leur argent. Ceux qui rentraient d'Europe, apr&s des sejours 
d'une moyenne de quatre ans, avaient des biens et une epargne d'une valeur 
moyenne de 1.250 dollars E.U. L'un eux avait 266d'entre dollars E.U. de 
moins que lorsqu'il etait parti, un autre avait essuye une perte commerciale 
de 430 dollars E.U. dans le comnerce, un autre s'en est sorti sans perte ni 
bdnefice et cinq avaient 6pargne plus de 1.000 dollars E.U. chacun. Le 
record est detenu par un magon ayant epargn6 6.250 dollars en travaillant 
quatre ans et demi pour une societe fr-anyaise au Gabon. 

10 Banque mondiale (1979), IV, 80. S~n~qal en chiffres, 1982-83 
(Dakar: Societe africaine d'6dition).
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3.3.3.5. Offre de main-d'oeuvre et concurrence. La p6nurie de
 
main-d'oeuvre aux periodes agricoles clds (lorsqu'il y a un conflit entre la 
demande en main-d'oeuvre pour les cultures pluviales et celle des cultures 
irriguees, voir Chapitre 7) et la perte de main-d'oeuvre (surtout masculine) 
du fait de la migration sont les deux obstacles A l'intensification de 
l'agriculture dans le Bassin du fleuve Gambie. Le marche du travail dans 
lequel les travailleurs decident de migrer est essentiel & la definition de 
strat~gies agricoles reussies. Les emplois sont rares en Gamble, au S~nrgal 
et en Cuin6e. Bien que les taux officiels de ch6mage scient faibles (2,6 
pour cent le la force de travail au Sen~gal, 3 pour cent en Guinee), on 
s 'accorde A penser qu'ils sont largement sous-estimes. Un total de 79,5 pour 
cent de tous les homes figurant conmie actifs sur le recensement s6negalais, 
soit travaillaient pour leur propre cempte, soit aidaient leur famille. Les 

TABLEAU 3.8.
 

EMPLOIS SALARIES DANS LES PAYS DU BASSIN DU FLEUVE GAMIIIE 

Population Employ6s Total de Pourcentage de Ia 

Pays activea imnimatricul6s salariesb population active 

S~n~gal 2.635.400 13 .652 243.300 9,2
 
Guin~e 2.790.000 133.000 
 243.900 8,7
 
Gambie 374.300 30.410 55.800 
 14,9
 

NOTE: a) Estimations. Par population active, on entend la population 
aq e de 15 5 64 ans, si 1 'on se base sur la structure d'jge
de la population du recensement senagalais de 1976 et unesur 
proportion similaire des populations totales de la Guinae et
de la Gambie dans leur recensement respectif de 1977 et 1983 
(aucun de ces deux derniers pays n'a encore publi6 de
 
structures d'dge). 

b) L'estimation du nombre total de salarias est 6galement baste 
sur le recensement senagalais, qui montrait que 243.295 
personnes disaient &tre salariaes, alors que la mnie ann6e,
le Ministere du Plan n'avaient iminatricula que 132.652 
salarias. Ces emplois "non imatriculas" nientionn6s par ceux 
qui ont rapondu au recensenient refl~tent probablement le 
secteur non-structur6 et les emplois des petites
entreprises. Du fait du mianque de donnaes, on pense qu'il
existe dans les mimnes proportions dans les deux autres pays. 

Etudes sur le Bassin ju leuve a bi e 'I niversit6 iu ichigan, 985, 
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petits exploitants sont les principaux employeurs: 00-65 pour cent au 
Sdn6gal, 83 pour cent en Guin~e et un peu plus de 80 pour cent en Gambie. 

Comme on le sait, les Toucouleurs, les Foulbes et les Soninkes sont 
fortement attirds par le travail en France. Les jeunes gens ganbiens 
recherchent de plus en plus des possibilit~s d'emploi en Espagne. Le salaire 
hebdomadaire pour la main-d' oeuvre agricole dans ce pays etaient typiquement 
de 6.000-7.000 pes&tes (equivalent 6 13-15,5 dalasis, 3,50-4,15 dollarsou 
E.U.) , alors que les frais de nourriture et de logement s'elevaient A 
1.600-3.000 pes&tes. Deux migrants de retour ont trouve un autre emploi plus 
rdmundrateur. Ceux qui reviennent racontent aux autres villageois leurs 
experiences et font valoir leurs nouveaux vdtements et leurs nouvelles 
possessions; les villageois n'ont pas du tout ete ddcourag.s par les 
rdsultats de leurs efforts. 

Plus pr&s de chez eux, les migrants ne s'attendent pas & trouver du 
travail aussi facilement et se doutent que leur salaire sera moins 
eleve. M~me tires du sont il asi les profits travail faibles, y toutefois 
deux avantages certains qui incitent les jeunes a se joindre l1'exode: 

i) ils peuvent garder une partie de leur revenu au lieu de tout 
remettre au chef de famille, et,
 

ii) s'ils trouvent du travail en ville, ils peuvent y fonder leur 
famille et leur ferme et leurs enfants beneficieront alors de 
l'eau, de l'1lectricite, de meilleures ecoles et d'une vie plus 

interessante. 
Les salaires urbains sont un facteur mesurable dans la decision du 

migrant, mme si peu d'entre eux trouveront jamais un emploi salarie. En 
Gambie, le salaire journalier moyen en septembre 1983 pour tous les niveaux 
d'employes s'elevait 6 12,39 dalasis; pour les travailleurs journaliers, il 
etait de 7,44 dalasis. 

Au Senigal, le salaire minimum (SM4IG) a ete de 140,5 FCFA de l'heure 
depuis 1981, ce qui revient &. 1.124 FCFA par jour. Les salaires mensuels 
moyens pour les manoeuvres en 1976 allaient de 23.238 FCFA dans la 
construction & 37.813 FCFA dans le commerce; les manoeuvres du gouvernement, 
quant A eux, gagnaient une moyenne de 25.878 FCFA. 

Les donndes salariales de la Guin6e sont beaucoup plus complexes & 
cause des distorsions entre la r~glementation officielle stricte et une 
6conomie parall&le fluide. Le SMIG officiel est de 50 sylis par jour depuis 
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1972, mais les salaires les plus bas pay~s dans le secteur prive en 1981 
etaient de 100 a 200 sylis selon la region. Les salaires dans la fonction 
p'iblique se sont 6chelonnes de 1.500 & 15.400 par mois depuis le ler juillet 
1981, outre des allocations familiales et autres. Le taux de change officiel 
est de 24 sylis pour 1 dollar E.U., le taux du marche parall6le pouvant, 
aller jusqu'a 300 slis. 

De plus en plus, on trouve de la main-d'oeuvre remuneree dans les zones 
rurales. Dans les villages s&negambiens echantillons, on a rassemble des 
donnees sur !a main-d'ceuvre remunire en demandant aux habitants quel genre
 
de travail run6rb ils avaiant fait pour les autres et quelle main-d'oeuvre 
ils avaient engagee. Alo.vs que la plupart du travail a 6te paye a la tache 
et est donc difficile a ex-primer en taux journaliers, les choses se 
presentent de la fayon suivante. L'emploi rdmuner6rural ne se presente pas 
r~gulirement. Les tches d'hcnxes rapportent environ 5 dalasis par jcur (ou
 
450 FCFA); les femmes gacgnent 1-3 dalasis par jcur (100-300 FCFA) pour le 
sarclage et le repiquage du riz, les cultures maraicheres et autres 
activites. Les gagnent 5 buttuts pour lesenfants de effrayer oiseaux & 
1-1,25 dalasis pour garder les trcupoaux. Le salaire de la main-d'oelvre 
rural e, lp i, lrsente pOur' a1U dere l D5-)( Kent 11 ,!etl 

salaires ur ,jili, t4a(srrj on. 
3.3.3.6. Imrlicaticns pour le dveloppement du bassin fluvial. Etant 

donne que 1'offre de main-d'oeuvre d~pen- des ossibilites de concurrence et
 
d'une production familiale capable d'assurer la subsistance, 1'iddal est de 
mettre au point un prcqranme qui offre des avantages suffisants pour attirer
 
la main-d'oeuvre. Il faut savoir quelle sera la quantit6 de ain-d'oeuvre 
n6cessaire et dans quelles conditions seraelle disconible. Les propositions 
pour le perimetre pilote du Land Reclanation and Development Consultants 
montrent que leur mcd&le d'exploitation n'l, qui offre des terres irriguees 
& un plus grana nombre de personns d un coCit moins eleve pour chaque 
famille, ne fournit que 1,90D par homme-jour de travail, ce qui est 
beaucoup plus bas que les salaires urbains. Ce faible taux de rendement 
suppose 6galement des parcelles d'un hectare par famille avec double 
recolte. Ce n'est qu'avec le module de LRDC n3 - 1,5 hectare par mdnage, 
traction bovine, charrue, herse et batteuse outre le revenu tire de la 
location de 1 'equipement - que le revenu par homme-jour pourra atteindre le 
niveau acceptable de 7,10D. ne supposer laOn peut que main-d'oeuvre des 
autres regions d'u bassin ou des r6gions environnantes sera disponible pour 
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l'irrigation. A un moment oa l'exode rural s'est accelre au lieu de 
diminuer, des preuves en Guinee prouvent que la plupurt des migrants ne 
quittent plus le bassin superieur pour se consacrer l1'agriculture. Si 
l'on se base sur les enqu~tes relatives aux mdnages et plus precisnent a la 
localisation des membres de la famille qui etaient absents en mars 1984, on 
voit qu'un nombre ecrasant de migrants se consacraient au secteur tertiaire, 
domine par le petit commerce. Le Sengal reste un p6le d'attraction 
important, mais il y a eu un mouvement des emplois agricoles saisonniers 
vers la migration & long terme vers les bourgs et les villes, oa les 
migrants faisaient du petit c 
erce ou etaient employes comme main-d'oeuvre 
salariee non qualifiee. 

Le declin de la main-d'oeuvre disponible pour le secteur agricole 
refl~te de serieux problknes de structure ainsi que les desavantages qu' il y 
a & investir du temps de main-d'oeuvre dans l'agriculture par rapport & 
d'autres activites. Lorsque les planificateurs calculent la meilleure faqon 
d'attirer (ou d'attirer de nouveau) les producteurs vers la production 
vIvri~re afin d'avoir un revenu 
et/ou d'accroitre l'autosuffisance
 
alimentaire, ils doivent prendre en compte les rendements plus elevds et 
concurrentiels des activites extra-agricoles. Trop souvent, les
 
planificateurs arrivent & des coQts d'opportunite bas et peu r~alistes pour 
l'expansion de la production acg'voole, 
en se basant sur les rendements de la
 
main-d'oeuvre dans d'autres activites agricoles et en faisant fi de
 
1 'etalement des risques grace 6 la diversification de la production agricole 
et des activites extra-agricoles dans une strategie de survie plus globale. 

3.4. Organisation sociale des systmens d'exploitation du bassin 

3.4.1. 	 Organisation du village 
Les villages ont leurs propres autorites et reprdsentants dont la 

selection se base comme toujours sur l'appartenance aux lign~es fondatrices, 
l'Page et la position sociale des individus, mais aussi sur leur richesse, 
1 '6ducation et ala capacite servir de mddiateur entre les villageois et les 
pouvoirs nationaux et rdgionaux. Dans la plupart des villages, les conseils 
des 	 anciens prennent habituellement les decisions touchant aux intdr~ts du 
village. Au sein de la plupart des r6gions, il y a egalement une hidrarchie 
entre les villages selon leur taille, leur richesse, leur position sociale, 
1 'existence de marchds et d' autres facteurs. Toutefois, de plus en plus, ce 
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sont d'autres entitas villageoises et inter-villageoises qui jouent un r6le 
d6termihant dans 1' organisation de la production. Ce sont des coopdratives 
ou des groupements de producteurs (au Sendgal oriental). La partie gui-nenne 
du bassin se trouve en pdriode de transition. Autrefois, les FRL (Pouvoir 
revolutionnaire local) 6taient les anciennes cellules du Parti. Depuis 
qu'ils ont 6t6 recemment dissous, aucun nouveau groupe ne les a vraiment 
renplaces. En outre, les villages ont 6te souvent regroup~s, et l'on n'y 
fait plus allusion sous le ncm de villages mais de sections. Le nouveau 
gouvernement a 6tabli une phase de transition pour les rdgions rurales, mais 
on ne sait pas encore si celle-ci sera permanente. 

Malgre le traditionnalisme apparent des villages et leurs profondes 
attaches au passe, ceux-ci ont dte soumis et ont dOi repondre a des 
initiatives nmanant des gouvernements natioau-x visant a mettre en place des 
programmes de developpement. Par exemple, dans le cas de l'arachide, l'tat 
a joue un r6le pr6ponderant. Ce r6le a inclusl 'affectation de credits, 
l'approvisionnement en facteurs de production, la commercialisation de 
produits agricoles, la trituration de l'arachide et l'lxportation de ses 
produits, ainsi que la crdation d'organisations pour n'-=er & bion toutes ces
 
activit(s. Dans la creation des amenagements irrigues, la question se pose 
de savoir si l'Etat ou le gouvernement cherchera aussi d dominer le 
processus de production. On pourrait s'y attendre, etant donne que 
l'accroissement du contr6le par 1'Etat du secteur agricole a ete juzsu'a 
present une caracteristique import-ante de la GCmbie et du Sen6gal. La 
situation en Republique de Guinee est qulque peu diffedrente du fait de 
l'absence d'une culture hautement ccmmercialisable comparable d 1'arachide. 
Toutefois, L 1'epoqjae du president Toure, l'Etat est constamment intervenu 
dans le secteur rural. Par consequent, pratiquement tous les villages du 
bassin ont egalement des structures bureaucratiques (ce qui n'est pas 
n~cessairemeit pejoratif) mme dans les regions les plus isol~es. 

3.4.2. 	 Organisation des mdnages
 

En fait, l'eventail d'organisations existant dans le bassin est
 
important. Bien qu'il s'agisse d'une region de grande complexite, on a 
tendance a vouloir simplifier, bien que cette simplification puisse nuire & 
la reussite des projets de developpement. Cependant, cette section simplifie 
et gineralise dans l'espoir que les projets spdcifiques sous 1'egide de 
1 'OMVG prendzront en compte les variations intra et intervillageoises. 
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Les exploitants du bassin obtiennent la terre, la main-d'oeuvre et les 
outils principalement de leurs parents. La capacit6 de produire repose sur 
1'organisation de la famille, conjuguee & des facteurs extra-familiaux 
(c'est-a-dire disponibilite des facteurs de production, moyens de 
commercialisation, acc~s aux marches). La famille ou la concession est 
l'element le plus important pour l'analyse de la production, de la 
consommation et de la distribution dans le bassin. La famille ou la 
concession varie dans sa composition, & la fois au sein des groupes 
ethniques et entre eux, mais c' est un groupe qui a un ncm, qui est 
identifiable et qui d6finit le contexte pour les activit6s agricoles (et 
non-agricoles). De mani6re typique, la concession est plus grande laque 
famille nucldaire; ou il peut y avoir une seule famille; ou au moirs deux 
familles plus petites qui forment la concession. A leur tour, les 
concessions sont reliees entre elles par des attaches familiales (fr&res, 
soeurs, etc... ) ou par des liens de parente par alliance. Ceux-ci sont tr&s 
importants, car ils offrent les mecanismes d'assistance dans les moments 
difficiles oui il y a trop de travail pour la main-d'oeuvre familiale 
disponible. La fagon dont ces liens fonctionnent varie selon la rigion du 
bassin et dependent du contexte ethnique, du degre de dependance des 
cultures de rente, etc. Dans tout le bassin, on compte heaucoup plus sur la 
main-d'oeuvre non pay6e ue sur la main-d'oeuvre salariee. Les mdnagjos sont 
l'unit6 d'analyse que l'on peut manipuler le plus facilement lorsqu'on 
essaie de comprendre les systmes de production du bassin. Leur taille varie 
beaucoup au sein des villages et entre eux. L'explication de cette variation 
va au-deld des objectifs de ce rapport, mais il faut la prendre en 
consideration pour concevoir et faire r/ussir les actions de developpement. 

Les concessions sont nichees entre des groupes de parents plus 
importants (souvent des lignees) et des groupes plus petits (unitds de 
consommation ou familles). Chacun des villages 6tudies est divise de cette 
facon, et chaque langue a ses propres termes pour faire allusion & ces 
groupes.II  
 Dans cette etude, l'unit6 importante est la concession, puisque 
c' est un d~nominateur commun. De mani&re typique, les concessions sont 

11 En mandirika, le suo ou le korda fait allusion au lignage, et le 
dabada A la concession ou & ceux qui cultivent ensemble; le sinkiro &
l'units de consommation ou A ceux qui mangent dans le m6me plat. Chez les
Fulbds de Guinee, gorol fait allusion & la lignee, qalle & la concession et 
beinquure au mari, sa femme(s) et & leurs enfants.
 

http:groupes.II
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distinctes spatialement et leurs membres se consacrent ensemble & la 
production commune de cultures vivrieres. En outre, la concession peut 
4galement pratiquer des cultures de rente. Chaque concession a egalement un 
chef socialement reconnu, habituellement un home adulte ou age, qui, apr-s 
avoir consulte les autres chefs de concession et les membres de la sienne, 
decide ce qui sera cultive, en quelle quantite et oa cultiver. Ii y a bien 
evidemment des restrictions au pouvoir de decision des chefs de 
concession. Ceux-ci ne peuvent refuser des terres aux membres ou ne peuvent 
empcher les femmes de cultiver leurs propres rizi~res, en C-ambie par 
exemple. En outre, il peut y avoir conflit de g~n.r ationun entre les chefs 
de :cncession ag~s et les plus jeunes membres de la concession qui veulent 
cultiver davantage pour leur propre fanille cu pratiquer des cultures de 
rente. L'autorite du chef de la concession peut dgalement 6tre restreinte 
par des autorites exterieures. Ceci est tr&s bien illustre par les cas de 
1'OFADEC au Sdndgal et Jahaly Pacharr en Cambie, ci l'on renonce au droit de 
prendre certaines d~cisions de production pour pouvoir participer h la 
cooperative (OFADEC), ou pour avoir acc6s A la terre irrigude (Jahaly 
Pacharr). 

Comne partout en Afrique, une participation grandissante & 1'economie 
mondtaire par le biais de la production de cultures de rente et de migration 
de la main-d'oeuvre a entraine une reduction de la taille des unitds de 
production, la diminution du travail collectif (soit en famille, soit par 
groupes d'dge), et une penurie de la main-d'oeuvre rurale. Weil a observe 
que pour la Gambie, dans la premie-re moitie de ce siecle, l'unite de 
residence et de production etait constituee par la famille de la branche 
paternelle. Les ressources en main-d'oeuvre et la plupart de sa prcductioi, 
dtaient gdrdes par les anciens en consultation avec les chefs de famille des 
concessions. Cependant, aujourd'hui la famille restreinte a repris beaucoup 
des fonctions de la concession plus carande. Cela a entraine reduction deune 
la taille des unitds de production. 12 

L'hypoth&se de cette etude est que les exploitants du bassin (h 
quelques exceptions pr&s) cherchent & atteindre des objectifs multiples dans 
leur prise de decisions agricoles. Ils peuver:v tenter de cultiver une 

12 Peter Weil, "Agricultural Intensification and Fertility in the 
Gambia (West Africa)", dans Culture and Reproduction: Reconstructing the
Demographic Paradi m, dite par W.Penn Handworker, 1984. 
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quantitd minimum de vivres pour rdpondre aux besoins du manage, maximiser le 
nobre de tstes de betail dans leurs troupeaux, minimiser la quantitd de 
main-d'oeuvre n~cessaire & la production, ou rdpondre & certaines 
obligations villageoises, cnmmnautaires ou religieuses qui touchent peu au 
profit. On sait 6galement que les exploitants du bassin vivent dans un 
environnement extrmement incertain, et que plut6t que de maximiser Les 
bdndfices, ils ont tendance A minimiser les risques. Ces risques peuvent 
avoir trait & un climat imprvisible, & un approvisionnement facteurs deen 
production ou de se, iices peu fiable, ou & des conditions de marchd 
incertaines 

3.4.3. Regime foncier 
Dans tout le bassin, on a acc&s A la terre en faisant partie d'un 

groupe de parents, ou en demandant aux autoritds locales ou rgionales le 
droit de cultiver la terre non-cultivde. Dans les zones moins peupldes, 
cette permission n'est pas ncessaire. En g~ndral, les concessions ou les 
individus ont acquis le droit A la terre par heritage, ou en faisait partie 
des systmes politiques locaux et regionaux ou en accordant des droits 
fonciers au premier qui cultive la terre. Wei 13 a prdtendu que la 
concession ou la sous-concession pouvaient cultiver autant de terres de 
plateaux au niveau local que le lui permettait sa main-d'oeuvre 
disponible. Ceci etait vrai pour la Gambie orientale, mais aussi pour la 
rlupart du bassin. Ce n'est que vers les anndes cinquante que la terre est 
devenue une contrainte importante & la production agricole. 
L'inalidnabilits a ete un des principes du droit & la culture. Ce droit 
existe pour les individus en tant que menbres d'un manage, pour les m4nages 
en tant que membres de groupes de parente, et pour les villages. La mise au 
point de lois fonci~res nationales n'a eu jusqu'd r~cemment dans la plupart
 
des rgions que peu d'effet sur les syst~mes de rgime foncier.
 

Dans toute la partie sen~gambienne du bassin, l'utilisation de la 
traction animale conjugude l1'accroissement de la population a "... redfini
 
la valeur de la terre et accru de fagon spectaculaire la pression sur les 
plateaux dans un rayon de 4,5 km des communautdes rurales, distance 
consid~r~e conme "raisonnable" par les exploitants locaux. Les membres des
 

13 Peter Weil, "Land Use, Labor, and Intensification Among the Mandika 
of Eastern Gambia", presente & la trente-troisime r~union annuelle de 
Africa Studies Association (USA), 1980.
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communautds wulis les plus riches ont acquis davantage de nouvelles 
technologies, attird plus de main-d'oeuvre sous leur direction au sein de 
leurs unites de production, et donc utilis&beaucoup plus de terres que les 
autres membres de leur commnaut&,,. 1 4 

Alors qu il est rare que 1'on vende ou que l'on ach6te la terre, on la 
loue de plus en plus. L'utilisation de la traction animale signifie que l'on 
cultive davantage de terres et que les pdriodes de jach~re ont soit di=tinue, 
soit totalement disparu. Comme le y aon montre plus loin, il un v~ritable 
problme de pnurie de terres (ou en tous cas de ce que 1 'on appelle la 
"bonne" terre), qui s'aggravera dans les zones d'iqmct des barrages (voir 
chapitre 4). 

Le SA-ngal a une loi nationale fonci~re (1964) en vertu de laquelle 
toutes les terres appartiennent & 1'Etat, & mains qu'elles ne soient 

-inmatriculdef au nom d' individus ou de groupes. En outre, 1' Etat a le droit 
de s'approprier la terre qui lui pemet d'accroitre son influence sur les 
actions de ddveloppement rural, mis qui peut aussi donner naissance 6 de-s 
conflits avec les droits fonciers 6tablis depuis longtemps. Dans le Bassin 
du fleuve Gambie, la loi a 6td appliqude pour octroyer & 1'OFADEC des terres 
pour ses nouveaux villages. SODEFITEX, l'agence de daveloppement r'ura1 de 
la region, n'a pas recu de terres, mais travaille plut6t avec les autorites 
des villages ou des communautds rurales. De plus, au nivei i individuel, des 
revendications de terres ont dtd faites le long di fleuve Caabie, portant 
sur des superficies allaient de vingt & cinquante hectares. On ne connait 
pas l'tat de ces requates, mais cela soul&ve la possibilite de 
l'appropriation des terres des villageois outre celles d~ja prises par 
1 'OFADEC. 

Le cas de la Gaiinbie sera diffdrent. La Loi fonci~re (Land Provinces 
Act) a assign6 les terres aux autorites du district, alors que l'occupation 
et 1 'utilisation de la terre sont regies par les lois coutumi&res (bien que 
non -crites). La Toi consid&re les terres & 1'interieur et & 1 'extdrieur des 
villages de la fagon suivante: 
S les terres inutilis~es en desdehors limites du village appartiennent 

au district et on doit obtenir une autorisation du chef pour les 
d fricher; 

14 Weil, op. cit, 1980: p. 16-17. 
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0 	 les terres inutilisdes dans les limites du village appartiennent au
village et le chef du village doit donner son autorisation pour les 
d~fricher; 

* 	 les individus, les roncessions ou les ligndeE. peuvent etablir des 
droits de propri~te de la terre en la d~fichant et en la cultivant. 1 5 

)ans 	 le cas de Pacharr. les droits fonciers etaient detenus par la 
Commonwealth Development Corporation, et par l'autorite du district (pour 
Jahaly Pacharr). Les droits d'utilisation de la terre etaient ensuite 
accord~s au gouvernement national, qui, 6 tour les remettait 6 lason 
cellule de gestion et de planification de Jahaly Pacharr qui definissaic les 
conditions d'utilisation de la terre. 

Il est evident que si le syst&me foncier est modifie, le contr6le de ce 
qui est produit et des methodes de production sera plus facile. Dans le 
passage l1'agriculture irriguee, un des probl~mes sociaux de base sera de 
savoir qui conserve les droits et la propridtd de la terre. 

La Gambie semble ddsirer que le nod&le de Jahaly Pacharr d'acc~s & la 
terre prevale dans les nouvelles zones d'irrigation. On pense que le 
contr6le de la production d.pend du pouvoir de 1'Etat (ou d'un organisme 
d'etat) 6 faire respecter les normes de production. Le Ddpartement de 
1 'agriculture considere que les ressources disponibles 	 Pacharrpour Jahaly 
et son contr6le de la production servira de modele pour . 'avenir. On peut 
s 'attendre A certaines difficultes dans ce domaine si 1 'on donne la terre & 
des exploitants comerciaux importants (que 'n appelle actuellement des 
"master farmers") ou & des p~rimetres irrigues geres par !'Etat, alors que 
ceux qui avaient ete exploitants indapendants devraient travailler la terre 
des autres ou la louer. De fait, le probl&me du regime foncier etait assez 
dpineux & Jahaly Pacharr, et n'a pas encore dt6 rdsolu. 

Le regime foncier en Guine, est diffdrent de ceux du S~n~gal et de la 
Gambie. La situation du r~gime foncier va des grandes parceiles appartenant 
A des particuliers ou au gouvernement dans les plaines d'Oaniou ou 
Koundara, a des champs appartenant a des minages dans d'autres 
parties Oa bassin. En gdneral, alors que la terre appartient & des groupes 
de parents, depuis tr~s longtemps, certains poss&dent une superficie 
suffisante de terres; ceux qui n'en ont pas doivent emprunter des terres de 

15 Weil fait remarquer qu'il existe une nouvelle loi fonci~re qui date 
de 1975 aikas qui n'est pas encore appliqude. En vertu de cetta li, l'etat 
revendique toutes les terres. 
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culture. Dans les anndes passdes, 1' intervention agricole la plus 
importante de 1'Etat a ete les Fermes agro-pastorales d'arrondissement 
(connues sous le nom de FAPA). On leur a donne du matriel agricole, des 
semences, des engrais ainsi que la possibi)ite d'obtenir du carburant, et 
les autorites regionales leur ont accorde des terres pour leur propre 
utilisation, sans que les anciens proprietaires ou utilisateurs ne soient 
dedommagds. Naturellement, les FAPA tent~rent d'obtenir les meilleures 
terres. La plupart des FAPA ayant dtd dissoute, la terre revient & ses 
proprietaires d'origine. 

A mesure que la population du bassin s'accroit et que les terres de 
bonne qualite agricole se font plus rares, 1 'ancien systme d' agriculture 
itindrante a laisse la place & ane utilisation plus lungue , voire 
permanente de la terre. Cela a abouti & l'utilisation continue de certaines
 
terres par les concessions, et & une modification des arrangements 
fonciers. Le degre de p&nurie de la terre varie; elle est la plus grave en 
Gambie centrale et dans le bassin hydrographique supdrieur en Guinde et la 
moins grave au Sdn~gal oriental et dans le bassin hydrographique inferieur 
de Guin~e. Lorsque la terre est rare, on assiste & une privatisation des 
droits fanciers. Ce sont les fenmes qui pourront perdre leurs droits A la 
terre (gen~ralement il ne s'agit pas de propriete, ce sont des droits 
d'utilisation perpetuels) & cause des amdnagements de 1'irrigation, car la 
plupart de cette terre est actuellement cultivee par des femmes. En outre, 
la plupart des terres perdues du fait de la construction de Balingho sercnt 
des rizi res de fenmes. 
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3.4.4. Caractdristiques gdndrales des systmes d' exploitation 
Les exploitants et les paysans dans tout le bassin ont ressenti les 

effets de la ddterioration des conditions climatiques depuis plus de dix 
ans. Alors que les precipitations ont 6te normales pendant quelques anndes, 
la tendance gdnrale a ete un declin de la quantite totale conjugude a des 
priodes de secheresse en plein hivernage. Le bassin du nord a davantage 
souffert que les parties du Sud. Les exploitants ont rdagi en aduptant des 
varidtes hatives, Pt en redistribuant les ressources du menage vers des 
objectifs multiples en utilisant des strat~gies differentes (y compris la 
migraetion de la main-d'oeuvre) afin d'engendrer suffisamment de revenus pour 
repondre aux besoins etessentiels. Le declin des precipitations 
1 'accroissement demographique ont incite des mouvements de population vers 
des sources d'eau plus siCres et un recours accru aux puits. Alors que de 
nombreux villages dependent du fleuve Gambie pour l'ea potable, il se 
manifeste une nette pref~rence pour les autres sources. 

Outre la modification des conditions physiques, la population rurale a 
dfi rdpondre aux changements de la politique et les institutions 
gouvernementales. Les prix des facteurs de production agricoles ont 
fluctue, et la perspective d'ensemble du marchd pour la cuilture la plus 
importante du bassin --
1 'arachide -- ne cesse de s'assombrir. 

Les schemas g6nraux de cultures comprennent les cer~ales de base (mil, 
sorgho, mais et riz) int~grees dans la production d'arachide ou de coton. 
La partie guineenne du bassin s'appuie mains sur une culture de rente unique 
que la partie en S6negambie. En geniral, les syst&mes d'exploitation sont 
dans une periode transitoire et s'orientent vers la cult-e intensive 
caract~ris6e par des p~riodes de jach~re plus courtes et une utilisation 
accrue de la traction animale, des engrais, de 1'irrigation et dans une 
moindre mesure, des pesticides. 

Dans les zones de faible demande pour la terre (surtout au Sdn&gal 
extreme-oriental, certaines parties de la rive nord de la Gambie orientale 
et le bassin hydrcgraphique moyen en Guinee), la rotation des cultures 
pourra encore inclure de longues periodes de jach&re allant jusqu'& quinze 
ans. Dans la plupart du bassin, c'est la dur6e consider6e comme n6cessaire 
& la restauration des sols. Dans les regions A densitd demcgraphique elevde 
(Sine-Saloum, Kolda, la plupart de la Gambie et le bassin hydrographique 
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suprieur en Guinde), les jach~res disparaissent progressivement ou ont 6t6 
r~duites & deux ou trois ans. La rotation annuelle entre les crdales et 
l'arachide et/ou le coton est courante dans ces regions. Les pdnuries de 
main-d'oeuvre et de terres sont parmi les causes possibles de la diminution 
des pdriodes de jach&re et de l'intensification de l'utilisatin de la 
terre. L'augmentation de 1' emploi de la traction animale pernet de mettre 
des zones plus etendues en production avec moins de ain-d'oeuvre, mais les 
nombreuses annees de faibles precipitations n'ont fait qu'aggraver de fagon 
spectaculaire la sensibilite de la terre a l'drosion eolienne et par l'eau.
 

L'applicatinn des technologies am6lior6es mais simples s'etend. Alors 
que l'utilisation de ia Lumure est reservde aux champs contigus cu & 
l'intdrieur des villages, celle des engrais est repandue en Gambie et au 
Sen6gal, bien qu'elle connaisse des problmes de stocks, de delais de 
livraison trop long et du manque de ressources des paysans pour les
 
acheter. L'utilisation de la traction animale pour labourer le mil, le
 
sorgho, 1 'arachide et le coton est frequente et devient plus repandue pour 
1 'ensemencement et le sarclage. La plupart des exploitants veulent avoir de 
1'equipement, rais ils ne peuvent pas tous se l'offrir; la location est 
repandue chez ceux qui ne peuvent posseder d'e-quipement. En Gambie et & 
Koundara en Guinee, on voit souvent des 4.racteurs pour le labour. 

La plupart des facteurs de production amelior6s et des cr~dits 
agricoles sont canalises par des organismes de developpement 
gouvernementaux. 
C'est ainsi qu on distribue les semences s6lectionnees et
 
traitees pour l'arachide, le coton, le mais et le riz. 
 (Cela n'a pas et6 le
 
cas en Guinee). 
 Les paysans d6endent beaucoup du programre de distribution
 
des semences d'arachide, et pour le coton, en Sdnegambie pratiquement tous 
les facteurs de production ne peuvent 6tre obtenus que des organismes 
gouvernementaux. Par consequent, les organismes logistiques et
 
administratifs ont des 
effets directs sur pratiuement toutes les 
populations rurales. Par exenple, on a montre que les carences dans la
 
qualit6 et la quantite des semences d'arachide distribuees aux paysans, du 
fait du mauvais entreposage du gouvernement, ant 6t6 un facteur important 
des recents ddclins de production. 

En Sengambie, la production des c~r.ales et de l'arachide est pour la 
plupart le domaine des hommes, surtout des chefs de famille ou de 
concession. C'est moins le cas dans des rigions o on ne cultive pas de riz
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aquatique (soit par manque de terres, soit & cause de la distance du 
fleuve). Dans zones femmes sont 6ces les se consacrees la production 
d'arachide sur des terres moins fertiles qui ne sont pas utilisdes par les 
hommes. 1 6 Dans la plupart des parties guineennes du bassin, les femes 
produisent d' importantes quantites de mais et cultivent leurs propres champs 
de cdrdales. Las cdrdales en Sen~gambie sont le plus souvent cultivdes sur 
des champs de "famille" (le plus souvent de la concession), qui bdneficient 
de quantites relativement impo-tantes de main-d'oeuvre selon la taille de la 
concession. L'arachide et le coton sont le plus souvent cultives sur des 
champs individuels, et le producteur s'approprie la recolte, u'il soit 
honmue ou femme. Cependant, ces cultures sont egalement faites pour cbtenir 
de l'argent pour les depenses du manage, conme les imp6ts, les achats de 
denrees alimentaires et les v~tements. En ce qui concerne les champs sous 
la direction du chef de la concession, la main-d'oeuvre est principalement 
fournie par tous les membres de la concession selon la repartition du 
travail par sexe. Dans la partie guineenne du bassin, cette distinction 
critique entre las champs individuels et ceux de la famille n'existe presque 
pas. En Sdn~gambie, la production de riz de bas-fonds peut se faire au 
niveau individuel ou familial, mais jusqu'& tr&s recemment, seules les 
femmes cultiva'ent ces champs. 

Dans tout le bassin, l'elevage fait partie integrante des syst~mes 
d'exploitation. Les bovins, les moutons, les ch&vres, les dnes et les 
chevaux sont d'une importance critique. La traction animale, surtout dans 
les regions moins escarpees, a permis l'expansion des cultures et une 
production accrue & ceux qui possddaient ou empruntaient aninaux et 
dquipement. Les charettes sont devenues importantes pour le transport des 
gens, des rdcoltes et de l'eau. Au depart, l'elevage etait surtout
 
l'apanage des Fulbes, mais ce n'est plus le cas. Toutes les populations 
rurales, selon leurs moyens et les possibilites de paturage kou autre 
ressources d'alimentation) essaient de faire de 1'elevage, ce qui, pour la 
pl ,part des habitants du bassin est la source d'investissement la plus 
iniportante. Contrairement l1'argent, le betail se reproduit, et beaucoup 
le consid~rent comme sourceune si~re d'argent liquide et de nourriture. La 

16 Peter Weil, "Agricultural Intensification and Fertility in the Gambia 
(West Africa)", dans W. Penn Handworker, ed. Culture and
Reroduction: Reconstructinq in the Demccraphic Paradigm, 1984. 
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proprit6 du betail se diff6rencie au niveau de l'6cologie de laet 

richesse. On prdf~re les bovins, mais les moutons 
 et les ch&vres sont plus 
nombreux chez ceux qui n' ont pas les moyens d' acheter ni d' entretenir les 
bovins et les boeufs. Les chevaux restent le symb6le d'une ascendance noble 
ou d'un ancdtre chef, mais ont maintenant un r6le plus terre-a-terre. 

Le fleuve Gambie reste critique pour 1 abreuvement du bdtail, surtout 
dans les regions qui ne possedent aucun puits u trop peut de puits pour les 
besoins humains et aniraux, et oI les populations doivent parcourir de 
longues distances pour chercher de l'eau et des paturages pour les 
troupeaux. L'immigration du bdtail est limitde aux races immunisees contre 
la trypanosomiase. 

Le betail est une sourceegalement importante de fumier. En 
S~negambie, les bovins sont attachds dans les champs apr&s la recolte et 
juste avant la pr~paration des champs pour restaurer la fertilite. Dans la 
partie guindenne du bassin, on utilise le fLnier dans les champs cultivds 
intensivement par les femmes. Avoir des animaux (ou les relations d'ecfhange 
avec les proprietaires de troupeaLux) signifie non seulement la possibilite 
de cultiver des aires plus etendues, irais aussi celle d'ameliorer la 
fertilite du sol en l'absence de quantitds adequates d' xenrajs chimiues. 

Le betail qui endonage les champs et les cultures est la principale 
pomme de discorde entre l-s proprietaires de troupeaux et "es eploitants. 
Souvent, les prcprietaires de troupeaux du mdzLesont village ou d'un village 
voisin, et ils ne surveillent pas leurs animaLx correctement. Les causes 
sont multiples: davantage d'animaux, moins 
de paturages et moins de
 
main-d'oeuvre adulte dispcnible pour superviser les mouvements de troupeau.
 
Alors que 1Pon ne dispose d'aucune statistique sur la frquence de tels 
incidents, 1'equipe sur terrain en remarque unle a certain nombre. Les 
dommages causes par le betail entrainaient des pertes culturales 
considerables. 

Le betail peut 6tre vendu pour de multiples raisons; pour payer les 
imp-ts ou acheter de la nourriture, la ndcessit6 d'avoir de l'argent liquide 
pour d'autres achats, r~gler un voyage faire faceou & des obligation-s de 
cermonie. Le betail est vendu aux marcharids qui viennent daes les villages 
ou sur place au marche. Les moutons et les chevres sont souvent eleves pour 
la vente. Les bovins sont considrds ccnme des investissements A plus long 
terme. 
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Les consequences potentielles des barrages sur le betail et les 
habitudes de gardiennage sont etudiees au Chapitre 4. Les programmes 
d' irrigation necessiteront davantage de surveillance des troupeaux et le 
developpement de nouvelles ressources en eau enet paturages dans les zones 
qui ne seront plus accessibles au betail. Jusqu'a present, les besoins du 
betail n'ont pas encore 6t6 integres dans les syst~mes d'irrigation 
existants, bien que les animaux soient indispensables au niveau de vie de 
nombreux habitants du bassin. Le betail continuera d'6tre une source 
d' investissement importante. Actuellement, on proj te de l'incorpcrer & 

Jahaly Pacharr. 

Outre l'agriculture et 1'elevage, il y a d'autres activit6s economiques 
importantes dans le bassin. Ce sont les t~ches dcmestiques de base (le 
ranassage du bois de feu, la preparation des repas, le puisage de l'eau, le 
soin des enfants, la construction et l'entretien des maisons, etc); la 
p6che, qui est tris importante dans les regions en aval; la chasse, d'une 
importance capitale la region et en Guine;dans de Kdkrdti les activitds 
artisanales (forge, fabrication de nattes et de meubles, etc); le coimierce 
(de produits .',nufacturds et de doenreos alir.entaires); la fabrication dc 
charbon de bows et de briques; le ramassage de fruits sauvages, de 
palmistes et de vin de palme et leur transformation en produits 
(particulibrement important en Guinee); et la migration de la
 
main--toeuvre. 
 Difl ,Cy onCerne 13 ,f3al-J oecuvre 1 agricu ture 1es 
activitas dcmestiques et les voyages/divers sont les plus irportantes des 
taches quotidiennes. Le point essentiel, c'est que lorsqu'on parle de la 
main-d'oeuvre disponible pour la transition de 2 'agriculture pluviale et de 
:ixree & 1 'agriculture irriguee, il ne faut pas seulement considerer les 
activit6s agricoles. Ii est difficile de sous-estimer 1' importance (du 
point de vue des paysans) des sources de revenus non agriccles, mme si 
ceux-ci ne representent pas une part considerable du total. Afin de vivre, 
beaucoup de manages atteignent un equilibre delicat par approcheune 


stratagies multiples.
 

La situation vivri&re gendrale dans les trois nations riveraines s 'est 
det6riorde pour deux raisons: l'incapacite des paysans A vendre des
 
quantites suffisantes de nourriture aux conscmmateurs urbains et leurs
 
difficultas de plus en plus grandes a satisfaire les besoins alimentaires de
 
la famille grace & leur propre production. Les paysans doivent fa ire face 
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aux besoins alimentaires des menages ,tobtenir un revenu monetaire; le fait 
que beaucoup d'entre eux n'ont pas ete capables de le faire a intensifie la 
migration de la main-d'oerre. Si les paysans deviennent dipendants du 
marche (par la commercialisation des cultures), on court le risque 
d'amenuiser les moyens du menage pour vivre; pourtant, le fait de permettre 
aux paysans de repondre d'abord aux besoins alimentaires familiaux et ruraux 
genera la production pour les marches r~gionaux et nationaux. La solution 
consiste & equilibrer les deux sans gros risques pour les familles rurales. 
Les objectifs d'amelioration des cultures de subsistance, du maintien de la 
production d'une culture de rente (coton ou arachide), et de mise en valeur 
du riz en tant que culture vivri&re et de >-nte reprdsentera un defi 
important lance au developpement rural jusqu' une pdriode du sidcleavancee 


prochain.
 
L'exode rural montre clairement le manque de possibilites de gagner de 

1' argent et la penurie d' ecoles, de services de sante et d' autres services 
que la population rurale recherche. La mise en valeur du Bassin du fleuve 
Gambie va bien au-dela de l 'amelioration des revenus pour les producteurs 
agricoles. D'un point de vue plus large, la situation refl6te la crise dans 
une bonne partie de l'Afrique de l'Ouest, l1'exception que les eaux du 
fleuve Gambie fournisse-t la possibilite materielle d'une solution & plus 
long terme. 

3.5. Les syst~mes d'exploitation en Guinde 

La partie guin6enne du bassin est caract.ris~e par des altitudes plus 
elev~es et des precipitations plus abondantes que dans la plus grande partie 
de la rgion sdn&gambienne. Comme on l'a d6ja dit, le fleuve lui-m~me est 
different de ceux -- coulant plus rapidement -- et le terrain presente moins 

-de surface, plates et est assez rocheux en plusieurs endroits. La crise 
agricole est la merne ici, mais les systmes d'ex%-ploitaticn sont differents 
de la Sin6gambie, conme l'est aussi la dependance des differents types de 
cultures et le syst~me de production. Dans ce qui suit, les resultats des 
recherches sont prdsentds par pr~fecture: Koundara, Mali, Koubia et Labe. 
Il est souvent utile de faire la comparaison entre Koundara et le reste du 
bassin (voix TabJovu 3.9). 
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TABLEAU 3.9.
 

GUINEE: DENSITE DE LA POPULATION DES VILLAGES ETUDIES
 

Sous-	 Pop./ Groupe 

Zone 	 Village Pr6fecture Pr6fecture Km2 
 thnique
 

I. Bassin
 
hydrographique
 
sup6rieur Hoore Dima Dalen Lab6 
 55-60 Fulbe
 

Tel ire Sannou Lab6 " Ful be
 
Kinsi-Kimpa Pilimini Koubia 
 " Fulbe
II. Bassin
 

hydrog rap hique

centralI
 

Nianou 
 Natakau 
 Koubia 
 30-35 Fulbe
 
Souma Matakau Koubia 
 1 	 Diakanke 
Simily Fafaya Koubia 
 25-30 Fulbe
 
Liti Dian Dongol-Sigon Mali 25-30 Fulbe
 
Mayadine Dongol-Sigon Hali 
 " Diallonke
 
Fettore Dongol-Sigon Mali Fulbe
 

III. 	Bassii du
 
Kou', ountou
 

Tabadel Kamaby Koundara 20 Fulbe
 
Oudaba Sambailo Koundara " Fulbe
 
Ithiou Younkounkoun Koundara 
 Cognagui
 

Ftudes Sur 	le Bassin du fleuve Gamie de I 'Universiti lu Micnijan, 1985. 
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3.5.1. 	 Modes de cultures et cultures principales 
En genral, i]l y a deux types de culLures: la culture itinerante, bas~e 

sur les champs en dehors des villages, et la culture permamente tout pr~s 
des concessions (appelee sunture). La production agricole repartitse 
entre les deux (& 1 'exception des villages des Cognagui). Stur les terres 
sunture, les cultures princip.les sont le mais, la cro ase (taro), la 
patate douce, l'igname et le manioc. En dehors des sunture, les cultures 
principales sont le fonio, le riz, l'arachide, le mil et le sorgho. On 
constate de grandes variations dans 1'importance relative des cultures entre 
Koundara et le raste du bassin. Dans les prefectures de Lab6, Koubia et 
Mali, on cultive le fonio sur 95 pour cent des champs 1 7 , l'arachide sur 37 
pour 	cent, le riz sur 19 pour cent et le orgho sur 8 pour cent. Le mil 
n'est en gdndral pas cultive sauf A Kourara oa la rdpar-tition entre le 
fonio, l'arachide, le mil et le sorgho est beaucoup plus 6gale. On cultive 
chacune de ces cultures sur ui eventail de 10-14 pour cent de la surface 
totale des canps, et le riz sur environ 60 pour cent des champs. 1 8 

Ii y a eu peu de recherches agronomiques sur le ionio, malgre son 
importance en tant ciue base de l'alimentation en Ouinee (dans la totalit6 de 
la rdgion du Fouta et certaines parties de la Haute uinee, pas seulemenit 
dans le bassin). Etant donne que cette culture se develcppe sur des sols 
relativement pauvres, on la cultive apparemment la oi d'autres cultures ne 
peuvent pousser. 

Las 	 differences entre Koundara et le reste du bassin se voient 
ecalement dans les modes de culture. A Koundara, 94 pour cent des cultures 
se font sur des champs en culture pure. Dans d'autres regions, seuls 57 
pour cent de la surface des champs sont cultives en culture pure, le 

17 Les chiffres pour les cultures particuli~res sont decalds vers le 
haut en raison des cultures en association. Toutefois, ils donnent une idde 
de l'importance relative de ces cultures. 

18 La variation entre villages au sein d'une zone peut 6tre 
importante. Par exemple, & Koundara, le village de Tabadel cultive de
grandes quantites de riz et peu de fonio, alors que le village d'Ithiou 
cultive de petites quantites de riz et ui peu de fonio. De tels extrdmes 
sont moins courants dans d'autres zones. 
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fonio etant la culture la plus importante. 19 Sur les champs & cultures 
multiples, les parcelles sont genralement consacrees A differentes 
cultures, et la plupart du temps le fonio est l'une d'entre elles. L'autre 
association de culcures importante combine le riz et le sorgho, mais ils 
sont aussi souvent cultives sur des champs ayant des parcelles de fonio. On 
a besoin d' etudes plus approfondies pour determiner dans quelle mesure les 
cultures multiples font partie d'une strategie qui vise a minimiser les 
risques face aux penuries de main-d'oeuvre et de terres, ou si cette 
pratique est fonction de 1'utilisation relative-ent spe-cialise des cultures 

fonio exe: ac los Jesaut'es (]ue le (pa" p e l'1 ie pour au eS 11-,1 0i: 

cerrnori ieos ) otn denwt- dle 

En 1984, les champs sunture ont represent6 18 pour cent de la
 
superficie totale e-mblavee. Ces champs sont cultivs par les femmes, qui, 
au moment de leur mariage regoivent un sunture contigu a leur maison. La 
fumure et un paillage extensif permettent a ces champs d'dtre cultives de 
mani6re intensive et d'etre hautement productifs. Sur les 142 Le-tnes 
faisant 1'objet de 1'etude, 78 pour cent declarent oue leur production 
vivriere provenant des sunture etait plus importante crue les produits 
alimentaires venant des autres champs. De faycn caractristique, les 
sunture ont plusieurs cultures, les sch.mas variant selon la rdgion et
 
1 'aprartenance ethnique. 
 En general, le mais est intercale avec une varidte 
de tubercules -- le taro lorsque les prdfcipitaticrs le pernmettent, le manioc 
(moins importante qu'auparavant en raison des maladies), les patates 
douces et 1' igname -- outre d'autres condiments et lgumes. Le taro est 
plus important d Lab6 que partout ailleurs car il exige des precipitations 
importantes et des sols relativement plus 1gers, bien aeres et plus humides 
que ceux que l'on trouve a Koubia et Mali. (On ne cultive pas du tout de 
taro & Koundara). 

Les sunture sont bien c16tures contre le betail. Les arbres fruitiers 
-- les manguiers, les papayers, les orangers parfois les bananierset -
sont parfois cultives a l'intdrieur des sunture. L'importance des cultures 
de tubercules et de fruits donne une apparence differente aux systmes 
d' exploitation du bassin supdrieur par rapport aux autres rcgions. 

19 L' arachide est la seule autre culture 6tre faite ena cuilture pure, 
mais ce la ne represente que dix pour cent des champs qui sont consacres A 
1 'arachide. 
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3.5.2. Cycle de semis et caract'--.0ristiques saisonnitres 
Le taro est la premi&re culture & dtre plantde (en avril et mai), suivi 

du mais, du fonio, du mil, du sortjho, du riz et de l'arachide. On observe 
quelques variations regionales dans la combinaison des cultures. On plante 

gdndralemeint le fonio apr~s les cultures de sunture, fin juin jusqu'a fin 
juillet, suivi de l'arachide et du riz. Lorsque la culture du taro est 

couronnde de succ~s, on peut recolter d'octobre & mars. Diffdrentes 
cultures forment l'alimentation de base & differentes iodriodes: le Pais 
pendant la soudure, remplacd par le fonio, le riz et dt autres c~reales & 
mesure qu'elles sont recolties. Le taro forme souvent 1'alimentation de 
base & la fin de la saison s6che et cu debut de la saison des pluies. 

On paille le sunture apr&s les semis du fonio et des autres cultures. 
On effectue ensuite le sarclage des champs. Le mais est la premi&re culture 
& dtre recoltde (en aot et en septembre). On recolte le fonio d'octobre 

jusqu'a la fin novembre, selon les variktes. La pericde de consonmiation du 

fonio ou la duree des stocks de fonio sont natur lement liees & la surface 
cultiv6e par un menage et & la fertilite des champs, ce qui depend du temps 

de jachare Cela pourrait expliquer la situation de Lab6, oa les donnees 

pour les recoltes de 1981-1983 montrent des rendements de fonio plus faibles 
que dans le reste du bassin. A Labe, la pdxlode de jach&re a soit disparu, 

soit ete r~diiite & deux ou trois ans, ccmpare & sept ans ou plus ailleurs, 
du fait de la densite demographique et de la p4nurie des terres. 

3.5.3. 	 Propriktes foncieres 

La partie guineenne du bassin est caracterisee par 1 'absence de champs 
communaux. La plupart des champs, bien que dependant dans une tr&s grande 

esure sur la main-d'oeuvre familiale ou mime embauch e sont consider~s 
come ceux d'un individu qui contr01e la recolte et qui, en genral, prend 

les decisions agricoles. 

La surface moyenne par exploitant dans le bassin est de 0,67 hectare. 

Ce n'est que dans la zone de Koundara clue la moyenne depassait un hectare, 

ce qui ne saurait 6tre attribue uniquement & 1'utilisation de l'agriculture 
mcanisde. A Tabadel et Ithiou (ce dernier ville.ge ne pratiquant pas 

1 'agriculture mecanis~e), la superficie moyenne etait de 1,1 hectare. Dans 

les zones de Labd et de Koubia, la moyenne etait de 0,53 he-tare; dans aucun 
village, m~me dans la region moins peuplee de Koubia, le chiffre n'a jamais 

ddpasse 0,6 hectare. Parmi les villages etudi~s dans la r~gion de Mali, la 

http:ville.ge
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moyenne dtait de 0,62 hectare, mais la taille de l'ichantillon dtait 
insuffisante pour pouvoir determiner si Mali avait rdellement une superficie 
moyenne plus impoitante que dans la zone de Labe-Koubia. 

On constate de veritables differences dans la r~partition de la terre 
selon les sexes. Alors que la surface tocale cultiv~e & Labe, Kouia et 
Mali est plus ou mois equivalente, le ratio propriete des hommes par 
rapport & celle des femmes s'dchelonne de 1:4 & Mali & 3:1 & Koubia. Le 
ratio pour la zone de Mali-Koubia dans sa totalite est de 2:3. Koundara est 
un cas A part: le ratio des proprietds des hones par rapport & celles des 
femmes est de 1:1 dans le village d'Ithiou, mais de 11:5 A Tabadel. Le fait 
que les hommes possdent davantage de terres que les femmes ne signifie pas 
qu'ils produisent davantage pour le menage ou que ce sont des exploitants 
plus importants; les difffrences refl~tent la plus grande surface des champs 
des hommes en dehors du village compar~e aux sunture des fennes. 
3.5.4. Rdpartition de la main-d'oeuvre
 

Comme dans ia plupart des socidt&:s du bassin, on observe une division 
marqude de la main-d'oeuvre par sexe dans la partie guindenne du bassin. En 
oucre, le sunture signifie qu'une dimension extrdmement iniortante de la 
production agricole est entierement entre les mains des femmes. 2 0 Pour les 
champs & 1'ecart du village, Le Tableau 3.10 donne les superifices cultivdes 
par les hrones et les femmes et le pourcentage du total qu 'ils representent. 

A l'exception de Koundara, 1'importance du fonio dans le bassin est 
represerntde par le fait que plus de 90 pour cent des champs des hommes et 
des femmes sont consacres & cette cdreale. L'arachide et le riz sont plus 
importants dans les champs des hc.es que dans ceux des fennes. L'arachide 
est cul tiv6e sur 24 pour cent des champs des femmes et sur 47 pour cent des 
champs des hommes, o i se fait 76 pour cent de toute la production de 
1 'arachide. Pr~s de 90 pour cent des surfaces rizicoles sont cultives par 

des hommes. 

A Koundara, la repartition des cultures de plein champ entre les sexes 
est encore plus marquee: 94 pour cent de la surface des champs consacree au 
fonio est cultivde sur les champs des femes; le riz est exclusivement 
cultive sur les champs des homes; et plus de 95 pour cent de la surface des 
chamrps consacree au mil et au sorgho est cultivde par les homes. La seule 

20 Les hommes ne cultivent que 4 pour cent des sunture & Labd, 17 pour 
cent & Koubia, 9 pour cent A Labd et 20 pour cent & Koundara. 
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TABLEAU 3.10.
 

SURFACES CULTIVEES PAR LES HOIES ET PAR LES FEMMES
 
DANS LA PARTIE GUINEENE DU BASSIN
 

(en hectares)
 

Pr6fecture 	 Hommes 
 Femmes
 

Lab6 	 Superficie 193.278 166.426
 
Pourcentagea 49% 42%
 

Koubia 	 Superficie 238.538 49.571
 
Pourcentagea, 80% 17%
 

Mali 	 Superficie 203.208 181.592
 
Pourcentage 53.% 47%
 

Koundara Superficie 507.686 123.903
 
Pourcentage 80% 20%
 

NOTE: a) Le pourcentage total est inferieur A 100 
pour les villages dans les Pr6fectures de 
Lab6 et de Koubia a cause des champs 
entretenus par les deux sexes et par les
 
enfants.
 

Etudes sur le Bassin au fleuve Gambie de 1'Universit6 du Michigan, 1985,
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culture qui soit 6galement inportante pour les deux sexes est l'arachide, 60 
pour 	 cent de la surface etant cultivee par des femmes et 40 pour cent par 
des hommes. Ces chiffres ne reprdsentent pas le veritable travail a-ccmpli 
par 	 les hoanues et par les femes, mais plut6t la propriete fonci~re. Il 
indique le principal exploitant. Les fermes travaillent beaucoup plus sur 
les terres des homes que les homes ne travaillent sur les sunture. Il y a 
egalement des taches qui sont sp~cifiquement feminines ou masculiaes: le 
defrichage et le bralage sont effectues par les homes, alors que les femes 
acconplissent la plupart du sarclage; et les hommes sont respcnsables de la 
construction et de l'entretien des cl6tures autour des champs et des 
s nture. 

Tandis que la diversite de la production est un aspect importante de 
l'agriculture en Guin~e, les chiffres ci-dessus montrent que 	 les homes et 
les 	 femmes participent de fa7on differente. En plein champ les fenmes 
tendent & se specialiser dans le fonio et, dans une moindre mesure, dans 
1'arachide. Las cultures de plain champ des hcrrnes a tendance A 6tre plus 
diversifise. particulierement dans les r~gi.ons de Lab6, Koubia et Mali. 
Tout 	aussi importants pour la diversit6 sont le mais, les tubercules et les 
autres denrees alimentaires cultivees sur les suriture ohiles feinmes jouent 
un r6le dominant. 2 1 

3.5.5. 	 Technologie 
L'agriculture dans la region guineenne du bassin est caracterisde par 

trois types de technologie principaux: la production mecanisde, la traction 
animale et l'utilisation exclusive d'outils manuels. Bien 	que notre etude 
de 472 concessions dans le bassin indique que 35 pour cent utilisent des 
charrues, ce chiffre ne rend pas compte des differences de technique entre 
zones. L'utilisation de la charrue est limitee & Labd et Koundara; la 
traction animale predomine & Labe et une 7:cmbinaison de production m~canis~e
 
et de traction animale & Koundara. On n'utilisait des tracteurs qu'a 
Tabadel. Les deux tiers des concessions & Lab6 utilisent des charraes; & 
Koundara, 35 pour cent utilisent soit des tracteu.s, soit des mU.it~s de 

21 Jne comprehension plus approfondie des contributions 

relatives, il faut une analyse des resultats de nos enquetes sur la 
repartition de la rnain-d'oeuvre feminine et masculine. Il conviendrait 
egalement d'effectuer des etudes sur la disposition par sexe des diffdrents 
produits en termes de consommation des menages, des obligations cdremoniales 
et des ventes au rarche. 
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traction animale. Le pourcentage n'atteint que 3 pour cent A Mali et 4 pour 

cent & Koubia. 

Les differences zonales dans l'utilisation de la traction ne 
s'expliquent pas uniquement sur la base des terres. A Koubia, 82 pour cent 
des champs cultives faisant 1'objet de 1'etude avaient (es inclinaisons de 5 
pour cent ou moins, et aucun champ dans l'echantillon nkavait une 
inclinaison superieure & 10 pour cent. A Mali, 44 pour cent des champs 
avaient une inclinaison de 10 pour cent ou plus, et 35 pour cent se situant 
dans une fourchette allant de 1 & 5 pour cent. La region de Koundara est 
consid~rablement plus plate que le reste du bassin, ce qui rend 
l'utilisation de la traction commode. Par contre, seulement 35 pour cent 
des champs & Labd (autre zone ou l'on utilise beaucoup la charrue) avaient 
des inclinaisons de 5 pour cent ou moins, et environ le meme pourcentage 
avait des inclinaisons de plus de 10 pour cent. Bien que l'on ne puisse 
ignorer 1'importance du terrain accidente et souve'nt montagneux du Fouta, 
les chiffres ci-dessus sugg&rent qu il y a davantage de potentiel pour la 
traction animale dans le bassin guineen qu'on ne le pensait. 

3.5.6. L'elevage
 

Alors que la partie guineenne du bassin a la reputation d'6tre la 
r~gion de grands troupeaux de betail, c ' e ;c beaucoup moins vrai qu'avant. 
Les Fulbds du Fouta sont sdentaires depuis le milieu du XIXeme si~cle; les 
Diakankes, Diallonkes et les Cognaauis l'ont tcujours ete. Les raisons de 
ce declin comprennent: la cioissance demographique et par consequent la 
perte de bons paturages; des prix plus elev~s, et plus encore, les devises 
gu 'apportent leurs ventes aux nations voisines; les politiques fiscales et 
la commercialisation des aninaux & des prix officiels, ce qui decourage 

1'elevage du btail. 

En gdndral, l'intagration entre 1'elevage et l'agriculture d' une part, 
et l'utilisation des aimaux & des fins agricoles, de l'autre, sont plu 
elev~s dans la partie cuindenne du bassin. Quatre aspects du betail sont 
importants (sans compter les aspects mineurs): 

i) la fourniture de fumier pour le maintien de la fertilitd des 

sunture
 

ii) la production de lait et de viande
 

iii) les revenus obtenus grace a la vente du lait, de la viande et de 

l'aninal lui-m6me
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iv) son utilisation camme source d' investissement. 
Alors que de ncmbreux individus sur qui portait 1'enqu~te ne dsiraient 

apparement de grands troupeaux que pour soi-m~me, de moins en mins, or, 
possde des troupeaux uniquement pour le prestige et le pouvcir social. 

La vente de betail, principalement de petits ruminants, a 6t6 citse par 
presque tous ceux qui ont etd interroges, comme etant le principal moyen 
pour le mdnage d'obtenir de l'argent liquide. Le betail etait 6galement 
cit6 comme etant l'investissement principal des chefs de menage qui 
disposent d'un excedent de revenu. La ripartition de la main-d'oeuvre 
s'applique egalement au betail. Les femmes effectuaient la traite et 
faisaient souvent les allies et venues avec le betail vers les paturages, 
tout comme les hommes. Les enfants avaient souvent la responsabilitd de 

garder les troupeaux. 

Bien que n'etant pas aussi important que l'agriculture, 1'*ievage 
limite le syst~me agricole. Les champs et les sunture sont prot6gis par des 
cl6tures, dont la construction et l'entretien requidrent 6normement de 
main-d'oeuvre. Les villages, ou en tous cas, des grands grcupes de parente, 
decident souvent de cultiver en conmiun afin d'assurer la main-d'ceurre pour 
cl6turer les charps. En outre, la fertilite des suntare depend d'un fumier 
addquat (ainsi que de paillage et des dechets de cuisine). Le fumier est de 
plus en plus difficile & obtenir, et beaucoup de fenr.es le ramassent dans 
les pdturages si le menage ne possede pas de atai!. 

3.5.7. Activites non agricoles 

Comme c'est le cas dans tout le bassin, l'agriculture n'est pas 
suffisemment rdmunratrice pour reipondre aux besoins de ses habitants. 
L'activit6 artisanale est une solution de rechange -- construction et 
entretien de maisons, fabrication de vfternents, de bijoux, de nattes, de 
recipiants, etc. -- qui sont utilises pour la ccnscmmation domestique et 
engendrent aussi un revenu. Les artisans adroits fabriquent des outils, des
 
portes, du mobilier et des sandales a vendre au village. Souvent ils sont 
presents sur les marchas hebdomadaires pour prendre les commandes ou
 
travailler sur place. En outre, le petit commerce se trouve pairtout. 
Chaque villae a ses petits ccmmeryants qui vendent du kola, des cigarettes 
et du petrole, ainsi que des commerrants plus niportants qui apportent leurs
 
marchandises au marche. Tl y a 6galement des activites specialisies dans 
certaines zones. A Koubia, les bicherons abattent les arbres et priparent 
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des grandes planches de bois & vendre aux commergants de Labd. De 
nombreuses femmes achetenc du fonio non decortiqud pour le piler & !a maison 
et le revendre sur le marchd. Dans les r~gions les moins peuples, la 
chasse et le ramassage du bois Ce feu sont tr&s importants. (On aborde la 
chasse dans Ecolcie terrestre et mise en valeur du Bassin du fleuve 
Cambie). Les l6iments cueillis comprennent le beurre de karit6 (que l'on 
utilise conmne huile de cuisson), des materiaux pour le savon, le vin de 
palme, d'. bambou pour les nattes, les toits et autres, et 1'indigo (destind 
& la consommation locale et & la vente). Aussi importantes que ces 
activi.tds puissent etre, la migration de !a main-d'oeuvre est un des moyens 
les plus utilises pour obtenir 0brni r-des t 2veLJS. 

En risum6, tandis que les populations -4u bassin tirent parti de toutes 
les possibilites, ils sont dipassis par l'insuffisance des terres d'une 
part, et par la concurrence des produits inportis d'autre kart. (Un des 
avantages accessoires des anciennes politiques strictes d' importation de la 
Guin6e a 6t6 de forcer les populations rurales a devenir auto-suffisantes). 

3.6. Conmerclalisation des criales pour l'alimentation humaine 

Les marches et les places de marchd sont essentiels A la transition 
d'un systeme agricole extensif & un syst&me intensif. Sans une 
infrastructure de ccmmercialisation adiquate, on se verra confrontd A des 
difficultes importantes dans le mcuvament des denrees des zcnes urbaines aux
 
zones rurales et inversment. En cutre, les schitmas de cozercialisation 
actuels refl&tent les niveaux de vie presents, les possibilitds de la 
population rurale pour acheter ces denries, le fLux des denries alimentaires
 

vers les villes, ainsi que les activites non agricoles. Dans cette section,
 
on s'est surtout concentr6 sur la coTerialisation des cerdales pour 
l'alimentation humaine etant donnr que la mise en valeur 6e l'irrigation 
forme le centre de la stratgcie de dveloppement de 1 'OM.VG. On trouvera une 
analyse relativement breve sur le fonctionnement actuel de ces marches, afin 
d'indiquer les points forts et les points faiibles de ce domaine. En ce qui 
concerne la Guinde, on discute des ccCts de transport, 6tant don cue 
l'attention a 6t6 attire sur le systrne de transpcrt r.ddiocre. Cependant, 
contrairement & ce qu'on pourrait croire, les coats de transport ne sont pas 
en relation directe avec les distances. 
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3.6.1. Le r6le des marchds en Gambie et au Sdnegal 
II y a peu de distinction entre le commerce privd gambien et 

sdnegalais. Leurs caractdristiques les plus inportantes sont le r6le 
relativement limite des ccmmerrants prives dans la distribution du riz 
produit localement, 1'importance des biens de coiLsommation import~s, et 
1 absence presque compl&te de tout r6le dans la distribution des facteurs de 
production agricoles. Pourtant, il y a des differences considerables dans 
les politiques de prix et d' importation entre les deux pays. 

En Gambie centrale et orientale, et dans les regions sdngalaises 
adjacentes, le commerce de detail est tr&s actif & travers la fronti~re. De 
noibreux commerrants gambicns sont specialisds dans la rdexportation des 
marchandises de consommation et de riz import, vers le Sdnegal et la 
Guinee-Bissau. Cela est possible du fait du regime d' importation liberal de 
la CGambie, de ses faibles droits & 1'importation et de contr6les dcuaniers 
pratiquement inexistants. En Gambie, le commexce de gros (sp~cialement & 
Basse et Bassang) est dans une large mesure concentre sur les echanges 
frontaliers avec les marchands sen~galais. 

Une partie de la zone d'exparnion de l'irrigation n'est pas desservie 
par des marchds se tenant reguli&rement tous les jours ou toutes les 
semaines. Cela est particuli&rement vrai sur la rive nord du fleuve Gambie, 
de Georgetown & la fronti&re. Les r~gions le long du bolon de Sandougou, 
sur la rive sud du fleuve entre Basse et Fatoto, et au S~ndgal entre la 
frontiere et Couloumbcu n'ont pas de marches journaliers rguliers. Dars 
ces r~gions, il y a des marches hebdcmadaires ruraux (lunos). La plupart 
sont de nature saisonni~re, se tiennent entre novembre et mai, lorsque les 
exploitants ont de l'argent de l'arachide & depenser & des biens de 
consommation, ou lorsqu'ils ont de netites quantit6s de produits locaux & 
vendre. Le caract&re saisonnier des lumos refl6te trois caracteristiques 
essentielles du cowerce rural. Ce sont le manque d'argent disponible chez 
les producteurs ruraux la plupart de l'annee; ensuite, le travail & temps 
partiel de la majoritd des commergants ruraux; et en dernier lieu, la 
difficulte d'acc~s au marche pendant 1'hivernage. 

En Gambie, un certain riombre de marches, construits par le 
gouvernement, et dont beaucoup sont situes dans la zone d'expansion de 
l'irrigation, ne sont pas utilis.s au maximum de leur capacite.
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3.6.1.1. Systimes de commercialisation du riz. Le gouvernement 
gambien a confie au Gambia Produce Marketing Board (GFMB) le contr6le de 
toutes les facettes de la commercialisation interregionale du paddy et du 
riz. Le GPIB ach&te du paddy aux e ploitants par 1 'intermediaire d 'agents 
d' achat agr4ds, y compris de marchands priv~s et de gros exploitants qui 
ramassent le paddy de plusieurs producteurs, ou par 1' intermdiaire de 
socidt~s de commercialisation de produits agricoles (CPMS). Ces derni&res 
sont organisees par les associations locales de la Cambian Cooperative 
Union. Tous les groupes font des achats en espices le compte du GFMB,pour 

et livrent ensuite le paddy aux entrep6ts du GFB. 

Au cours des dernieres annees, le volame acetd par les CRIS a 
diminu6. Elies mrnquent souvent d'entrep6ts et de moyens de transport et 

ont perdu du terrain face aux commercants prives concentres pr&s des 
perim&tres ii-rigues o& l'on vend des quantites importantes. Les ccimercants 

prives ont accru considerablement leur part du mmarch A tel point qu' ils ont 
achete presque 100 pour cent du paddy ccmmercialise en 1982/83 (REC, 1983). 

A partir des entrep<ts de GF I, on transporte le paddy a la rizerie de 
GPMB & Kuntaur. La capacite d'usinage est de 20.000 tonnes par an. 
Actuellement, le trc-ort des entrep6ts a la rizerie pose un probl.me 
majeur. La ri.zerie fonctionne d environ 20 pour cent de sa capacite, ce qui 
augmente ccnsiderablement les ccts fixes par unit6 de paddy usine. On 
assiste egalement & une penurie de capacite d'entreposage & la rizerie 
elle-m~me. Une mission de la FAO a rec mmande le remplacement ccmplet de la 

rizerie de Kuntaur et l'accroissement de 1'infrastructure d'entreposage 

(FAO, 1984). 

Le gouvernement gambien contr6le les prix; il fixe des prix maximn 
pour le paddy et le riz aux niveaux du producteur, de la vente en gros, de 
la vente en demi-gros et de la vente au detail. Au cours de ce processus, 
le gouvernement a 6galement fixe des marges de gros et de detail. Le riz 
importe et le riz national sont veM.us au mTr&e prix, quelles que soient 

leurs differences de qualite. Cela decourage le moLvement du paddy vers les 
zones urbaines et toute tentative de differentiation de la qualit6 du riz 

commercialise.
 

La commercialisation du paddy sur le march6 "parallele" existe, mais 
dans une moindre mesure. Les donndes rassembldes dans les villages IVS 
rev&Ient que le riz est considr6 -omme une importante culture vivri~re, la 
majeure partie etant consommee chez l'exploitant. Sur les sept villages de 

http:probl.me
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l'enqu~te IVS qui produisent du riz, qwtre seulement avaient des d&iLts 
importants de paddy & l1'extdrieur du m4nage. Sur ces debits, seuls 20 A 25 
pour cent du total des transactions repr6-sentaient les ventes au march_, le 
reste etant des cadeaux, des echanges contre des denrdes alimentaires ou le
 
renboursement de dettes de production. 'Pratiquement toutes les ventes des 
exploitants en esp&ces etaient faites au sern du village & d'autres mnnages 
(70-90 pour cent) et concernaient de tr~s petites quantites. 

La plupart des achats privds de paddy en Gambie se font sinplement du 
producteur au consoimateur. Lorsque les ccmmercants participent, ils ne 
traitent habituellement que du riz usine & cause de la difficulte de 
revendre du paddy sur le marche prive. La revente du riz usine a lieu dans 
la m~me rigion oa il a dte achete.
 

Les ventes de riz gambien ont lieu toutes les semaines sur les marchds
 
sendgalais le long de la fronti&re nord-est. On assiste a des ventes de 
petite 6chelle et les producteurs transportent leur propre Daddy au marche. 
Il y a de frequents echanges de paddy tout le long de la fronti~re entre les 
producteurs qui ont des liens de parente. Le flux se fait principalement de
 

la Gambie vcrs le Sdngal. 

Le r6le le plus important joue actuellement par les ccmmerants privds
 
dans la comercialisation du riz est celui d'agent d'achat pour le GPMB. 
Le 
gouvernement de Gambie encourage maintemant les commrirants en leurprives 
offrant des crdits de damarrage et en accroissant le nombre de permis 
d'achat de paddy. Le secteur prive peut conercialiser le riz dans une 
region A moindre coat que le GPMB, dans la mesure oti des petites 
d~cortiqueuses sont disponibles au niveau local.
 

Apr&s une 6valuation des co~its de camercialisation du secteur public,
 
la FAO a conclu qu'une augmentation de l'offre de riz national du fait de 
l'accroissement de 1'irrigation causera des gou0lots d'etranglement dans le 
systne public et annulera l'effet d'une amelioration de la productivitd: 
"le syst~me tel qu'il fonctionne actuellement risque de ne pas pouvoir 
traiter les quantites supplementaires prevues, ou s'en sortira A des coats 
grinpant sans arr6t, ce qui rendra le prix final du riz national prohibitif 
pour les consommateurs.', (AO, 1983 Vol 2, p.164). Cela inplique que le 
secteur privd peut le faire de facon plus efficace et moins ondreuse. 

Le r6le du gouvernem- nt dans la connercialisation du riz au S6ndgal 
oriental est quelque peu plus centralise. La SODEFITE( a le monopole lgal 
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de toute la commercialisation de gros du paddy produit sous son parrainage 

et ach~te le paddy A des prix officiels fix6s par le gouvernement. Aucun 

programme de contr6le de Ia qualite n'a ete mis au point et il n'y a pas 

d' agents d ' achat agrees. 

La production des p~rim&tres irriguds a ete principalement conromme 

par les cultivateurs ou a servi & rembourser les credits de production. En 

1984, les exploitants ont offert de vendre du paddy supplementaire pour la 

premiere fois, mais la SODEFITE( n' etait pas dispos~e & acheter. 

Theoriquement, la SODEFITEX transporte le paddy vers sa rizerie 

K~dougou, 6 260 km de Tambacounda, puis livre le riz usine & la Caisse de 

pdriquation et de stabilisation des prix (CPSP) & Kdougou. La CPSP est la 

seule autorite agrede pour vendre le riz en gros & un nombre limitd de 

detaillants agr66s. La rizerie ayant conw:ence & fonctionner en 1980, elle 

n'a usin6 et transfere a la CPSP que 2.000 tonnes. (La capacite de la 

rizerie est ce 10.000 tcnnes par an.) Tout le riz usine a 6t6 vendu a 

Kddougou. Le syst~me scuffre -le nombreuses insuffisances, la plupart ayant 

trait aux cofts eleves du transport et de l'usinage. On evalue ls co~its de 

transport et d'usinage a 47 pour cent du prix a la livraison. 

A 1 'instar du gouvernement gambien, le gouvernement du Senigal contr6le 

les prix du paddy et du riz aux niveaux du producteur, de la vente en gros 

et au detail. Les prix au detail sont plus bas & Tambacounda qu'a Kedougou, 

m-"is le riz importe et le riz local sont vendus au mnd-e prLx. 

La commercialisation privee du riz a toujours 6t6 limitee dans la 

region, m~me avant 1'introduction de l'irrigation par pcmpe. On ne 

cnuercialise cue peu de paddy des pdrim~tres irrigues par 1'intermediaire 

du commerce prive, car il en reste relativement peu aux producteurs apres 

que les colats de production ont ete rifles. Les ann6es oi la production de 

c:6r~ales pluviales est suffisante pour les besoins de la famille, les 

producteurs sont disposes & commercialiser un peu de paddy par 

l'intermediaire des commer7ants locaux. Dans les annes de deficit, ils ne 

vendront qu'aux autres exploitants, apr&s avoir rembourse leurs dettes. 

Quelques ventes pr~alables & des commergants prives se font & des prix 

bien en dessous du niveau officiel. Au milieu de la campagne, les 

exploitants qui ont un besoin d'argent urgent vendront une partie de la 

future recolte pour 30-50 FCFA/kg. 
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En 1984, les prix du marche privd pour le paddy au moment de la r4colte 
s' chelonnaient de 52 & 58 FCFA/kg. Les exploitants qui attendent la saison 
des pluies pour vendre, en tirent 60-74 FCFA/kg. Malgre des augmentations 
de la production locale, on vend encore de grandes quantites de riz 
importe. A court terme et & moyen terme, les exploitants et les coimerrants 
pensent que l'expansion du marchd sera limitde aux regions adjacentes aux 

pdrimtres et & Tambacounda. 

Bien que les prix au producteur aient augment6 dans les derni&res 
annees, ils n'ont eu qu'un effet ngligeable sur les quantites de paddy 
offertes & la vente. En gros, il y a deux raisons: l'accroissement des 
coiats de production du fait de la diminution des subventions aux facteurs de
 
production, et l'absence de marche autre que la SODEFITD( pour les grosses 
quantites de paddy. Les cofts de production du riz etant 6leves et le prix 
du riz importe etant & la hausse (jusqu'a 145-150 FCFA/kg dans certains 
villages en 1984), les exploitants consid&rent qu'il est plus avantageux de 
garder le paddy pour la conscmmation familiale que de le vendre. 

Ii est possible que le mangue d'6quipement de decorticage soit un 
obstacle d une commercialisation accrue. Les conuergants prives n'ont 
montre que peu d'lintdr t & participer au marche du paddy CLmoins qu'un 
equipement d'usinage suffisant pour traiter de plus grandes quantites ne 
soit disponible. 

3.6.1.2. Systmes de cmmercialisation du mil, du sorqho et du mais. 
En Gambie, les c~rbales secondaires, cu coos sont 6changees exclusivement 
dans des conditions de marche libre, alors qu'au S~nigal, le gouvernement 

maintient un r6le r6guLatoire.
 

Comme pour le paddy, on n'a que peu de details sur le commerce des 
cerdales secondaires sur les marches parallles au Senigal oriental. Les 
producteurs peuvent ccmmercialiser leurs cer6ales par l'intermediaire des 
organismes publics, ce qui varie selon les cultures. Les exploitants, par 
exemple, commercialiseront le mais par 1 'interm6diaire de la SODEFITEX, mais 
vendront le mil et le sorgho par le truchement de coop~ratives de 
producteurs qui ont requ de la SONAAR des facteurs de production 6 crodit. 
Les syst&mes prives commercialisent dgalement les c~reales puisqu'il 
n'existe pas de monopole officiel du gouvernement pour les 6changes locaux 
ou se faisant sur une longue distance. 

Depuis 1981, les commerants prives ont requ l'autorisation de 
participer & la commercialisation de gros et de detail de toutes les 
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cdrdales. Cependant, leur participation est enccre limitee par des 
r~glementations gouvernementales qui comprennent le contr6le de 
l'entreposage de grandes quantites de cerdales; la fixation des prix 
officiels & la production, de vente de gros et de ddtail; l'agrmerit des 
commergants; et le maintien d'un syst&me de quotas pour les cdr~ales 
*ichetdes aux sources gcuverneyentales. 

Les annees de faibles prcipitations et de production limitee, les 
producteurs conservercnt la plupart du sorgho, du mil et du mais pour la 
consommation fa-liale. Le peu qu'ils pourront vendre le sera sur les 
marches priv~s, afin d'e-viter d'avoir a payer les crodits des facteurs de 
production. Les exploitants peuvent coimercialiser une partie de leur 
production par l'interrdiaire d'un autre membre de la cooperative qui a 
rembourse ses propres dettes. 

La SODEFITEX sert de ,1 bouch6 officiel le mais, surtout dars lepour 

but d'obtenir le remnbursement des dettes. Cependant, elle n'en a pas 
achet6 deouis la recolte de 1981/82, et, & 1'epoque, pas plus de 2.000 
tonnes. Au cours des dernidres annees, les exploitants n'ont commercialise 

que de petites quantitds de mais. 
Les decisions des exploitants de ne commercialiser que peu de sorgho, 

de mil et de mais apr&s :ne annee de secheresse se retrouve dans les donnees 
rassemblees dans les villages dtudies (IVS). Sur le total des transactions 
de mirch6 (ventes de.! exploitants), pratiquement toutes (90-100 pour cent) 
ont ete effectuees dans le mame village avec d'autres mnnages. Les cultures 
le plus frdauemment vendues etaient le mais et le sorgho. Presque toutes 
les ventes ont eu lieu A Adiaf et & Sankagne. Les villages Medina n'avaient 
rien vendu, et a Pakeba, seulement 5 pour cent de toutes les transactions de 
mais ont 6t6 enregistrees ccmme ventes. On n'a vendu de mil precoce cu 

tardif dans aucun village. 

Le marche prive a cons iderablement change avec la baisse de la 
commercialisation des excedents de production. Les systemes de 
commercialisation d'avant la secheresse etaient tr~s actifs et tr&s 
rdpandus. Les commerrants aux points de comercialisation secondaire 
(M4dr6to, N'Doga Boubacar, Nfteboulcu, Nissira et Gouloumbou) financaient les 
achats de cdrdales ou achetaient directement aux intermddiaire.- villageois 
(pour la plupart des producteurs), ui effectuaient de petits achats, les 



groupaient et attendaient que les marchands fournissent le transport. 
Parfois, les commergants des marchds secondaires etaient eux-m6mes f inancds 

par des negociants plus importants situes A Dakar ou 6 Kaolack. 
Les marchands locaux transportaient les cereales soit vers les points 

de commercialisation secondaire, soit vers les debouches primaires
 

(Tambacounda, Goudiry, Sinthiou Maldme, Koussanar ou Koumpentoum). Dans ces 

centres, les stocks etaient de nouveau groupes pour 8tre vendus plus tard 
dans l'annee, ou, plus fr~quemment, etaient achetss par les marchands venant 
de Dakar ou Kaclack. Ce syst(me "traditionnel" de ccmmercialisation reste 
intact dans les rigions ohi la production est encore suffisante pour le 
garantir. Cependant, ce phdnomne est ires icr gulier car l'on ne peut 
corpter sur les excodents d'une annde & 1 'autre. 

Le syst&:ne parallele tel qu'il existe aujourd'hui est gdndralement 

caractdrise par les ventes par les exploitants de petites quantitds de 
c6r~ales dans les villages environnants ou sur les marchds hebdomadaires. 
On commercialise le mais avant le sorgho et le mil car c'est la premiere 

r~colte qui est faite. Ensuite, on commercialise le sorgho et le il, mais 
seulement lorsqu' on a un besoin immdiat d' argent et qu 'on a pu en mettre 
suffisemment de c6td pour la consommation de la famille durant la saison 
s&che. Les perspectives de la recolte d'arachide, les prix offerts et les 

possibilites d'entreposage sur l'exploitation mnie sont autant de facteurs 
determinants pour decider les exploitants A vendre. 

Mis a part les Las niveaux actuels de production, les exploitants ont 
fait remarquer qu'un certain nombre de contraintes affectaient leur 
comportement commercial. Ces restrictions comprennent le manque de
 

transports, leurs cofts, le marque de debcuchds, le stockage inadequat au 
niveau de l'exploitation, une trop grande instabilite des prix et la 
capacite limitee des rarchands A acheter de grandes quantites au cours des 

anndes de bonne production.
 

Quand la production est addquate, la demande dans les regions rurales 
est limitee du fait que la clientale primaire comprend des exploitants qui 
sont aussi producteurs. En l'absence de ddbouche officiel fiable, les 

producteurs se tournent vers les marchands prives. En le faisant, ils 
acceptent volontairement des prix plus bas que ceux fixds par le 
gouvernement sendgalais. Cependant, les comiergants, a leur tour, ne 
peuvent acheter de grandes quantites, le riglement officiel ne permettant 

pas 1 'entreposage de telles quantites. 
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Au cours d 'une annde de production normale, les producteurs essaient de 
garder une partie de leur production afin de tirer parti des prix plus 
elevds du marche prive plus tard dans l'annde. Cependant, les exploitants 
ont fait remarquer que les c~rdales ne pouvaient 6tre stockdes sur 
l'exploitation que pendant 4 ou 6 mois apr&s la recolte & cause des 
pr~dateurs, de l'humidite et de la moisissure. Par consequent, au cours 
d'une annee exc~dentaire, ils sont obliges de vendL-e tat. Les prix du 
marche prive pour le mil et le sorgho s'echelonnent entre 40-50 FCFA/kg 
juste apras la rdcolte & 100-110 FCFVkg au cours de la saison des pluies. 

La periode de commercialisation est devenue plus limit~e et intense, 
commengant en novembre et ne durant que jusqu' la fin du inis de d6cembre. 
Cette concentration saisonniare est due en partie aux strat~gies des 
marchands qui veulent acheter et vendre rapidement afin d'dviter la 
ndcessitd des permis d'entreposage. De nombreux marchands dans les petits 
marches hebdomadaires n'ont ie~ne pas renouvele ou cherchd & cbtenir des 
permis d'entreposage du fait des quantites faibles et irreguii&res vendues 
par les producteurs. 

Les cmmerrants bases dans les villages se rendent plus dans lesne 
villages environnants pour effectuer des achats et ne financent plus res 
intermdiaires qui le font pour eux. Les marchands dans les villes de 
march6 (Goudiry, N'Doga Boubacar, Mreto et Koump+_ntoum) continuent de faire 
de la speculation et d'engager des intermdiaires pour acheter et ramasser 
les cer~ales juste apr~s la recolte. Ces villes de marche continuent de 
servir de centres de ramassage secondaires, bien que leur activite 
d'ensemble soit moins importante. En employar'h Les intermediaires, le 
Marchand ach&te en petites qantites et evite ainsi le besoin d'obtenir un 
permis d'entreposage. Cependant, mame les marchands plus importants, 
abandonnent ce genre de commerce speculatif, aux coats et aux 

risques 4!ev's. 
Les marchands voient les avantages et les contraintes d'une production 

accrue de cer~ales irrigudes. Du c6te des avantages, la saison commerciale 
durerait plus longtiemps, il y aurait davantage de participants sur le 
marchd, les coats de transport seraient moins 61ev~s et les prix plus 
stables. Les avantages secondaires comprcndraient une augmentation de 
l'entreposage des cerdales et un accroissement du revenu et du pouvoir 
d' achat des producteurs. 
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Les contraintes comprennent le mauvais etat des routes dans les zones 
de d~veloppement, le manque de capacite d'entreposage, les moyens limitds 
pour le decorticage des cdrdales destindes aux marchds urbains et les 
r~glementations gouverneznentales actuelles qui affectent le commerce des 
cdrdales.
 

Si l'on doit irriguer le mais de fagon intensive et produire des 
excedents, le manque de ateriel de d~corticage s'av&rera 6tre le premier 
goulot d' tranglement important. Les crmnerrants ont fait remarquer que si 
eux-m&mes ou les producteurs ne disposaient pas de ce materiel, il leur 
serait extrmement difficile de trouver des march~s pour vendre et qu1e de ce 
fait, il dviteraient le commerce de cette denrde. 

La Gambie est quelque peu unique en son genre en Afrique de ] 'Ouest; 
c'est un des rares pays ofi il n'y a ni contr6le ou ni r'glementation du 
commerce du mil, du sorgho ou du mais par le gouvernement. Les marchands 
prives font fonctionner les systmes de comercialisation. Aucun prix 
plancher officiel n'est applique aux niveaux du producteur, du grossiste ou 
du dtaillant, A l1'exception d'un prix officiel au producteur pour le mais 
offert par le GPMB. Cependant, le prix du GPR4B est tellement en-dessous du 
prix du marche libre que tr~s peu de denrees,pour ne pas dire aucune, 
passent par ce rseau. 

On estime que les producteurs gambiens commercialisent 
hors-exploitation environ 10 pour cent de leur production annuelle totale 
(FA0/PNUD, 1-981 ). Au cours des annees de production moyenne, la plupart 

des transactions sont effectuees soit dans le village producteur, soit dans 
ses environs immdiats. Selon les donndes de 1 "enqufte IVS, presque toutes 
les transactions de mil pr6coce et tardif, de sorgho et de mais (90-100 pour 

cent) se sont faites sous la forme de cadeaux entre m4nages dans le village 
producteur ou dlans ses environs imi~diats. Les donndes de l'enqu~te ont 
6galement revele que tr~s peu de ventes s'effectuaient dans les villes de 
marchd, 2 A 3 pour cent environ. Ces conclusions recoupent celles des 
autres travaux d'etudes et confirment que les ventes du producteur 
reprdsentent une petite proportion de la disposition des produits agricoles, 
et que la plupart des ventes s'effectuent dans le voisinage immdiat du 
village. Toutefois, les donndes ne confirment pas quo des transactions 
exploitant-marchand ont lieu sur les marches hebdonmadaires (1ui-irs), bien que 
la plupart des villages etudi6s soient extr&nenent proches, soit des marchds 
hebdomadaires, soit des marchds permanents. 
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Un des villages de l'enqu~te IVS, Bati :I'n. est 1 ' xception & cette 

gdn~alisation: toutes les ventes de cer~ales secorcaires ont dte effectudes 

avec le ddtaillant du village. Le pourcentage des transactions variaient 
selon le produit: pour le mil pr~coce, 94 pour cent des ventes du producteur 
etaient faites au dtaillant, 80 pour cent pour le mil tardif et 91 pour 
cent pour le mais. En fait, le detaillant et les exploitants du village 
faisaient le troc de petites quantites de cdrdales contre des oignons, de la 
sauce tomate ou autres cordiments. Une fois que le detailiant a rassembld 

quelques sacs de creales, il se rend au marche le plus proche et vend & un 
autre marchand local. Ce systeme de troc est un des moyens par lequel un 
commergant de village rdsoud son probl~me de financement des achiats de 

cdrdales.
 

La vaste majorite des ventes se fait im ediatement apr~s la recolte. 
Bien que les prix soient moins elev~s, tr~s peu d' exploitants ont les moyens 
d'entreposer de grandes quantit~s afin d'attendre que les prix augmentent 
plus tard dans 1 'annee. Quelques villages gambiens on fait 1 experience de 
pertes de cerdales entreposees allant jusqu'a 30 pour cent & cause des 
rongeurs, des insectes et de la moisissure. 

Le mi I et le scrgho sont vendus battus mais pas decortiquds ou parfois 
en grouTes de t6tes ( p ). On vend le mais en groupes de 4-6 dpis 

(to'kals) ou vert. Les consommateurs urbains proches et ruraux prdfhrent le 
mais vert parce que c'est le premier pr.duit & 6tre comercialisee et tr~s 
nettement, on le pr~f~re tr~s nettement grill6. Les ventes de mais vert se 
font directement aux femnes ddtaillantes qui grillent le mais et le vendent. 

Malgre les petites quantites commercialisees, il y a un secteur 
commercial privk actif qui approvisionne le plus grand centre de 
con.ormation: Banjul et sa banlieue. Les m~mes marchands font 6galement du 

commerce sur la fronti~re avec L Sdnbqal. 

Les cdrdales peuvent emprunter deux voies pour aller des regions 
rurales aux centres urbains. En premier lieu, les producteurs vendront 
directement & un marchand de village qui effectue une opdration de ramassage 

pour la revente dans une ville proche. Les marchands de ce genre ach&te et 
vendent tr~s rapidement pour eviter les pertes et les cofts de 
l'entreposage. En second lieu, les marchands exterieurs au village peuvent 
acheter les ctreales grace h un prdarrangement, les transporter vers des 
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marchds hebdomadaires proches, et les revendre A d'autres marchands. 
Beaucoup de ces marchands agissent en tant qu'agents d'achat pour les 
grandes maisons de gros de la r~gion de Banjul et servent de d~bouchs pour 

les biens de consonmation importds. 
Le marche de Banjul-Kombo regoit la plupart de ses c~rdales par 

1 'intermediaire de grossistes qui ont parraine des agents d'achat en milieu 
rural et ont des entrep6ts dans les villes principales. Les dtaillants 
individuels qui ont eux-m~nes ramasse les cerdales dans les regions rurales 
en apportent egalement une petite partie. Les grossistes urbains ont une 
fonction de ramassage et de distribution, mais leur ncmbre variera se ion la 
saison et le niveau de production. Selon une source, il y a trois grands 
marchands dans la region de Banjul et beaucoup d'autres d'une dchelle moins 
importante (FAO, 1983). Un important grossiste a menti.onne qu'il avait 
environ 50 agents d'achat dans les regions rurales, la plupart servant aussi 
de dtaillants de biens de consommation foi*:is par lui. Ii est interessant 

de remarquer que ce systme est presque le m&me syst~me que celui qui 
existait au Sen~gal oriental avant que les niveaux de production ne tombent 
et avant que le gouvernement n' intervienne. 

Dans les regions urbaines, les coos concurrencent le riz. La 
concurrence est particulirement rude apr&s la recolte, mais & mesure que 
les prix du mil, du sorgho et du mais montent, la plupart des habitants des 
villes passent au riz importe. La consommation des coos dans les r~gions 
urbaines et rurales est gnde non seulement par une offre insuffisante et 
des prix eleves, mais aussi par la difficulte de traitement et de 

conservation.
 

3.6.2. Le r6le des marchs en Guin~e
 

La description suivante est bas~e principalement sur des recherches 
men~es apr&s le d~c~s du pr~sident Toure. La plupart des schmas decrits 
semblent avoir existe aux cours des dernires ar.es de son regime. Bien 
qu'un effort ait 6t6 fait poilr fixer des prix de marchd officiels et pour 
dtablir des magasins pour la distribution des denr~es de base, apparemment 
il n 'a pas dte couronne de succ&s. La aise en place de facteurs de 
production essentiels chez les petits producteurs n'a jarais dt6 une 
priorite dans la partie du bassin en GOuin~e. M&me dans les FAPAS, on a 
perdu des jours, et m~me des semaines, & attendre du carburant ou des pneus 

pour les tracteurs. 
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Le systgme de commercialisat ion de la partie guindenne du bassin 

consiste en des reseaux de commerce qui offrent des degres divers 
d'integration locale, regionale, nationale et internationale. Le marche 
central de ce systme est Labe, qui domine les voies d'echange 
internationales et dans une moindre mesure, les voies nationales, rigionales 

et locales. Le syst&me a 6galement un certain nombre de marches secondaires 
urbains comme Koundara et Mali, et de grands marches ,uraux comme Matakau 
(dans la region de Koubia). Autour, on trouve des marches locaux qui, 
malgre une frequence de transactions parfois faible et de petites quantitds 

achetees et vendues, sont cruciaux pour la survie econcmique de la grande 
majorite des peuples du bassin. 

Les cer~ales et les racines produites dans le fOssin superieur sent 
commercialisees sur les marches locaux hebdomadaires pour la consommation 
locale, ou achetees par de petits ou de gros marchands pour 6tre revendues 
dans les zones urbaines, principalement mais pas exclusivement Lab6. La 
c~rdale la plus ccmmercialisee est le fonio. A Koundara, la cerdale la plus 
vendue est le riz. Le tuber-cule le plus impo-tant, le maniic. En outre, on 

vend 6galement des fruits, surtout des oranges. Mais surtout, la 
commercialisation de cultures vivri~res est une source importante de 
revenus pour ceux qui restent sur leurs terres. Alors que le volume et le 
revenu obtenu sont faibles compares aux autres parties du bassin, il est 
cependant essentiel pour maintenir les niveaux de vie actuels. 

La plupart des vendeurs des marches locaux aussi des producteurs, mais 
presque tous les machs sont frequentds par des commer'ants de Labe et/ou 
un des centres secondaires. Ces etrangers sont surtout de petits 

ccmmergants qui font egalement du commerce de detail et de gros sur les 
marches centraux et secondaires, mais il y a un nombre plus restreint de 
COMmergants moyens qui travaillent de maniere independante ou stir commission 
pour les commercants de gros de Labe. Le commerce & sens unique n'est pas 
une des principales caracteristiques des marches locaux, mais il est plus 
courant chez les commercants moyens que chez les petits commercants. Bien 
ue l'acc~s aux marchds locaux soit srieusement restreint du fait de la 

mauvaise qualit6 des routes, un grand nombre d'entre eux est desservi par 
des camions qui appartiennent & des transporteurs indapendants ou des 
commergants de Labe, Koundara et plus rarement du Sdn~gal. De nombreuses 
denrees importdes du S6negal passent par Koundara sur leur chemin vers Labd, 
avant de retourner A Koundara et ses march~s environnants. 
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Koundara est le marche secondaire urbain le plus developpd de la pattie 
guindenne du bassin, le seul qui soit jounalier. (C'est Labe qui a le plus 
grand marchd journalier, mais la ville est situee en dehors du bassin). 
Contrairement aux autres grands marchds hebdomadaires ruraux (Matakau) et 
urbains (Mali), Koundara a sa propre flotte de vehicules qui dessert tous 

les marches locaux de la region. Les marchnd s de Lab4 sont tr&s actifs 
dans le commerce de gros de Koundara, mais ils ne participent generalement 
pas aux marchds locaux. Les r6seaux de distribution autour de Mali et de 

Koubia sont presque enti&rement desservis par Labe. Quelques marchds 
secondaires ruraux se spdcialisent dans certaines denrees, come par exople 

le betail sur les marches de Matakau. Ils servent de marchds de gros, les 
reliant aux marches urbains, mais pas aux autres marchds ruraux. 

L'influence de Labe sur les voies d'echange nationales et 
internationales est tr&s prononcee. Seules les voies qui relient Koundara 

directement & Gaoual, Boke et Conakry ne sont pas contr6ldes par les 
commer;ants de Labe. Dans le commerce international, le r6le des 

commer;ants de Koundara (m6me en ce qui concerne les echanges avec le 
Sdn~gal) est minime. Les grands conmercants tendent & 6tre une force 

considerable, mais les petits et moyens commerants jouent un r6le de taille 
dans les r~seaux de coumerce de gros et de detail de Labe. 

3.6.2.1. Cofts des transports. Ii y a une variation considerable dans 
les co'ts de transport dars la partie guin~enne du bassin. Cette variation 
est conditionnee ncn seule"'t p-ar la difference de qualite des routes (dont 
la construction fst l'entretien difficile et l'etat tr~s 

mauvais) , mais aussi par la structure des divers reseaux de 
commercialisation. Le cot du transport d'un sac de cereales de 100 kg, 
par exeample, s'echelonne de 2,7 sylis & 7,7 sylis par kilom&tre. On 
constate les differences les plus importantes sur les routes de comerce 
courtes, entre les marchds centraux et secondaires et les marchds locaux 
en i-onnants. Las frais sur les longues distances prdsentent une variation 
moins importante et restent g~n~ralement plus bas que la moyenne de 7,8 

sylis des marches etudi~s. 

Malgre les frais moins dlevds par kilometre sur les longues routes 
commerciales, les frais totaux de transport augmentent tout de mame avec la 
distance parcouzue. En m&e temps, on ne retrouve pas toujours dans les 
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prix de dtail les diffdrences dans les frais de transport. Une dtude des 
prix sur huit marchds dans le bassin a montr6 que les variations des prix de 
detail sur tous ces marches etaient en relation plus etroite avec les 
fluctuations hebdomadaires dans le nombre de vendeurs et d'acheteurs qu 'avec 
les distances & partir de Lab6 et/ou de Koundara. Cela voudrait dire que 
les coiats du transport contribuent davantage aux variations de marges de 
profit pour les divers marches et denrees, qu 'aux variations de prix entre 

marches.
 

La structure des voies de ccmmercialisation du bassin joue egalement un 
r6le important dans le systeme des cofts de transport. Du fait des 
economies d'dchelle, les grands ccmrmercants peuvent fonctionner avec des 
coats moyens plus faibles que ceux des petits comerants. De mani~re 
encore plus importante, les cc~its de transcort en pourcentage du prix 
d'achat pour les petits ccTnerrants par rapport a C..c.crrierStants 

s'accroissent en proportion directe avec la distance. Alors que les frais 
de transport des grands commercants peuvent atteindre 10 pour cent du prix 
d'achat des denr~es agricoles sur les courtes distances, 25 pour cent sur 
les grandes distances et 25 pour cent ou plus sur les routes 

internationales, les co~its de transport pour les petits cormercants 
representent 13 pour cent sur les courtes distances et 50 pour cent ou plus 
sur les grandes distances et les routes internationales. En consequence, 
les diff6rences de marges de ban4fices entre les ccnlerrants petits et 
grands sont bien moindres sur les routes ccm-erciales ccurtes que sur 
longues routes et les voies internationales. Alors que cola n'a pas abouti 
A l'exclusion complete des petits commerants des circuits longs et 

internationaux, leur ncirbre a dte cons iderablerment rduit par le fait que 
pour de nombreuses denr~es, il est plus avantageux d'effectuer ses achats & 
Lab quie de parcourir de longues distances pour aller se procurer ces 

denrees individuellement. 

Le nombre accru de commergants sur les routes .ourtes a contribu6 & la 
crdation de conditions de marche plus comp~titives sur les marchds 
hebdomadaires. En m&me temps, le systdme des coCits de transport incite A un
 
contr6le du march6 plus prononce sur les routes comnerciales longues et 

internationales. 



4. ANALYSE DES INCIDENCES DU BARRAGE SUR LE BASSIN DU FLEUVE GAMBIE
 

La construction du barrage changera le visage du Bassin du fleuve 

Gambie. Dans cette section, on consid~re les incidences potentielles des
 

diff~rents barrages ainsi que quelques strategies pour attanuer leurs
 

consaquences n~fastes 6ventuelles. On accorde une importance toute
 

particuliare au point de vue des populations de la r gion, qui peuvent 

certainement appracier les inquiatudes nationales qui justifient les
 

oarrages, mais qui pourtant banaficieront peu de 1'irrigation, la plupart
 

d'entre eux n'ayant pas les ressources, les qualifications ou la
 

formation nacessaires pour profiter de la construction des barrages.
 

L'exprience dans d'autres ragions d'Afrique laisse penser que ceux qui 

perdront des terres, des maisons cu les deux auront de grosses 

difficultas imoins que de mnesures de taille soient prises. 

On a trait6 les diffarentes zones saparament, 6tant donna que les 

effets les plus importants seront ressentis au niveau de la zone et ne 

seront pas v~ritablement changaes par la combinaison des barrages.
 

4.1. Dafinition des zones affectaes
 

Les zones d'impact du barrage sont celles dans lesquelles les modes
 

de vie des peuples pras du fleuve Gambie et ses affluents se verront 

affectas, mais dans lesquelles il ny aura pas d'annagemnent pour 

1'irrigation (en tous cas selon les plans actuels). Ce-dessous nous 

traitons Part les rapercussions de la construction et de 1'achavement 

des barrages, qui seront distinctes des incidences des projets 

d'irrigation dans le Bassin du fleuve Gambie dans son ensemble. On 

insiste surtout sur les zones en amont des barrages. Les effets les plus 

cc,-si,]6rables seront vraisemblablement ressentis en aval de Balingho 

jusqu'aux environs de Tendaba, o6 les maraes et la salinit6 augmenteront; 

en amont de Balinghc dans les endroits oi 1'on cultive le riz aquatique 

(ce qui comprend des affluents aussi importants que le bolon de 

Sandougou); la zone en amont de Kakrati, qui sera innond~e; et les terres 

devant tre innondaes derriere les barrages de Kogou Foulbe, Kouya et 

Kankakoure (Figures 4.1 et 4.2). 
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Les r~servoirs, 1'innondation et la cessation ou 1 'augmentation de 

1 'action oe la mar~e sont les incidences directes les plus spectaculaires 
des barrages. Des consequences plus subtiles et moins previsibles
 

r~sulteront de la r~gularisation du d~bit: davantage au cours de la 
saison sche et moins au cours de la saison des pluies. On peut
 

s'attendre a une s~rie de consequences inattendues et involontaires des 
changements du d~bit du fleuve,. particuli~rement 6tant donn~es les
 

complications de 1'action de la mar6e. Outre les changements du d~bit du
 
fleuve et de laction de la inar6e, un observera des modifications des 

installations humaines, 1 6migration et la migration, ainsi que des
 

changements dans les pratiques agricoles et d'autres activit~s 
6conomiques qui alt~reront tous 1'6cologie du baqsin.
 

Les populations &tudi6es seront pr6cis~ment celles qui b~n6f4cieront 

le moins de la construction des barrages, moins que 1'on envisage des 
mesures sp~ciales qui combinent le transfert, le d.dommagement, d'autres 
solutions 6conomiques, 1'emploi et une future rarticipation. Les zones 
sont dynamniques avec diff~rents probl~mes potentiels, les populations 

tentant activement d'y trouver des solutions. Les problemes sont tout a
 
fait varies: pour Balingho, c'est la presence prolong6e du sel dans le 
fleuve et la population croissante sur le plateau contigu6; pour K~kr~ti,
 

les d6clins des pr6cipitations et des changements agricoles; sur les 
sites guin~ens de barrage, 1 'enclavement et des routes de mauvaise 

qualit6 ou inexistantes. 

Les cinq barrages et la ;urface probable de leurs reservoirs sont les 
suivantes: Balingho, 716 kin2, Kkr~ti, 338 kin 2, Kogou Foulbe, 38 

kin2, Kouya, 116 km2 et Kankakoure, 8,3 km2 . La surface totale 

affect6e couvrira 1.216,3 km2 . 

4.1.1. Balingho
 

Le barrage antisel propos6 & Balingho pour empcher la remont~e de 
1'eau sal~e se trouve & 128 km de 1'oc6an Atlantique. La structure du 
barrage comprendra un pont. Du fait du terrain plat, on constatera en 

amont une importante zone d'inondation, actuellement estim6e 5 716 kin2, 

mais dont la surface r~elle variera avec les dbits de Kkr.ti et des 
autres affleunts en son aval. On maintiendra le niveau du r6servoir 

entre 1,3 et 1,7 mntres Gambia Datum (MGD), hauteur bas~e sur la 
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n~cessit& d'emp~cher la creation des sols sufat&-acides et de limiter les 
inondations. 1 Les inondations peuvent couvrir toute la plaine
 
alluviale jusqu' Kuntaur, qui est actuellement le point le plus 6loign6 
atteint par la langue de sel saisonniere. En 1984, elle est arriv6e 
cinq kilomtres des pompes de Jahaly Pacharr. Ce mouvement a 6t6 associ 
a un dclin des pr~cipitations et l'utiliation accrue des fleuves pour 
1'irrigation. En aval de Dalingho, la de sel estlangue repouss6e 

jusqu' Tendaba (kilom~tre 70) au cours de la saison des pluies, 
pernettant ainsi l'utilisation de 1'eau du fleuve pour la riziculture. 

4.1.2. K~kr6ti 

Le barrage 6lev:_ (67,8 nitres) cr~era un reservoir de 338 km2 qui 
arrivera pratiqument jusqu' Mako (et son pont) et le long des affluents 
Diara, Tiankoy et Thiokoy. Le barrage de K6kr~ti r~gularisera le d6bit
 
du fleuve Gambie et stockera 1'eau n6cessaire l'irrigation au cours de 
la saison seche. On installera 6galement des turbines, exigeant un 
certain d~bit (selon les exigences de l'irrigation) tout au long de 
l'ann6e pour la production de l'6lectricit& (voir chiffres AHT). 

4.1.3. Kogou Foulbe
 

Le barrage propos6 pres des villages de Boussara, Kifaya et Kogou 
Foulbe sur le fleuve Koulountou (connu sous le noa de Koureniaki jusqu'a 
ce qu'il p~nbtre la sous-pr6fecture de Koundara) stockerait l'eau pour 
1'irrigation et 1'hydro6lectricit6. LE barrage serait construit dans une 
r6gion enclav~e, qu'actuellement on ne peut re~me pas atteindre avec des 
v~hicules tout terrain. Les zones d'irrigation se trouvent en aval, 
surtout dans les palines d'Oudaba. 2 

ILe probl~me des sols sulfat6-acides est trait6 dans le rapport
d'Ecologie aquatique et de mise en valeur du Bassin du fleuve Gambie.
 

20n pourra trouver les caract6ristiques des plaines d'Oudaba, de
Koundara et de Kerouane ainsi que leur adaptation a 1'irrigation dans 
l'Etude agropdologique la de la Koulountou, unde vall6e projet OMVG/FAO
dirige par Luis Cueto avec SENASOL (Conakry, 1984).
 



108
 

4.1.4. Kouya 

Le plus grard barrage guin~en se trouve sur le fleuve Gambie, a 6 km 
en amont de la confluence avec le Liti. Les renseignements qui sont 
disponibles sont ceaux du rapport Polytechna, bien que d'autres 6tudes 
doivent ftre entam~es tr~s prochainement. En outre, on pourrait fournir 
de l'eau pour de lirrigation en amont du barrage de K~kr~ti. I1 semble 
que peu de terres en Guin~e entre Kouya et la fronti~re avec le S~n~gal 

seraient adapt~es 5 l'irrigation. 

4.1.5. Kankakoure 

Le barrage tel qu'il est dcrit dans le rapport Polytechna sera a 

environ 4 km de la confluence du Liti avec le fleuve Gambie. Le barrage 
ne retiendrait qu'une petite quantit d'eau. La centrale se trouverait 
en avdl du barrage. 

4.2. Objectif des 6tudes
 

4.2.1. Balingho
 

Les objectifs de l' tude du cas de Balingho sont les suivants: 
donner une vue d'ensemble des systmes d'exploitation de plaines 

existants, tant donn6 que ce sont ceux qui sont menac~s par le barrage; 
determiner les effets de la construction du barrage, particuli rement les 
changements dans l'hydrologie et la salinitY, sur les systemes agricoles 
existants et les moyens d'existence ; et sugg6rer les inesures 
d'att6nuation des consequences n6fastes 6ventuelles de la construction. 

4.2.2. K6kr~ti
 

L'6tude de K~kr6ti avdit quatre objectifs. Le premier ftait de 
fournir une description et des renseignements socio~conomiques de base 

sur la zone qui sera la plus affect6e, aprticuli~rement sur le lac qui se 
d~velopperait derriere le barrage. Le second consistait 5 dfinir les 

effets probables de ce projet sur 1 'organisation sociale et 6conomique de 
la r~gion. Le troisi~me visait 6valuer l'imi]nrtance relative de ces 
effets. Le quatri~me objectif tait de dfinir les stratdgies possibles 
a la fois pour att~nuer les consequences n6fastes et pour tirer parti de 

celles qui sont positives.
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4.2.3. Les bdrrages guin~ens
 

Les objectifs de l'6tude guin~enne &tait de fournir une description 
et des renseignements socio~conomiques de base sur la zone, de montrer 
les effets probables de la construction des barrages et, les cas 6ch~ant, 
de sugg~rer les mesures d'att~nuation.
 

4.3. Description sommaire de la m~thodologie
 

Chaque &tude a 6t6 esquis6e grace aux renseignc,.ents disponibles et 
aux hypotheses concernant les principaux effets. Par consequent, on a 
suivi une stratdgie de recherche quelque peu differentc pour chaque tude.
 

Les recherches sur Balingho sont davantage bas6es sur les documents 
disponibles, car ceux-ci sont plus nombreux que pour K6kr~ti. On a 
discut6 avec des organismes d'intervention; certains projets ont 6t6 
visit~s, ainsi qu'un certain nombre de villages; enfin, les habitants de 
dix villages ont rdpondu un questionnaire. Panii les villages faisant 
1'objet de 1 'btude approfondie, deLIx se trouvent dans la zone impact et 
trois en Gambie et deux au S~n6gal perdront leur riziculture. On a 
accord6 beaucoup d'attention aux r~ponses, surtout en ce qui concerne ies 
adaptations des exploitants aux conditions climatiques et economiques 
changeantes des 15 derni~res ann~es. 

Dans le cas de K~krati, du fait du manque de doucmentation, on a d6 
effectuer une part importante de recherches primaires. On a d~fini des 
sous-zones dans les r~gions devant etre innond~es: i) le fleuve Diarha, 
qui a ses sources en Guin6e et qui rejoint le fleuve Gambie juste en 
amont de K~krbti; ii) le fleuve Thiokoye, a lest du Diarha; et iii) la 
partie innond~e par le fleuve Gambie lui-,6me. Le Thiankoye est un autre 

affluent affect6, mais on ne l'a pas 6tudi car il n'a que peu de 
villages le long de ses rives. Dans chaque zone, on a choisi des 

villages reprasentatifs, onze en tout. A la fin de l'6tude, on a fait 
une enqu6te pour v6rifier les r6sultats. Dans chacun des villages, on a 
remis aux m6nages choisis une s6rie de quatre questionnaires. On a fait 
1'effort de ne pas rep~ter 1 'btude de 1'AHT, qui regroupe des villages en 
categories primaires et secondaires en se basant sur le niveau des pertes 
anticip~es des innondations. 3 

3AHT Annexe D. Socio-Economy, 1984.
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Les 6tudes de Kogou Foulbe, de Kankakoure et de Kouya en Guin~e ont 
&t6 bas~es sur des enquates effectu~es dans de nombreux villages dans les 
zones d'innondation pr~vues. La plupart de ce travail a di 6tre fait & 
pied, en se d~plaqant d'un village a 
l'autre sans v~hicule. Les
 
recherches ne comprennent que des donn~es primaires 6tant donn& qu'il 
n'existe pratiquement aucune documentation sur ces r~gions.
 

4.4. Les zones d'&tude: Balingho
 

4.4.1. Vue d'ensemble
 

L'effet principal devant 6tre produit par Balingho sera de mettre fin 
aux influences des mar~es en du et de les enamont barrage, intensifier 
aval. La zone affect6e couvre pratiquement toute la longueur du fleuve 
en Gambie, a l'exception de la partie se trouvant en aval de Tendaba, oa 
les mar~es et la salinit& ne seront pas v~ritablement alt~r~es. Alors 
qu'il est difficile d'6tablir 1'&tendue des effets loin du fleuve, il 
convient de faire la distinction entre les villages qui ont des rizi~res 
qui seront eventuellement perdues et ceux qui n'en ont pas. La 
differentiation entre villages plateaux deles de et plaines peuvent 
parfois 6tre arbitraiies et ne refl~te pas la localisation r~elle des 
champs. Si lon considbre une bande d'un kilom~tre 
 de la plaine
 
d'innondation du fleuve comme ftant la zone la plus directement affect~e, 
108 villages avec plus de 100 habitants entre Balingho et Kuntaur sont 
concern~es. En 1973, on arrivait au chiffre tocal ae 44.337 habitants, 
sans compter les r~sidents des villages de moins de 100 habitants. Une 
population de 50.000 serait une 6valua'ion plus r~aliste de la zone. Si 
'on suppose un taux de croissance annuelle de 3,5 pour cent, le chiffre 

actuel est d'environ 75.000, mais cela sous-estime largement la 
population affect~e, puisque l'on sait que les gens peuvent parcourir des 
distances d'au moins cinq kilometres pour utiliser les champs 
mar~cageux. 4 L'AHT a calcul& que dans un rayon de cinq kilom6tres du 

4 Nous n'avons pas pu faire une enqu~te d'une envergure suffisante 
pour d6terminer l'utilisation r~elle des terres et la proprift6 fonci~re 
pour l'indemnisation, mais il faudra 
 en effectuer une avant la 
construction du pont-barrage. 
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fleuve entre Kuntaur et la fronti~re s6n~galaise, il y avait 97.261 
Gambiens en 1973 (c'est-a-dire au sein des zones d'irrigation 
prioritaires). 

La zone situ~e entre Tendaba et Kuntaur est au coeur m6me de la 
Gambie. Tous les peuples gambiens sont represent~s, mais ce sont les 
Mandikas qui prdominent. On r~sum au Chapitre 3 les schemas de base 
de l'agriculture et de la migration. qui merite unCe int~r~t tout 
particulier est le changement pr~vu dans la riziculture en amont et en 
aval de Balingho, ainsi que les pressions qui s'exerceront et qui 
s'exercent d&ja sur l'agriculture de plateau du fait du d6clin une 
tendance de la production de riz. Le d~clin documenta ici pour 1983 
poursuit associhe salinit6 dans fleuve. Laa une accrue le production 
agricole sur le plateau a galement souffert, surtout en 1983, du fait 
des faibles pr6cipitations. 
 Le barrage de Balingho augmentera
 
consid~rablement les pressions sur les zones de plateaux du fait de la 
perte de riz aquatique r~sultant de lendiguement et de la salinit6 
accrue en aval. Si l'on veut 6viter encore plus de recours au riz 
impo:'t6, au moins 5 brave 6ch6ance, on devra accorder une importance 
corsid~rable a lacroissement de la production c6r6ali~re pluviale.
 

4. .. 2. Agriculture 

L'agriculture en Gambie est relativement bien d~crit ailleurs. 5 

Les effets potentiels les plus importants du barrage de Balingho sur 
l'agriculture s'exerceront sur la riziculture et par consequent sur 
1 'agriculture du plateau. Les principales types de riziculture en 
Gambie, selon le r6gime de l'eau et le genre de terre, a part le riz 

irrigu , sont les suivants:
 

. Marcageux (aquatique)
 

a. Eau douce
 

b. Bafaro affect& par la salinit&
 

c. Mangroves
 

5LRD 22, 1976. Jenny Dey, 1980, 1981 ; Margaret Haswell ; Peter 
Weil, 1980; CILSS; Banque mondiale, etc. 
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Pluvial 

a. Tendako sur le plateau
6
 

b. Bantafaro: d~pressions des plateaux ou versants colluviaux.
 
Dans la zone de Balingho, le riz de bantafaro et le riz aquatique sont
 

les plus importants. On ne sme plus le riz tendako que rarement sur les
 
plateaux, et actuellement, il n'existe pas de riz irrigu6 du fait de la 
salinit6 pendant la saison s~che.
 

4.4.2.1. Types de riz aquatique. On ne trouve pas de mar~cages avec
 
de 1'eau douce toute 1'ann~e dans la zone affect~e, mais plus en amont. 
Ces r~gions de riz aquatique en double culture en amont sont destin6es 
6tre am~nag~es pour 1'irrigation. Outre les avantages de rendements
 

accrus grace a lirrigation, le barrage apaiserait les inqui~tudes
 
concernant la destruction des rizi~res si la langue de sel se d~place 

plus en amont. 

Dans les mar~cages affect~s par la salinit6, ou les bafaros, on
 
effectue la preparation a la main, et les jeunes pousses sont r~piqu~es 
une fois 
 que le sel s'est retir6. Ceci est en contraste avec la 
riziculture sur le plateau, o6 1'on fait les semis directs sur les
 

bantafaros ou les tendakos d~s que les pluies commencent.
 
Les r~gions remises en valeur qui avaient 6t6 envahies par les 

pal~tuviers sont salines au moins une partie de 1'ann~e. Pour qu'elles 
soient ddaptees a la riziculture, on doit 6liminer le sel et emp~cher son 

intrusion avec des digues.
 

4.4.2.2. Cultures de plateau. Dans la zone de Balingho le plateau 
est utilis6 pour la culture de larachide, du mil et du sorgho. On 

constate quelques variations dans la r6partition du travail par sexe; les 
feimmes wolofs et sarakoles ont tendance a faire la culture de 1'arachide, 

alors que ce nest pas le cas pour les femmes mandinkas. On a beaucoup
 
recours a la traction animale. En g~n~ral, la plupart des villages ont 
acc~s a la fois aux plaines et aux plateaux pour 1'agriculture et 
cultivent les deux. Les villages proches du fleuve et ayant acc~s aux 

60n a donn6 les termes mandinkas pour certains types. Ils
relatifs et sujets a quelques variations selon la loclisation en Gambie. 

sont 
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rizi~res d~pendent tr~s souvent du riz comme aliment de base. Sur le 
plateau, ce sont le mil et le sorgho qui forment l'aliment de base a la 
place du riz. Dans les deux villages de plaines &tudi s par Phillips et 
col. ,7 le riz ftait 1 'aliment principal dans 70-90 pour cent des 
repas. (Cela comprend le riz prcduit localement et le riz import6). 

4.4.3. L' levage
 

Les exploitants de la zone de Balingho ont tendance a utilizer le 
b6tail pour les travaux agricoles et pour le trasport. La viande, bien 
6videmment, est un aliment de luxe que les ressources des m6nages ne leur 
permettent pas de s'offrir. Beaucoup de ceux qui d~sireraient avoir du 
b6tail n'en ont pas, et de nombreux exploitants louent ou empruntent 
1 '6quipement ou les animaux pour labourer, sarcler et transporter. Dans 

cette region et dans tout le bassin, le b~tail continue d'6tre un 
investissement a utiliser pour les frais de c~r~monies, les imp6ts et les 
achats de denr~es alimentaires si les r6coltes sont insuffisantes. On 
n'utilise pas la traction animale dans les rizi~res, mais elle est d'une 
importance c16 dans les cultures d'arachide et de mil. 

L'OCDE et le CILSS ont estim6 que dans la Lower River Division (LRD) 

de la Gambie, on comptait 22.224 t~tes de b~tail; dans la North Bank 
Division (NBD), 45.518 et dans la MacCarthy Island Division (MID), 
82.532. On n'a pas de chiffres precis pour la zone affect~e. Le nombre 
de totes de b~tail par habitant s'accroit de 0,52 dans la LRD & 0,99 dans 
la MID. Il y a d6ja des probl6mes de p~turage dus l'augnentation de la 
surface consacr~e t l'arachide, et a la croissance d~mographique. L'eau 

est 6galement devenue une contrainte critique a la fin de la saison s6che 
dans cette partie du fleuve oO la salinit6 est 6lev6e. Par exemple, au 

cours du mois de mai 1984, pour la premiere fois, les habitants des 
villages de Chamen, de Bati Ndar et de Bati Hai n'ont pu abreuver leurs 
animaux dans le fleuve Gambie et le bolon contigu a cause du sel. On a 
mis au point un systme Oans chaque village pour 6quilibrer les besoins 
des animaux et des hommes grace l'eau de puits, et ces puits 6taient 
utilis~s sans discontinuer de l'aube au coucher du soleil.
 

70p. cit., p. 79.
 



114
 

4.4.4. La pche et les autres ressources riveraines
 

Dans cette zone, le poisson est une source de prot~ines vitale, 

g~n~ralement plus importante que la viande. (L'importance de la peche 
est trait~e dans le rapport sur 1'Ecologie aquatique et la mise en valeur 
du fleuve Gambie). Dans deux villages 6tudi~s (Bati Ndar et Chamen), on
 
achetait le poisson fr~quemmnent et r~guli~rement aux p~cheurs locaux et 
itinerants. Dans les cinq villages 6tudi~s par Phillips et col., on 
consommait du poisson au cours de plus de 40 pour cent des repas. A Bati 

et a Chamen, un certain nombre de personnes p~chaient a temps par'tel, et 

a cet 6gard, ces villages sont typiques de ceux qui sont proches du 
fleuve. A Carrol's Wharf, les familles toucouleurs p~chaient et fumaient 
leurs prises et les vendaient dans les villages et sur les march~s de 

Kuntaur et Kau-ur. 

Les pal~tuviers sont largement utilis~s par les villageois dans la 
zone affectae comme materiel de toiture et bois de feu. Les arbres sont 
6galement un habitant pour les esp~ces destinies a la consonmation 
humaine. On trouvera ce qui concerne les ressources en pai~tuviers et 
leur utilisation dans les rapports Ecologie terrestre et la mise en 
valeur du Bassin du fleuve Gambie et Ecologic aquatique et rnise en valeur 

du Bassin la fleuve Gambie. 
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4.4.5. Activit~s non agricoles
 

Du fait des faibles precipitations, les revenus non agricoles
 
rev~tent une importance Loute particuli~re pour les manages. Ces revenus 
peuvent provenir du commerce, de lartisanat, de la boulangerie, du 
travail r~mun~r6 dans les villes, de la coupe et de la vente du bois de 
feu, etc.
 

4.4.6. Immigration et 6migration
 

Sur la rive ,Jord Zone auparavant productrice de larachide, on a 
constat6 un dclin de l'immigration. Des mouvements e populations vers 
la rive Sud ont t6 observ6s, et il est possible que la mame chose se 
produise sur la rive Nord lorsque la route sera bitumae. Du fait de 
1'augmentation de la circulation des camions et du commerce, on a assit6 

une faible immigration vers la zone de Farafenni-Jenoi-ansakonko. De 
nombreux Guinaens ont &tabli leur commerce avec les Gambiens et les 
Sangalais a 1'emplacement du bac.
 

4.4.7. Commercialisation 

Les caractaristiques de la commercialisation dans la zone de Balingho
 

sont celles pour toute la Gambie. Au cours de la "saison des 6changes", 
les exploitants vendent principalement de larachide et achatent les 
denr6es dent ils ont besoin pour 1'ann6e. L'activit6 comnerciale est 
fortement saisonniare. Les observations de Appleby sur le daveloppement
 
relativement tardif des places de march& rurales apr~s le retrait des 
sociatas europaennes de commercialisation de 1'arachide sont valables
 
pour la partie centrale de la Gambie ainsi que pour la division Upper 
River. Par exemple, en 1953, la United African Company importait du riz,
 
des cigarettes, du sucre, de la farine du tabac, du des
et tissu, 

mouchoirs, des sacs de jute, du des machines iciment, coudre, de la
 
vaisselle 
6maillae, des plaques de m6tal et d'acier, des sous-v~tements
 

d'hommes, des chaussures, des chemises, des m dicaments emballas, 
du
 
parfum et des savons (Haswell, 1975: 78). CoThe l'observe Appleby, les
 
produits 6chang6s dans ce commerce forment 1'inventaire des achats de 
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base 	 ruraux en 1985, tout coinme il y a 25 ans. 8 A cette diff~ren*,' 
pres que maintenant la plupart des echanges ont lieu sur les marchs 
ruraux ou dans 	 les petits magasins, plut6t que dans les succursales des 
grosses societ~s.
 

4.5. Les Zones de 1'etude: Kdkrdti
 

Toute la zone affectee autour de Kkreti se trouve dans le d~partement 
de Kddougou (au Sendgal oriental): les arrondissements les plus touchds 
seront Bandafassi et Salemata. Il est clair que les effets seront ressentis 
au-dela de la zone de l'endiguement du fait de la construction et de 
1'emploi (aux chantiers non seulement du barrage mais aussi des logements 
des 	 travailleurs, des nouvelles routes, des communications, des lignes 
electriques) ainsi que des autres activites connexes. Dans ce rapport, on 
accorde une attention toute particuliere & l'agriculture, car actuellement 
c'est l'activitd economique la plus importante, et c'est aussi le sujet 
principal de ces etudes. 
4.5.1. 	 Caractdristiques de la population 

Le ddpartement de Kedougou a une population de 71.942 habitants, et une 
densite legerement en-dessous de 4 habitants par km2 (la region au sein du 
parc national n'etant pas inclue). Les populations sont concentrees dans 
deux zones. La premi&re est 11 'troite bande en forme de U allant de la 
sous-prefecture de Saraya le long du versant occidental de 1 'escarpement du 
Fal mle, jusqu'a la fronti~re guindenne, vers l'ouest, & travers les 
contreforts du Fouta-Djallon, et au nord, d travers les collines de 
Salemata. La seconde section, qui est plus petite, suit les rives du fleuve 
Gambie et de ses divers affluents au nord et & 1'ouest de la ville de 
Kedougou. C'est la toute premiere zone d'impact. Les densitas 
dnmographiques respectives pour les deux arrondissements affectes sont de 
4,5 km2 et 7,4 km2 . La SONED/AHT donne une densite de 12,4 habitants au km2 

dans 	une zone d'impact directe gendreusement dvalude & 880 kmn2 . 9 

8 "Marketplace Development in the Gambia River Basin", par Gordon 
Appleby, dans arkets and Marketin , Monographs in Eonomic Anthropology
N°4, revu par Stuart Plattner (Lanham, MD: University Press of America, 1985). 

9 SONED, p.13. 
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Ainsi qu'on peut le voir au Tableau 4.1., la composition ethnique de 
Bandafassi et Saldmata est assez differente de celles de K~dougou et du 
reste du Sdnigal. La forte presence bassari a Salemata, conjuguee au nombre 
predominant de Foulbes, met cet arrondissement en contraste avec Bandafassi, 
oa les Malinkes sont le second groupe le plus important apr&s les Foulbes. 
D'autres ethnies, comme les Bediks, sont representees, qui conf&rent au 
d~partement de Kedougcu un caract-rp diff ri~t di. rc-orte du bassin. La seule 
exception est la prefecture de Koundara (et l'arrondissement de Koundara) 
dans la Republique de Guinee, oi l'on trouve beaucoup des mmes groupes 
ethniques le long du fleuve Koulountou et de ses affluents. 
4.5.2. 	 Schdmas des installations 

L'unite d'installation de base est le village, habituellement distinct, 
mais rarement isol6 des autres. La carte de Kedougou est parsemee de 
groupes de villages concentr~s autour des sources d'eau, des vallees et des 
regions de terres basses, qui comprennent une grande partie des terres 
productives de la rigion. Au cours des annees recentes, l'eloignement des 
routes de co nication relativement bonnes a entraine 1'abandon de sites 
autrement bien adapt6s. On trouvera ci-dessous les types d installation que 
l'on trouve dans la zore de Kekrti. Cette liste indique les types de 
facteurs que 1 'on doit prendre en consideration pour les transferts. Comme 
partout ailleurs, la hierarchie des habitations rurales a des repercussions 
importantes pour la comprehension et l'attenuation des incidences du 
barrage. 

Villages permanents 

Les villes ou les villages qui dans le temps deviendront 
probablement des villes, sont habituellement multi-ethniques, 
fournissent les services d'une plaque tournante & la region environnan
te (les plus importants etant des boutiques, des ateliers d'artisans, 
des marches, des ecoles et un acces aux transports publics) et 
comprennent un certain nombre de familles qui ne dapendent pas 
principalement de 1 'agriculture pour vivre. 

Dans les villages du centre, on reconnait le chef comme ayant une 
autorite sur un certain hombre de concessions environnantes. Cela peut 
6tre dil aux decisons des habitants de ces satellites, ui cnt des liens 
historiques et sociaux avec le centre, ou & une autorisation 
administrative (souvent pour simplifier la perception des imp6ts et les 
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TABLEAU 4. 1. 

REPARTITION ETHNIQUE DANS LE DEPARTEfIENT DE KEDOUGOU,
 
ARRONDISSEMENTS DE SALEMATA ET BANDAFASSI
 

(en pourcentage de population)
 

Groupes K~dougou Bandafassi Sal6mata
 

Fulbe 41 52 53 

Malinke 27 20 1 

Sarakole 2 11 6 
Bambara 1 1 0,5 

Diakhanke 7 7 7 
Diallonke 7 2 2 
Bassari 6,5 1 27 

Bedik 3 13 0 

Autre 3 1,5 3 

Etudes sur le Bassin au fleuve Gambie de 1'Universlti du Micnigan, 1985.
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ccMnications). Dans ce dernier cas, un satellite ne respecte pas 
toujours l'autorita du village central et est pratiquement autonome. 

Les villages satellites (voir plus haut) sont subordonnes aux 
villages du centre. 

Les villages autonomes ne sont ni centraux ni satellites, bien 
qu'ils soient souvent relies par un reseau de relations sociales avec 
les autres habitations de la region. 

Lorsqu'un site est test6 pour une nouvelle habitation, cela donne 
naissance & un village temporaire. Les habitants n'investiront pas 
dans de nouvelles structures ou d'autres ameliorations jusqu'& ce que 
la decision finale soit prise. On inclut ici les villages dans cet 
etat de transition ainsi que ceux dont les habitants ont ddcide 
d'abandonner un site permanent. 

Les hameaux peuvent 6tre de trois types distincts. i) Formes pour 
des besoins d'agriculture ou d'elevage, ces hameaux comprennent les 
habitants d'un ou plusieurs villages. Les sites sont trop 6loignes des 
villages d'origine pour permettre des trajets journaliers. ii) Les 
hameaux de transition attirent des habitants qui entament le processus 
d'occupation permanente. iii) Les hameaux de transhumance sont occup6s 
au cours de la saison s~che par les eleveurs qui amxnent leur betail 
vers les fleuves pour le fourrage et 1 'eau.i 0 

4.5.3. Agriculture
 

Les principales cultures de la saison des pluies sont le rais, le riz 
et le rin. htif. Les cultures secondaires sont le fonio, le sorgho et le 
mil tardif; l'arachide est la principale culture de rente (mais un 
ingr~dient essentiel pour les sauces). Les tubercules d'appoint sont le 
taro, le manioc, la wousse et le pois bambara (chez les Bassaris). Le choix 
du mais au lieu du mil comne aliment de base et culture de rente est une 
caracteristique qui distingue la zone affectee de zone environnante.la 
Lorsqu'on les a questionnes, les habitants ont daclar6 qu' ils etaient pass~s 
du mil au inais lorsqu'ils avaient cultive des terres basses et bien 
arrosdes. De leur point de vue, le mais est interessant du fait de sa 
valeur commerciale et de ses rendements relativement elevds. En outre, la 

10 Pour plus de detail concernant cette classification et la faron dont 
elle illustre la nature des habitations dans la zone de Kekrdti, on 
recommende au lecteur de se r~fdrer au document de travail n030.
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traction animale peut 6tre utilisee dans les champs de mais riverains, mais 

pas sur les plateaux. 
4.5.3.1. Propri1t6 fonci&re et utilisation des terres. La qualite des 

terres n'est jamais uniforme et tout territoire de village contient des 
surfaces importantes inadaptdes l1 'agriculture. A Kedougou, on trouve 
trois types de sols: des plaines & surface ou sous-couche latdritique; des 
versants escarpes, avec des sols relativement infertiles, et des terres qui 
sont frdquemment inondees. Les agriculteurs de la region ont tendance A 
pr~ferer les plaines alluviales plus fertiles et les vallees aux plateaux et 
aux versants moins productifs. Ces tendances refletent non seuiement les 
conditions naturelles, mais aussi les choix changeants de cultures et de 
technologies, ccmme la transition du mil, du fonio et des pois bambara au 
mais, comme on l'a fait remarquer plus haut. De fait, l'agriculture 
itinerante caracterise la zone. Au cours des quelques aimres passees, on a 
constate 1 'importance grandissante de la riziculture et d'autres cultures de 
plaines comme les bananes, qui exigent des conditions ecologiques encore 
plus specifiques que le mais. On a egalement de plus en plus recours aux 
boeufs, qui ne peuvent 6tre utilises pour le labour lorsque le terrain est 
trop rocheux ou 1 'inclinaison trop inportante. 

Ceux qui ont repondu & 1 'enqu~te ont reconnu qu'une rotation de trois 
ans est n~cessaire pour maintenir la fertilite, nmis les pressions sont 
telles que la periode de jach~re diminue. La superficie moyenne enblavee & 

Kedougou est de 0,425 hectare par personne (calculce par SODEFITEX, ce qui 
correspond & nos estimations). Cela signifie que chaque personne a en fait 
presque deux hectares de qualite relativement semblable (y compris les 

jach&res,). 

Dans les trois zones dtudies, il y avait dans chaque village un groupe 
qui pensait qu'un autre groupe manipulait le syst-me de propri~te fonci~re 
et monopolisait les meilleures terres; il semble que cette tension soit 
enddmique depuis longtemps. Alors que certaines plaintes etaient tr&s 
certainement exagdr~es, le probl~me g'_ndral de l'acc&s aux terres dans les 
villages et entre villages et les groupes ethniques justifie l'attention. 

4.5.4. L'elevage
 

Les caracteri.stiques de 1'elevage dans la region du barrage de Kjr~ti 
sont les suivantes: intagration dans l'economie agricole, propridt6 de 
troupeaux individuels repandue chez les menages, nombre dominant d'ovins, de 
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caprins et de bovins rdsistants & la trypanosomiase, troupeaux en liberte ou 
en troupeaux saisonniers et un pourcentage de vente faible mais regulier. 

M-me les populations qui sont entries dans la zone comme eleveurs 
pratiquent maintenant l'agriculture; par ailleurs, tous les villages etudi~s 
faisaient de 1'elevage. Le Service d'61evage & Kdougou a dencmbre au moins 
17.000 bovins et 47.000 caprins et ovins dans les arrondissements de 
Saldmata et Bandafassi. Dans les zones affectees, le L_-tai- est important A 
la fois au niveau de la region et du menage. Au niveau regional, le 
commerce du betail, particulierement dans les r~gions de Thiokoye et 
Saldmata, attire des acheteurs de tout Kedougou, du S~nigal du Nord et de la 
Guinde du Nord. Pour les m&iages, le betail sert de reserve monc.taire ainsi 
que d'importante source de revenus par le biais de la vente du lait et des 
produits laitiers prepares par les fenes. 

Comme le montrent les tableaux 4.2 et 4.3, un nombre relativement 
important de menages possedent du betail. Parmi les groupes ethniques, il y 
a quelques variations dans les types d'animaux; par exemple, les Bassaris 
ont tendance d avoir deE caprins et pas de bovins. Il est surprenant de 
constater que beauccup de femmes ont leurs propres animaux. 

4.5.5. 	 Activites non agricoles 

Comme on peut le voir au Tableau 4.4., les diverses activites non 
agricoles de la region offrent un potentiel r6munrateur. Ii faudra sans 
doute verser des indemnisations pour compenser les pertes de revenus des 
activites d'agriculture, d'elevage et les activites non agricoles. La p~che 
n'est pas jimportante pour les residents peranents de la zone, se faisant 
temps partiel pour la conscnnimition de la famille, mais les p6cheurs du 
fleuve S~n~gal rdsident dens la region au cours de la saison seche et 
vendent leur poisson (frais et sech6) aux habitants. Ii existe une 
communaute de p(cheurs relativement perranente & Mako et dans d'autres 
villages le long du fleuve Gambie (mais pas le long de ses affluents).
 

4.5.6. 	 Lmmigration et emigration 
L'immigration dans la zone est relativement recente ( l1'exception des 

groupes des hautes--terres) et le taux s'est accru au cours des annees, 
surtout depuis 1970. Avant 1940, le flot venait principalement, mais pas 
exclusivement, de Guinee, que differents groupes quittaient pour des raisons 
diverses. De-s les annees quarante, les nouveaux venus etaient des Mandings 
et des Foulbes, sans 	que 1 'un ou 1 'autre ne domine. Les conditions se sont 
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TABLEAU 4.2.
 

BETAIL: POSSESSION DU BETAIL PAR GROUPE ETHNIQUE
 
ET PAR SEXE DU PROPRIETAIRE
 

Taille moyebenne
 

% de du troupeau
 
Troupeau propr. d'adultes par propri~taire
 

Bovins 304 71 33,6% 4,3 

Femmes Ovins 79 23 10,9% 3,4 

Fulbe 
Caprins 
Bovins 

109 

332 

34 

42 

16,1% 

24,7% 

3,2 

7,9 
Hommes Ovins 110 27 15,9% 4,1 

Caprins 209 34 20,0% 6,1 

Bovins 32 16 22,9% 2,0 
Femmes Ovins 25 10 14,3% 2,5 

Caprins 7 5 7,1% 1,4 
Malinke 

Bovins 49 16 27,6% 3,1 
Hommes Ovins 43 14 24,2% 3,1 

Caprins 27 7 12,1% 3,9 

Bovins 11 5 1 13,5% 2,2 
Femmes Ovins 7 2 5,4% 3,5 

Bambara 
Caprins 
Bovins 

22 

46 

4 

11 

10,8% 

32,4% 

5,5 

4,2 
Hommes Ovins 18 4 11,8% 4,5 

Caprins 32 10 29,4% 3,2 

Bovins 32 10 28,7% 3,2 
Femmes Ovins 5 2 5,7% 2,5 

Caprins 2 1 2,9% 2,0 
Sarakole 

Bovins 144 15 31,3% 9,6 
Hommes Ovins 68 10 20,1% 6,8 

Caprins 68 8 16,7% 8,5 

Bovins 7 2 3,5% 3,5 
Femmes Ovins 33 7 12,3% 4,7 

Caprins 86 11 19,3% 7,8 
Bassari 

Bovins 42 2 4,4% 21,0 
Hommes Ovins 29 4 8,7% 7,3 

Caprins 118 15 32,6% 7,9 

Etudes sur le bassin du fleuve Gamrie 4e 1'Universit6 au Micnian, 1985. 
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TABLEAU 4.3.
 

BETAIL: POSSESSION DU BETAIL DES MENAGES ENQUETES,
 
PAR GROUPE ETHNIQUE ET PAR ZONE
 

I Troupeau moyen 
Esp ces Nombre totall par menage 

A. 	Par groupe ethnique (n):
 
Bovins 553 7,68
 

Fulbe 	(72) Ovins 177 2,46
 
Caprins 301 4,18
 

Bovins 80 3,81
 
Malinke (21) Ovins 70 3,33
 

Caprins 37 1,76 

Bambara (17) i 
Bovins 
Ovins 
Caprins 

98 
43 
58 

5,76 
2,53 
3,41 

Sarakole (19) 
Bovins 
Ovins 
Caprins 

226 
76 
80 

11,89 
4,00 
4,21 

Bovins 42 1,3 
Bassari (23) Ovins 47 2,04 

Caprins 197 8,56 

Bovins 999 6,57
 

Echantillon (152) 	 Ovins 417 2,74
 
Caprins 680 4,47
 

B. 	Par zone (n):
 
Bovins 206 5,85
 

Mako 	(36) Ovins 89 .,15
 
Caprins 61 1,69
 

Bovins 228 5,85 
Koumaf~le (39) Ovins 84 2,15 

Caprins 126 3,23 

Bovins 347 9,38 
Hamdallahi (33) Ovins 117 3,16 

Caprins 153 4,14 

Bovins 218 5,45 
Diarha (40) Ovins 123 3,08 

Caprins 333 8,33 

Etudes sur le 3assin 'iufleuve Gam 	ie de I'Universit6 du 11chi an, 1?85. 
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TABLEAU 4.4.
 

REVENUS: OCCUPATIONS REMUNERATRICES CITEES PAR LES
 
PERSONNES INTERROGEES, PAR ORDRE DE FREQUENCE
 

Nombre Pour cent Nombre Pour cent 

Petit commerce 25 19,4% Marchand d'or 21 16,3%

Laboureur 14 10,9% Marchand de nattes 11 8,5%
 
Vendeur de beignets 9 7,0% R&colteur du vin de
 

palme 8 6,2%

Teinturier 8 6,2% March. de viande/b~t. 7 5,4%
 
Marabout/soigneur 5 3,9% Forgeron 5 3,9-

Tisserand 5 3,9% Ouvrier en dehors du
 

village 4 3,1%

Marchand de cola 4 3,1% Pacheur 3 2,3%
 
Marchand de tissu/


indigo 3 2,3% R~parateur 3 2,3%
G~rant de boutique 3 2,3% Tailleur 3 2,3%
Instituteur 3 2,3% Ouvrier agricole 2 1,6%
Coupeur de bois 2 1,6% Piroguier 2 1 6% 
Femme de manage 2 1,6% Maqon 2 1.6% 
Boulanger 2 1,6% Creuseur de puits 2 1,6% 
Autre salari6 2 1,6% Ouvrier dans le
 

village 1 0,8%

Gardien de troupeau 1 0,8% Coiffeur 1 0,8%
 
Maroquinier 1 0,8% Propri~taire de
 

restaurant 1 0,8%
Infi rmier/ re 1 0,8% Peseur, SONACOS 1 0,8%
Pr6sident coop. 1 0,8% 

Proportion de 1'chantillon affirmant ne pas avoir de: 

premi re occupation 22 17,1%
 
seconde occupation 85 65,9%
 
troisi~me occupation 114 88,4%

quatrime occupation 127 98,4%
 

Proportion des manages n'ayant pas d'occupation, par groupe ethnique: 

Fulbe 15 25,0% 
Bassari 6 27,3%
 
Bambara 1 8,3%
 
Sarakole 0 0,0%
 
Malinke 0 0,0%
 
Etudes sur le Bassin du fleuve Gartie de 1'Universiti du ,ichigan, 1985.
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modifies & K~dougou apr~s la deuxi~me guerre mondiale; 1' agriculture s 'est 
ddvelopp6e et diversifiee et a ccm-ence a se florir. PLIust rs 
commnautds dans la zone affectee -- Salanata, Famiallahi et Thiankounoum 
-- se sont developpdes du fait des avantages specifiques de leur situation 
en ce qui concerne le commerce avec la Guinde. Recemment, les Foulbes ont 
dte les immigrants principaux, mcdifiant la composition ethnique de la 
r4.ion et refletant le changement general oper6 dans 1' ouest du departement 
de K6dougou. Ce processus a mcdifie les subdivisions geographiques en 
territoires ethniques et a engendre des tensions entre les Foulbes et les 
autres groupes. Cette mefiance est en partie historique, mais on peut 
6galement 1 'attribuer & la tendance des Foulbes & s'approprier les circuits 
commerciaux ainsi qu'a la concurrence accrue entre l'elevage et 
l'agriculture pour la terre. Les pressions se sont accentu~es avec une 
population croissante et une quantite d'eau disponible amoindrie. 

La zone affectee non seulement recoit des migrants (permanents et 
saisonniers), mais envoie aussi de la main-d'oeuvre L 1'exterieur. 
L' migration temporaire et & long terme se repartissent dgalement entre les 
groupes ethniques et devient de plus en plus importante. Les rdpercssions 
de ces schemas, deja bien etablis avant la construction du barrage de 
K&krdti, sont abordees ci-dessous. 

4.5.7. Commercialisation
 

L'impcrtance du commerce pour la zone s'est accrue du fait de la 
croissance economique r~gionale et de la proximite de la Guin~e. Pour 
certains, le conmerce est une specialisation essentielle, mais presque tout 
le monde ach~te et vend sur les petits marches hebdomadaires (Koumafele, 
Sal&mata, Mako et autres) et va au moins de temps en temps au grand marchd 
quotidien de KdougDu. Le commerce & travers fronti&re et entrela les 
marches locaux et ceux de Kedougou ou Tambacounda est une importante 
activite de saison s~che pour de nombreux hommes et quelques femmes foulbes 
et sarakoles. C'est un r~seau important pour la vente des produits de la 
zone et pour l'approvisionnement des marches locaux. Les cultures de rente 
les plus importantes sont le mais, le riz et l'arachide; on constate 
6galement un commerce actif de betail et de produits laitiers. Les march~s 
sont relativement rdcents; les premiers ont et6 etablis au cours des anndes 
quarante et beaucoup d'entre eux ont ete au cours descrdes anndes 

soixante-dix.
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4.6. Tes zones de 1'etude: la Guinde 

4.6.1. Kouya
 
II Le site du barrage de Kouya est situd & environ 5 km en amont de la 

confluence du Liti avec le fleuve Gambie. La topographie extrdmement 
accidentde est marqude par des forats-galeries 6tendues. Le fleuve Gambie 
sdpare les sous-pr~fectures de Madina Salambande et Balaki dans la 
prdfecture de Mali. Les sous-prefectures de Fafaya et Gada Oundou dans la 
pr6fecture de Koubia seront egalement affectees en amont de la confluence du 
fleuve Gambie et de son principal affluent, 1'Oundou. Lt equipe faune-flore 
a calcule que si la superficie maximale etait inondee (116 kin2 ), ls types 
de terres inondees seraient & peu pr&s les suivants: 88 pour cent (102,5
km2) de for6ts denses, 11 pour cent (13 kin2 ) de for6ts ouvertes et de 

savanes boisdes, et 1 pour cent (0,5 km2 ) de terres desertes et 
d'affleurement rocheux. 1 2 Ces chiffres ne prennent pas en consideration les 
villages et leurs terres productives contiguds au fleuve. 

Les quatre sous-prdfectures de la zone affectde ont les populations 
suivantes: Balaki, 4.298, Salambandd, 7.244, Cada Oundou, 3.812 et Fafaya, 
15.878. Le total atteint 33.232. 13 
Un minimun de 54 communautes avec une
 
population de 3.524 seront affectees par le barrage, se trouvant & 10 }an du 
rdservoir approximatif. D'apr~s les schemas Polytechna, il semble que 
quatre de ces villages (soit une population de 445) seront enti~rement 

inond~s. 
La region, tr~s diverse ethniquement, inclut les Foulbes, ceux qui sont 

assimiles aux Foulbes, les Diakhankes et les Diallonkes, la majorite de ces 
derniers se trouvant dans la sous-prefecture de Balaki. Historiquement, le 
fleuve Gambie est une fronti&re entre les Diallonkes et les Foulbes, mais 
r~cemment, les Diallonkes se sont installs dans les villages de Kirita et 
de Kenende dans la sous-prefecture de Madina Salambande, apr~s avoir quittd 

11 Les cartes disponibles pour les regions affectdes Guin6e datent deen 
la pdriode coloniale. Les photos adriennes n'ont pas dtd d'une grande
utilite pour 1'identification des villages sur ce terrain accidente et 
couvert de for~ts. La localisation des reservoirs et des rigions qui seront
innonddes n'est pas aussi precise qu'on l'avait espdre. 

12 Voir le rapport Ecoloqie terrestre... 

13 Ces chiffres ont dtd obtenus des sous-prefectures. 

http:33.232.13
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leur village natal de Kounsi (Balaki). Des conflits ouverts ont pris fin 
entre les deux groupes, mais les tensions persistent. Ii y a un village 
foulbe relativement important, Simbaya, sur la rive orientale du fleuve 
Gambie. Plus loin vers 1 'Est, dans les sous-prefectures de Cada Woundou et 
Fafaya, les Foulhes sont numeriquement doinants. 

4.6.1.2. Aqriculture, elevage et activites non agricoles. Les 
activit6s de la zone de Kouya sont similaires & ceux abordds dans les 
chapitres 2 et 5. L'agriculture, avec peu de traction animale, est la 
principale activite econcmique. Il existe une division entre les champs des 
femmes contigus aux concessions et les ch-kmps plus etendus 6loignes du 
village. L'agriculture est devenue itinerante sur les seconds et intensive 
sur les premiers. Dans quelques villages aux versants escarpes, on observe 
des terrassements, Contrairement a la situation prdvalant pres des sources 
du fleuve Cambie et de ses affluents, on ne constate pas de pdnuries de 
terres ici, et les pericdes de jachdre sont assez longues. Les cultures 
varient selcn les types de sols disponibles et comprennent le fonio, le riz, 
l'arachide, le mais, le manioc, la patate douce, le taro, le coton, le 
poivron et le gombo. Ii y a 6galement des orangers, des manguiers, des 
citronniers et des p .ayers. 

Dans pratiquement toutes les ccmmunautds de la region de Kouya, on 
trouve des bovins, des ovins, des caprins et dos poulets. L& encore, 
1'importance du betail pour le revenu, les ceremonies, les investissements 
et le fumier ressemblent d ce que 1 'on trouve dans le reste du bassin. On 
n'a trouve aucune indication de transhumance, bien que pendant la saison 
s~che, les bouviers am&nent leurs animaux au bord des affluents pour qu'ils 
puissent s'abreuver et paitre. 

La cueillette, l'artisanat, la chasse et la p;che sont les activit~s 
non agricoles les plus importantes. Le premier ccmprend le ramassage du 
ndrd et d'autres fruits, la fabrication de savon & partir des plantes 
locales et la fabrication de l'huile de cuisson & partir de l'arbre & 
karit6. Les artisans filent et tissent le coton, fabriquent des produits 
derivds du bambou et du palmiste, des portes, des cadres et des meubles. La
 
chasse semble 6tre plus importante que la p~che dans 1'econemie locale.
 

Comme dans !a plupart des autres rigions de la partie guindenne du 
bassin, les marches so.it un 61ement tr&s important de la vie sociale et 
economique. Dans 
la region de Kouya, il n'y a que des marchds
 



128
 

hebdomadaires, 'un d'entre eux n'ayant lieu que pendant la saison s~che. 
En gdndral, le plus gros marche se tient au chef-lieu de la sous-pr~fecture 
et il est de taille suffisante pour attirer des camions. La sous-prefecture 

de Balaki, dont la superficie couvre un tiers de celle de la prefecture de 
Mali, n'a pas un seul marche qui dure toute l'annee. Les habitants de 
Balaki vont au marchd A Medina Salambande, Matakaou, Hidayatu ou Dongol 

Sigon. 

Les habitants de la rigion de Kouya ont peu de centres d'enseignement 

et de soins, du fait de la faible densite demographique, de la dispersion de 

la population et de l'enclavement. 

4.6.2. 	 Kankakoure 

Le site de barrage suggdre sur le fleuve Liti est caracterise par des 

plaines, de la savane et des terrains boisds ouverts, & l1'exception de 
quelques for&ts-galeries sur les rives. On observe egalement des for6ts 
denses et ferm~es sur la rive gauche en aval du site (pr&s de Donde Diabi et 
sur les coteaux le long des cours saisonniers). Le f leuve se divise en 
mares au cours de la saison s~che (et ne semble pas deborder axagirxment). 

La derni&re inondation qui ait atteint les champs agricoles a eu lieu en 
1976. Au cours des annees recentes, les donmuages causes aux r6coltes n'ont 

apparement pas ete trop importants, puisque les exploitants cultivent la 

plaine des deux c6tes du fleuve. 

Depuis le site du barrage jusqu'a la limite du reservoir propose pros 
du village de Dombi Dukere, il y a au moins 20 coimunautas sur une bande de 
10 km le long du fleuve. Elles font partie des deux sous-prefectures, 
Thlire et Hidayatu, dans la prefecture de Mali. On a pu obtenir les 
chiffres des populations de cinq de ces comu=aut~s (avec un total de 484), 

chacune ayant une moyenne de 137 (l'eventail se situant entre 30 et 242). 
Etant donne que ces communautds sont consid~rees de petite taille, on a 

utilise une taille moyenne de village de 100 habitants, donnant une 
estimation minimale de 2.184 habitants dans cette r6gion. Les deux plus 

importantes, Samakouta et Kabata (avec une population totale de 486) 

devraient &tre transferdes. 

4.6.2.1. Agriculture, elevaqe et autres activites non acTricoles. Les
 
syst&-mes agricoles sent semblables & ceux decrits pour Kouya, sauf qu'il y a 

plus de plaines le long du Liti. Dans les villages diatkhankes, on trouve 
davantage de traction animale du fait de la commercialisation plus
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importante de leur production d'arachide. Les schdmas d'elevage sont 
egalement les m6mes, ien qu'il existe de tres grands troupeaux qui 
ddpendent du Liti au cours de la saison s6che pour 1 eau et le paturage. La 
chasse et la p~che sont relativement !juortantes, ainsi que la cueillette du 
ndr& et du karite. La production artisanale est trgs r4pandue. Recemment, 

on a fait l'effort d'etablir une ferme agro-pastorale d'arrondissement 
(FAPA) & Khonkokoure, pr&s du fleuve, mais apparemment Ircprojet n'etait pas 
viable. Dans le mine village, il y a une 6cole ainsi qu'un grand marchd 
hebdcmadaire auquel les populations des deux rives du Liti se rendent. 
4.6.3. Kogou Foul-be 

Le Koureniadi prend sa source dans les hautes-teires de la zone de 
Termesse-Guingan, dans la prefecture de Koundara (pas tr~s loin de la 
frontiare sen~galaise). Leas affluents saisonniers se jettent dans le 
Koureniaki (qui devient ensuite le Koulountou). La rdgicn le long du 
Koureniaki/Koulountou est peu peuplee pour des raisons inconnues. Le 
terrain entre Bcussoura et Lanpoekenn sur la rive nord, et autour de Touba 
vers l'est, est form6 principalement de for6t ouverte et de savanes 
boisdes. On observe 6cjalcment des for+t-c denses feir,6es et quelques for~ts 

galeries au bord du fleuve. 

Le fleuve se divise en mares au cours de la saison s6che, bien qu'elles 
soient grandes, comme dans les plaines d'Oudaha. Ln 1984, le fleuve n'avait 

pas recommence d couler a la fin du mois de juin. Il y a quatre 
sous-prefectures dans i; zone affectee: Termesse, Guingan, Touba et 

Kounsitel. La population totale atteint a peu pres 24.000. Le long du 

fleuve entre le site prcpose du barrage et la iLmite du reservoir, on 
observe au moi: s 20 ccrpmuatds sur une bande de 10 kcn. Les habitations 
slechelonnent entre 52 et 600 habitants, et huit d'entre elles ont une 
population totaie de 1.398, soit une moyenne de 174 par communaut6. Les 
communautes plus iimportantes sont prcches de 1 'e,-trme limite du reservoir, 
et sur une population approximative de 5.04., il semble que personne ne se 
retrouverait sans abri, si 1 'on se base sur les renseignements actuels. 

Du fait des prdcipitatics plus faibles, le mil est ici plus important 
dans les systemes d'exploitation que dans d'autres parties du bassin 
guinden. On cultive largement l'arachide, d la fois ccmme culture vivriere 
et de rente. Les champs des femmes sont scuvent plus petits et ne sont pas 
cl6tures (c'est du reste le schdma dans la majeure partie du bassin en 
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dehors de la prefecture de Koundara). Les potoes de terre et les bananes 
sont cultivees et vendues sur les marches de Termesse, Guingan et Kifaya. 

Une quantite importante arrive jusqu'au Sdnegal. 
Les Bassaris et les Boins ont peu de bovins et se spcialisent plut6t 

dans les caprins et les ovins. Les Foulbes et les Diakhankes ont des 
troupeaux de bovins relativement importants. De fait, les proprietaires de 
betail & Koundara ont certains de leurs animaux chez des parents dans la 

r gion. 
Le bambou est largement disponible; il est utilise par les artisans et 

est vendu pour la construction de maisons dans d'autres parties du Fouta. 
On exploite les palmistes pour le vin et 1'huile. Les arbres d karite et 
ndr6 poussent ici et sont importants & la fois pour la consommation 
domestique et la vente. Une grande partie du nre (que 1 'on appelle sum-a'ra 
une fois traite) est vendue pour les marchds du Sene<jal et du Mali. 

Les marches he-lomadaires les plus importants se tieznt a Termesse et 
Guingan, qui sont tous deux & 30 km du site de construction (un troisime, 
Kifaya, est encore plus proche). Il y a plusieurs archds plus petits. 

4.7. Incidences assocides & la construction des barrages 

4.7.1. Pertes d'habitations et de villages 

4.7.1.1. Balinqho. Le rapport Ecoloqie terrestre conclut que l'on ne 
dispose pas suffisamnent de donndes cartographiques pour d~finhi avec 
precision les limites de la zone d'inondation de Balingho. On pense, 
d'aprds les observations faites, que la plupart des centres de population ne 
sont pas siuds dans les anciennes plaines d' inondation entre Balingho et 
Kuntaur. L'on suppose donc qu'aucune vile ou village ne sera inondee (bien 
que du fait de sa position peu eleve, Kuntaur pcurrait l'atre). Ii est 
difficile d'evaluer exactement la largeur du reservoir a differents moments 
et dans differentes conditions de liberation de l'eau & partir de K@krti. 
Ii faudra encore du travail pour ddlimiter prdcisdment le nouveau rdservoir 
selon les saisons et les divers niveaux de drbit. 

En supposant qu'aucun grand village ou ville ne soit inonde, il y a 
encore 108 ccnmmnautes de plus de 100 habitants dans un rayon d'un kilomitre 
de l1'ancienne plaine d'inondation, sans doute d la limite du reservoir, soit 
une population d'au moins 75.000 et vraisemblablement de 100.000. De la 



131
 

mme facon, entre Balingho et Tendaba, aucun village ne sera inondd, mais 
tous les villages qui d/pendent actuellement des rizi res inondaes par la 
mar~e au cours do la saison des pluies, perdront ces terres.
 

Ceux qui perdront leur riz aquatique de saison s~che du fait de la 
cessation des marees font partie d'une autre catigorie pour laquelle on n'a 
pas d'estimations dimcgraphiqcues. Ces personnes vivent en amont de Kuntaur 
et certains d'entre euLx auront acc&s aux peri-metres irriruda, ais la dur~e 
de la pdriode entre la perte de leur riz aquatique de saison siche et le 
dbut de leur participation atin est assez critique. Les 

personnes qui vivent le long des bolons influences par la mar6e et qui 
cultivent le riz auatique de saison s&che font partie d'une autre catdlgorie 
non evalude. Elles perdront tout leur riz de saison s~che sans avoir accds 
aux pdrimLtres irrigues, i mois d'@tre transfdrees. Le bolon de Sandougou 

est cultive sur les deux rives au cours de la saison s6che, d partir de 
l'endroit oi l1'action matrfmotrice prend fin au Sdnegal jusu'a.la confluence 

du fleuve Gambie (sur la rive nord, non loin de Bansang). Les rendements de 

la saison secbe de 1984 etaienz particulierement bons malgr6 les pluies 

mediocres de 1933. 

4.7.1.2. KPke:ti. L'Ahf a defini deux categories prioritaires dans la
 

zone de KMkerti: ceux ui doivent faire face & une perte irportante de 
terres et d'habitations et ceux qui perdront soit de 1 'un soit de 1 'autre. 
Dans ces deu< catigories, .i pour cent des habitants de !a sous-prefecture 
de Salkmata (4.049) et 27 pour cent dans la sous-prefecture de Bandafassi 

(4.595) seraient affectes. L'AhTf considare 22 villages ccmme 6tant de 
priorite n !.14 

A 1'exception de .abande le long du fleuve C-ambie entre le Thiokoye et 
le Diarha, la zone d'inondation dans son ensemble pout 6tre considerde comme 
des terres agricoles perdues. Actuellement, on ne cultive as toute la 
surface, mais si les mcuvements de population passds se poursuivent et si la 

cvoissance demographique continue, cela sera le cas prodcainement. Cela se 
produirait mralgr6 les niveaux relativement eleves d'onchocercose dans la 

region, ce qui a probablement limite la population. Pour mesurer les effets 
a court terme des inondations, il faudrait comparer ce Wue peuvent faire 
ceux qui perdent leurs terres sur nouvelles terres. L'effet a plus long 

14 Voir p.6 de l'annexe D du rapport de 1'AHT pour la liste des villages 
de priorite n'l et n'2. 
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TABLEAU 4.5. 

POPULATION AFFECTEE DANS LA ZONE DE KEKRETI

(Priori t6 nun~ro 1I) 

Sous- Population totale Nombre Pourcentage 
Prefecture en mars 1983 affect& de population
 

Sal~mata 13.050 6.049 
 46
 

Bandafassi 17.310 4.595 27
 

Total 30.360 10.644 35
 

SOURCE: AHT, 1984. Annexe D, p. 4.
 

Etudes sur le Bassin au fleuve GamDie Ie 1'Universlti Iu Michigan, 1985.
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terme est la perte permanente de ces zones pour la culture et une pdnurie 
accrue des terres autour de Salemata et Bande. Cette derni~re abcutira & 
une culture plus intensive des vallees et des bas-fonds restants et & 
l'utilisation de terres plus marginales sur les versants et les plateaux. 
On n'a pas encore vraiment etudi6 les consequences ecologiques nocives sur 
les for~ts en ce qui concerne 1'erosion. La region de Kddougou cessera 
d'attirer ceux qui recherchent des terres agricoles mieux arrosees, & moins 
que l'irrigation ne soit disponible en amont de K~kreti grdce & la 
construction du barrage de Kouya. Les nouvelles habitations se creeront le 
long du lac et leur base econcmique a moins de chances d'ltre ag-icole. 

Les estimations de I'AHT concernant les populations devant 6tre 

affectees par le reservoir peuvent 6tre trop has parce que 1 'enqu~te a 6t6 
faite tr&s rapidement et les valles et les bas-fondLs sent actuellement les 
regions agricoles les plus importantes L cause des recentes annees de 
faibles precipitations. Etant donnds les mouvements de population, le 
travail effectue jusqu'a present devra 6tre verifie a mesure qu'approche la 

p~riode de transfert. 

4.7.1.3. Kouya, Kankakoure et Koqou Foulbe. Contrairement A la 
situation de Balingho et K&k-reti, peu de personnes et de communautds se 
trouvent concernees dans la partie guineenne du bassin. La meilleure 
estimation est de 6 villages et 1.141 habitants pour KanIkakoure et Kouya. 
Etant dcnnees les suppositior actuelles, aucun village ne serait inonde par 
un barrage A Kogou Foulbe. M&me en supposant que 1'on perdra quelques 
terres prcductives, la disponibilite de la terre ne pose pas veritablement 
de problme, et l'on pourrait trouver dans la region environnante des terres 

de remplacement. 
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4.7.2. Perte de terres
 

Quatre types de pertes pourront se produire: i) celles qui sont le 
r~suJttat de l'inondation des terres en amont des sites de barrages proposes; 
ii) celles qui proviendront de la fin de 1'inondation annuelle lorsque 
Kdkr6ti 	sera termine et que l'inondation era stockee surtout pour produire 

'e6nergie et l'irriaticn de saison seche; i.i) celles ,qui SuLont dues 

1'amplification des marees et au ranque 'eau douce cn aval de Balingho, 
et iv) celles qui seront dues & la modification cu & la fin de l'action 
mareotrice en amont de Balingho. 

De plus, il existe une interaction de l1'action maramotrice avec 
1'inondation annuelle (cu simplement les hautes eux sans inondation) au 
cours de la saison des pluies du fait de la , :bimiissn des eaux elevees et 
de l'action maremotrice. La surface de terre cultiv6e et irriguee par la 
maree ou par les inondations varie dtune annee l1'autre selon les 
pr~cipitations. La superficie devant &tre incndee par les barrages d'une 
part, et la superficie perdue du fait de la fin de l'action maremotrice 
ainsi gue l'inondation annuelle n'ont pas fait l'cbjet d'une estimation 
complte. Cela etait da au wanque de photos a6riennes de :irL- Hurd et de la 
confirmation au sol necessaire gui doit 6tre effectude avant le releve de 
ces zones qui seront le plus vraisemblablement inondees ou qui ne seraient 
plus irriguees par la maree. 

La superficie rdelle de terres perdues dependra du fonctionnement reel 
des barrages, de la taille des reservoirs, du potentiel de production des 
zones d'abattement, de la surface de terres rrigu~es, des schmas de 
precipitation et de l'eau disponible dans les reservoirs en amont. Si, 
comme cela a 6t6 propose dans les etudes de faisabilite de la Rhein-Ruhr, 
Balingho devait 6tre ferme toute l'annee sauf pendant 20 & 30 jours, 
empdchant ainsi le sel de se deplacer vers l'amont, toutes les rizi&res 
seraient perdues du fait de la fin de l'action mnarmotrice. La faisabilite 
de la manipulation hydrologique des barrages visant d simuler les marees 
grace & la fermeture ou l'ouverture des vannes pour permettre l'action 
maremotrice sera ddterminee par les hydrologistes, les ingenieurs et les 
planificateurs conformdment aux objectifs de 1'O1.MVG et des etEtats membres 
de leurs coCits. La perte de terres irriguees en Cambie ne provient pas 
seulement de Balingho, mais aussi de K6kreti. Au cours de la saison des 
pluies, la p lux des precipitations au-dessus de Kekriti seront stock6es 
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pour 6tre utilis~es au cours de la saison sche. Cela mettra fin 5 une 
grande partie de l'inondation annuelle du fleuve et r~duira le d~bit du 
fleuve qui r~duit la surface inond6e par la naree. A notre connaissance, 

personne n'a encore calcul6 la perte de terres inond6es par la mar6e en 
Gambie si K~kr~ti devait atre construit en premier. Enfin, sans le
 

scenario de fonctionneent de Kouya, on ne peut tracer le tableau des 
incidences socio-6conomiques des diff~rentes operations des barrages. 

4.7.2.1. Balingho. Sur le plan agricole, leffet principal se fera 

sentir sur la culture du riz de mar6e. La rgion en aval menace s'&tend 

sur 50 kilomtres, o 1'on constatera une amplification des mar~es de 
0,4 m GD. Cette augmentation provoquera 1 'inondation de la plupart des 

rizihres actuellement cultiv6es. En outre, en 1 'absence de lessivage, 
les niveaux de salinit6 s'accroitront. En amont, les rizi~res le long de
 

la plaine alluviale seront inond6es de Balingho 5 Kuntaur lorsque le 

r6servoir se toruve 5 +1,7 m GD ou davantage. De plus, le manque de 

mar~es au cours de la saison sache empacherait presque toute la 

riziculture aquatique le long du fleuve Gambie et des affluents.ses 

Le Tableau 4.6 indique la surface de marais actuellement cultivee qui 

serait perdue. 1 5  Les calculs du Tableau 4.6. ne comprennent pas les 
bolons et les terres en amont de Kuntaur. Les estimations sont 

approximatives car elles ont 6t6 faites avant que des cartes 
topographiques 5 un m~tre d'intervalle ne soient disponibles. 16 

1 5 Voir le document de travail No. 46 (Carney) pour des estimations 
basees sur des cartes photographiques d'utilisation des terres du projet 
forestier germano-gambien. Ces estimations different de celles toruv6es 
dans les rapports Gestion des ressources en eaux et Ecologie terrestre. 

1611 y a d'autres estimations: Thomas e- al. (1979) disent qu il 
existe 44.000 hectares sujet aux mar6es entre Yelitenda et Carrol's 
Wharf, dont 12.000 hectares courrent le risque de devenir sulfatE-acides 
et 21.900 sont aptes a la riziculture (la plupart Lant d3j5 cultiv~e).
Le reste est essentiellement consacr6 aux pal~tuviers, bien qu'il y ait 
des chevauchements avec les terres potentiellement sulfat6-acides et 
celles qui sont cultivoes. Les terres entre Carrol's Wharf et Kuntaur,
la limite du rservoir de Balingho, ne sont pas compris dans ces 
chiffres. II est 6vident qu'une 6tude est nKcessaire.
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TABLEAU 4.6. 

SUPERFICIE DE MARAIS ACTUELLEMENT CULTIVEE
 
ET DEVANT ETRE PERDUE
 

(en ha)
 

Tendaba a Balingho 1.930 

Balingho a Kuntaur 11.000 

Superficie devant 6tre perdue 12.930 

Etudes sur le 9assin u fleuve Gamnie le 1'Universiti au Micnigan, 1985. 
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La salinit6 accrue du fait des modifications clirnatiques a d~ja rendu 
toute riziculture de mar~e en aval de Balingho impossible en saison 
s~che; de plus en plus, on a observ6 des cons6quences n6gatives sur la 
production de riz dans la r~gion entre Balingho et Carrol's Wharf. 

Meme au cours des annees de grave secheresse, ccmme 1983, lorsque tout 
le riz de decrue a dchou6 en aval de Balingho, on a pu cultiver en amont 
bien que la superficie soit reduite dans certaines zones. Ii est difficile 
de calculer la quantite de production qui sera perdue. Une fayon d'evaluer 
est de supposer une taille moyenne de parcele par femme (etant donne que la 
plupart sont cultivees par des femmes) et un rendement moyen par hectare 
(voir Tableau 4.7.). 17 

Le Tableau 4.8. permet une estimation des pertes pour des rendements 
qui varient de 0,8 & 2,2 tonnes/ha. 

L'arr6t des actions marenotrices entrainerait une porte de production 
de 6.930 a 17.766 tonnes de riz usine. Cela ne se produirait que dans la 
rdgion de Tendaba & Kuntaur et dars les bolons. Actuellement, les
 
estimations rdalistes de la production totale de riz aquatique ne sont pas 
disponibles pour toute la C-ambie. L'Unite de planification du minist~re de
 

l'agriculture gambien (FFtU) estime qu'elle a varie de 11.000 & 30.000 
tonnes par an. Le riz aquatique repr6sente au moins 70 pour cent de la 
production totale du riz de la Cambie. Au cours des annees passees, on a 
perdu environ 6.600 hectares de rizi&res de marais du fait de l'augmentation 
de la salinite; la perte serait definitive avec la construction de 
Balingho. De plus, les regions qui ne sont pas actuellem-!nt cultivees ne 
pourraient 1'6tre avant que les perimetres irrigues ne soient dtablis. 
Selon le projet forestier germano-gambien, les marecages qui restent 
incultes sont indiques au Tableau 4.9. 

17 Le chapitre traitant les cofits-avantages dans le rapport Gestion des 
ressources en eau et rise en valeur du Bassin du fleuve Cambie, utilise les 
hypoth~ses suivantes: 30 pour cent de pertes en aval de Balingo, 100 pour
cent de pertes dans la zone du reservoir, 50 pour cent de pertes de Kuntaur 
& Bansang, et 25 pour cent de pertes le long du bolon de Sandoujou. 
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TABLEAU 4.7.
 

NOMBRE DE FEMNFS DEVANT PERDRE LEURS RIZIERES 

Ncmbre 
Hectares de fenmes 

Tendaba a Balingho 1.930 6.433 

Balingho Kuntaur !I.000 36.666 

Total 12.930 43.099 

Etudes sur le 3assin du fleuve Gambie de l'Universiti du .Michigan,1985.
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TABLEAU 4.8.
 

PERTE POTENTIELLE DE PRODUCTION RIZICOLE 

A. Aval Superficie cultiv~e: 1.900 ha
 

Rendement par Production
 
hectare (en Paddy (tonnes) Riz usin6 (tonnes)
 
tonnes)
 

0,8 1.544 1.034 
1,2 2.316 1.552 

B. Amont Superficie cultiv~e: 11.000 ha
 

Rendement par Production 
hectare (en Paddy (tonnes) Riz usin6 (tonnes) 
tonne s) 

0,8 8.800 5.896
 
1,2 13.200 8.844
 
2,0 22.000 14.740
 
2,2 24.200 16.214 

NOTE: Les rendements oscillent entre 0,8 et 2,2 tonnes/ha
selon FAO, 1983. Le rapport moyen entre le riz 
using, pi1 a la main, et le paddy est de 0,67. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamole de 1'Universit6 cu Mlctilgan, 1985.
 



140 

TABLEAU 4.9. 

SUPERFICIE DE MARAIS NON CULTIVEE EN GAMBIE,
 
PAR DIVISION, 1980 

Division Hectares 

Western 
 1.249
 

Lower River 11.234
 

North Bank 15. 769
 

MacCarthy Island 29.797 

Upper River 12.712 

Total 70.761 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gambie leI'Universiti du Michigan, 1985. 
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D'apr~s les r~sultats des enqu~tes dans les villages, la taille 
moyenne de la rizi~re d'une femme adulte est de 0,3 hectare. 18 Le 
Tableau 4.7. indique le nombre de femmes et les superficies qui seront 
potentiellement affect&:s. 
 II faut ajouter 
a chiffres lesces pertes de 
rizi~res de mar~e en amont, dont quelques-unes seront permanentes (le 
long du Sandougou par exemple), et quelques-unes temporaires jusqu'a 
1'6tablissement des 
p~rim~tres irrigu~s. Cependant, 1'amplitude des
 
problhmes sociaux potentiels est considerable et se voit intensifi~e par 
le fait que d'6normes ressources -- humaines et mat~rielles -- seront 
d~tourn~es vers le d~veloppement de 1'irrigation.
 

La transition du rmil et du sorgho au riz ocmme aliment de base est 
bien document~e 
(pour toute la Gambie, et pas seilement pour les zones 
affect6es). Une 6tude men~e par l'International African Institute (IAI) 
en 1979-1980 tente de d~tenniner la consommation locle des c~r~ales et le 
pourcentage de cette consommation de c~r~ales occupe par le riz produit 
localement. Dans les villages de Sankwia, Bureng et Jassong (tous situ~s
 
dans les zones an 
amont), les derniers chiffres 6taient respectivement 38
 
pour cent, 54 pour cent et 35 pour 
cent. 19  Le pourcentage du riz
 
produit par les manages dnas le total du riz consomm par les manages 
6tait de 48 pour cent pour Sankwia, 73 pour cent pour Bureng et pour
54 

cent pour Jassong. II n'y a aucune raison de croire que 
ces statistiques 
ne repr~sentent pas limportance du riz local produit pour la
 
coisommation familiale dans les villages o6 il 
est produit.
 

z)i l'on perd les rizi~res de mar~e, on observera des effets multiples 
sur tous les aspects des syst~mes actuels de production. Malheureusement, 
il est impossible de quantifier tous les changements possibles. Etant 
donn~s les ordres de grandeur pr~sent~s ci-dessus, la pression s'accroT
 
pour compenser par une culture plus 6tendue des plateau et par la migratn
 
de la main-d'oeuvrE; on constaterait 
alors un d~clin des niveaux de
 
nutrition dans 
les m6nages qui perdront les rizi~res. Dans deux villages
 
carrment dans la zone affect~e, Bati Ndar et Chamen, 
 il n'v a plus de 

18 Ce c1hiffzre est d1evd. Pour Bati Ndar, il est de 0,27 hectare, pour
Chamen, de 0,29 hectare et pour Tuba, de 0,30 hectare. 

19 La taille des 6chantillons etait de dix mdnages par village.L'etude dans son ensemble est en cours de revision par son auteur principal
Denzil Phillips. 
Ces calculs sont donc sujets & modification.
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terres de plateaux & exploiter. On continuera de cultiver le riz la oii ce 
sera possible (et graice au retour dventuel de bonnes pluies, d'autres formes 
de riziculture pourraient aider & conpenser la perte du riz aquatique). 
Cependant, etant donndes les penuries de terres de plateaux pour le mil et 
l'arachide, on ne peut compenser tout & fait la perte de riz, en particulier 
les menages qui n'ont pas suffisament de terres. Ces menages se trouvent 
dans pratiquement tous les villages de la zone affectee, et ils subiront les 
plus gros risques. On a toutes les raisons de croire que 1 arachide restera 
la source de revenu c16 pour les menages ruraux. Chez les Mandikas et les 
Wolofs, elle est cultivee par les hommes, comme c'est le cas mais & un degre 
moindre, pour les Fulas et les Serahulis. Le mil ne satisfait plus les 
besoins de subsistance et de nutrition ccmne il le faisait auparavant, & 
cause du ddclin de la fertilite du sol, d'une trop grande utilisation des 
terres et de la surface consacree l1'arachide; le riz aquatique prcduit par
 
les feames est devenu le moyen de maintenir la production du menage. Les 
plateaux arables sont beaucoup moins disponibles que les marecages, mais 
lorsque ceux-ci seront perdus et qu'une pression accrue s'exercera sur les 
plateaux, les difficultes actuelles ne pourrant que s'intensifier.
 

Pour la plupart des villageois, le poisson est une source de proteines
 

beaucoup plus importante que la viande. Les incidences du barrage sur la 
pche sont abordees dans le rapport d'Ecoloqie aquaticue et mise en valeur 
du Bassin du fleuve CGambie; ici, on observe seulement que la perte des 
rizi&res met en exergue l'importance du declin potentiel de la disponibilite 
du poisson. Le prcbl~me pourra 6tre de courte dure, d mesure que des 
esp&ces de poissons mieux adaptees augmenteront dans I'environnement salin 
en aval et dans le lac en amont du barrage. Toutefois, au cours de cette 
pericde, on doit accorder une attention toute particuli~re & la nutrition 
des personnes gui dependent actuellement du poisson pour leur source de 
proteines principale. 

Bien que ce soit difficile & quantifier, & mesure que l'action 
mardmotrice sera supprimde, il.y aura de profonds changements dans
 
l'utilisation de l'environnement par les personnes qui vivent pr~s du 
fleuve. Nos etudes ont dtd orientees sur le secteur agricole, mais ii est 
clair que l'utilisation des produits forestiers et de plantes midicinales, 
la chasse et les paturages sont assez importants dans la vie du village. 
Tous les aspects de l'environnement ne seront pas affectes par la
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construction du barrage, mais lorsque 1on'o envisage les; ch4 gui.ng.ments 

auront lieu, on doit garder a l'esprit le cas des habitants de Chamen, gui 
dependent dnormement de leur environnement pour les matsriaux de 
construction et leur nourriture en periode de pdnuries. 20~ L environnement 
naturel continue d,'tre important pour ie bien-etre dconomique des 
villageois. En particulier, au cours des anndes de pdnuries, il est une 
source inportante de fruits, de noix et feuilles gui comThtentde les 

21repas 
4.7.2.2. K6krdti. L'agriculture dans la zone de Kekreti est 

conc1ntrde le long du fleuve Gambie et de ses affluents. Selon 1'AHT, on 
S 	 perdra. 3.670 hectares de terres arables, et ce sont les meilleurs sols de la zone. Bien que le nombre d'hectares soit relativement faible, il restera 

peu de terres iomparables zilleurs une fois qus le reservoir sera rempli. 
Selon 	 le rapport Ecologie terrestre en ce qui concerne les sols de la zone 
de Kekr6ti, les terres qui restent sont au mieux marginales pour l'agricul
ture, a 1 'exception des terres-hautes entre le fleuve Diarha et la fronti~re 
guindenne. C'est la patrie des Bassaris depuis au moins un sicle, et elle 

a ne sera pas directement affectde par le barrage. 

4.7.2.3. Kouva, Kankakoure et Koqou Fou he. La perte de terres 
agricoles sera sans doute ls plus durement ressentie & Kankakoure, en 
fonction des fronti6res rdelles du rdservoir. On cultive la majeure partie 
de la 	plaine le long du fleuve, de plus en plus A partir du site du barrage 
a mesure qus l'on remonte. Autour de Kouya, il y a des terres agricoles 
relativement bonnes, particuli6rement dans le village de Simbaya ainsi que 
sur 1 'autre rive vers Madina Salambande. Peu de terres agricoles seraient 
perdues, &Kogou Foulbe. Etant donnd que Kouya et Kankakoure ont 6td 6tablis 
relativement rdcemment, on ne sait pas dans quelle mesure ces villages 

6 unrdagiraientfuture agricole. .st possible desue expansion Il gus 

probl mes de sant ou d'autres difficult s aient d~couragd les gens de
 
s'installer ici, sauf en conmunautds relativement petites et dispersdes.
 

20 Les changements prdvus dana; la faune et la flore font l'objet du 
rapport dune dquipe diffdrente. (voir Ecolocie terrestre et mise en valeur . 

du Bassin du-afleuve Gaetbie). 


a~.a a  21 Bien gus l'analyae des donrides recueillies dana; les deux villages, se 
trouvant dans 'la zone dliMpact (Bati Ndar et Chamen) n'ait pas dt6 achevde,
ces donnees indiquent qus lea habitants passent -plus de -temps 
 A la cusillette a 

et~la p^che gus les habitants des autres villages etudi6s en Gambie. 
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Come on 1 'a montre avec insistance au sujet de la partie guineenne du 
bassin, le taux d'utilisation de l'environnement est tr~s eleve, 
particuli&rement en dehors du plateau central -- arbres et produits ddrivds 
des arbres, pcche, chasse et cueillette. C'est egalement le cas dans les 
r~gions qui seront incnddes. 
4.7.3. 	 Incidences diffrentielles de pertes des riziedres de Balingho
 

L'exploitation des rizibres irriguees par les mardes 
 est ardue et prend
 
beaucoup de temps. De plus, le soin des enfants doit 6tre laissd a d'autres 
ou il faut les er=ener dans les champs, ce est malsainqui et dangereux du 
fait du niveau 6leve de 1 'eau. Toutefois, cette culture a donn6 femmesaux 
la possibilite de mieuhx ccntr62.er la production et !a conommaticn; le riz a 
contribue a la nutrition des m&nages z Laqui pouvaient -ultiver. perte 
des rizires dlminuera 1 'acces des fear-es ' quice est devenu un aliment de 
base des md6ages, et alterera les strictures des mdnages car les fe=.nes 
perdront un r6le prcductif iccortant. On discutera 6c aament de ca problztme 
par rapport a l'irrigation, conte:te sein duquel on peutau 	 voir comment 
(comme a Jahaly Pacharr) les politiques du projet peuvent inclure les 
femmes. Dans le cas de portes des rizieres aquatiques, un grand nombre de 
femmes sont ccncernes et les mdnages pourront 6tre priv6s d'un aliment 
extr~mement nutritif; et de nouvelles pressions s'exerceront sur les 
familles qui ont deja du Pal A satisfaire les besoins en revenus et en 
nourrilture. Ces consequences varieront 
entre les villages selon
 
1'importance de la riziculture. Si 1'estlmation effectude est juste, . 

savoir que 43 pour cent des terres devant 6tre irriguees sont actuellement 
en production, ce pcurcentage est cocpose en majeure partie de riziares de 
femmes. Le riz est une culture plus fiable que le mil et le sorgho, et 
etant donne que les femmes se sont montr~es plus responsables que certains 
hommes quand il s'agissait de nourrir le menage, pertes sontces 

difficilement attenuables. Un fardeau disproportionne des incidences 
negatives de Balingho retombera sur les femmes et les enfants , en tous cas 
au cours de la longue pdricde de transition vers la production irricu e. 

La perte des rizieres de marde n'affectera pas seile-ment les fammes. 
Si toutes les femmes qui perdent des rizieres ont des droits sur des 
parcelles ailleurs, la penurie des terres de plateaux forcera les 
populations, lorsque cela sera possible, & aller encore plus loin pour 
trouver des champs. Tout le syst~me agricole villageois devra s'adapter aux 

http:ccntr62.er
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nouvelles conditions. L'etendue de ces adaptations se trouve dans la 
section ci-apr&s sur les mesures d'attdnuation.
 

Une autre incidence sociale sur les familles a trait aux emplois cr66s 
par la construction des barrages. Si les hcmme- ont des emplois r&mun~rs, 
les fennes auront A supporter le poids croissant de la production agricole. 
Les hommes qui trouvent un emploi n'ach~teront pas necessairement des 
produits alimentaires pour remplacer leur contribution agricole; ils auront 
un vaste choLx dans la mani&re de d~penser leurs revenus, ce qui pourra 
avoir des consequences nefastes sur la nutrition des menages. Des etudes 
sur les projets de barrage dans d'autres parties du monde montrent que les 
revenus peuvent augcenter, alors que le niveau de nutrition baisse. 
4.7.4. Incidences diff6rentielles sur les minorites dans la zone de KXkreti 

Le ddpartement de Kedougou ccmprend de nombreux petits groupes sociaux 
qui sont des minorites dans le contate de la population sdm4galaise. Le 
plus connu est celui des Bassaris, mais on trouve aussi les Bediks, les 
sous-groupes des Malinkes, les Diakhankes, les Foulbes, venant L 1'origine 
de Guine. Le site du barrage de KeJciti est proche du territoire des 
Eassaris, qui doivent deja faire face d des pressions de changement internes 
et e-ternes. En outre, des tensions latentes entre ethnies existent dans la 
regicn. Une des caractaristimues des populations minoritaires est leur 
manque de ressources et d'autorite, et de ce fait et d cause de leur ncmbre 
peu eleve, il sera relativement facile de transferer les populations 
affectees. On ne doit pourtant pas manquer de reconnaitre le caractere 
unique et la fragilite de ces populations. La construction du barrage et 
les transferts de populations et de ressources resultants menaceront les 
tissus sociaux des Bassaris, des Bediks, des Malinkes et des Diallonkes. 
Les Dia:hankes et les Foulbes sont moins menaces et sehblent 6tre capables 
d'une adaptation plus rapide aux changements de conditions. 

L'attirance de la construction du barrage, des routes et des batiments 
aura des effets iqmortants sur la region. Selon les plans de l'AHT, les 
schdmas r~gionautx de transport et de commercialisation seront complftement 
modifids. Pratiquement tous les hommes de la zone ont d~clare u'ils 
souhaitaient faire partie des equipes de construction, ce qui tirerait la 
main-d'oeuvre du secteur agricole. Ceux qui reussiront & obtenir un emploi 
ne participeront plus a la production agricole pendant la dur~e du projet et 
peut-6tre n'y reviendront pas. Mdne ceux qui ne trouveront pas un emploi 
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dans la construction pourront abandonner 1'agriculture ou la region & la 
recherche de revenus, et cela accroitra tr&s probablement le rythme auquel 
les j eunes gens quittent les terres. 

Le processus de recrutement lui-mnme engendrera des tensions ethniques 
considerables. Il sera tr&s difficile d'assurer une dgalite d'acc&s & 
1'emploi et de l'equilibrer. Si le projet recrute un certain nombre 
d'ouvriers venant d'autres regions (ce qui ne manquera pas de se prcduire), 

le problme sl en trouvera d'autant complique. 

La zone de Kogou Foulbe a des similitudes avec celle du Snegal, en ce 
sens que c'est la patrie de certaines des memes minorit/s, les Bassaris, les 
Cognaguis et les BoiLs. Kouya sera construit pr&s des terres des Diallonkes 

(dont on trouve 6galenent un certain nonibre de villages au Sdnegal). Ils 
sont minoritaires, sauf dans la sous-prefecture de Balaki, o1i ceux qui ont 
un rang social 1eve ont des pcstes politiques. Les conflits historiques 

avec les Fculbes sont en r!gssion, mais existent toujours. 
Le barrage de KMkr:ti affectera les mimes peuples en Guinde, en raison 

des liens troits qui subsistent au-dela de la fronti&res nationale. 
Youkounkoun est tr&s proche de Sal&,ata, et l'on envcie souvent des malades 
de cette ville & l1'h6pital de Koundara. Comme dans la zone de Ke3reti, les 
groupes moins importants sont elimines du processus politique dans la 
prefecture de Koundara. De fait, puisque les Bassaris et les Ccgnaguis sont 
mal vus de beaucoup, il faudrait accorder une attention toute particuliere & 
la faqon dent ils seront affectes par les barrages. 

4.7.5. Cmmercialisation 

4.7.5. 1. Balingho. La region ernvirennant Farafenni et Jenoi, qui 
comprend le bac et l'autoroute trans-gambienne, est un centre commercial 

important dans le bassin. La construction proposde intensifiera les 
tendances conmerciales et urbaines, en attirant des ouvriers pour construire 
des logements, le pont, le barrage et les structures afferentes ainsi que 
les routes d'acc&s. Elle attirera dgalement un grand nmbre de personnes 
tentant d'offrir des services comierciauy. Au total, les villes affectdes 
recevront peut-6tre 5.000-10.000 nouveaux habitants. Ce sont les mouvements 
d'argent qui attirent les populations, et cela intensifiera l'excdle rural 
des villages contigus. Les rdseaux de cemercialisation actuels seront 
alterds. Un besoin accru de produits domestiques (particulirement les 
denrdes alimentaires) et de biens importes par les ouvriers sera ressenti. 
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L' infrastructure mise en place pour transporter les matdriaux pour le pont 
et le barrage durera au-deld de la p~riode de construction et cr~era donc un 
nouveau centre urbain dans la region. 

4.7.5.2. K~kreti. Les r~seaux actuels de commercialisation dias le 
d6partement de Kedougou sont differents de ceux de la region de Balingho et 
de la majeure partie du Senegal. Cela est dO & une faible densiti 
dimographique, A de mauvaises voies de commnication de laet & la proximitd 
frontiere guineenne. La spcialisation actuelle des villages ainsi que 
l'artisanat, qui dependent du marche, se verront modifies. Les marches 
servent & la fois les villages guineens et sen6galais. La plupart des 
villageois viennent & pied etant donne que les routes sont relativment 
mauvaises et que les transports par camion sont limitis. Apr&s la mise en 
chantier du barrage, le nombre des ouvriers du bhtiment et leurs demandes 
depasseront ]argement les structures actuelles. On pourra crnstater un 
declin de la production agricole d mesure que les populations rurales 
'.±ercheront & obtenir des revenus plus inportants dans le batiment ou dans 
la Fourniture d'une serie de services pour les nouveaux centres. On 
assistera & une double rupture, au moment de la construction et une fois que 
le r~servoir sera rempli, lorsque de nouvelles routes et de reseauxnouveaux 
de communication seront mis en place. Il conviendra de creer de nouveaux 
marches hebdomadaires apr~s la mise en eau. 

4.7.5.3. Kouya, Yankakoure et KFoou Foulbe. Dans ces sites isoles, la 
cormercialisation ddpend largement des chargements sur la t6te (circulation 
& pied) pour le transport des marchandises. Du fait de la raret6 des bonnes 
routes et de vdhicules, les gens parcourent de longues distances a pied 
jusqu'aux grands marches les plus proches. Ceux qui vivent & Balaki, par 
exemple, doivent traverser le fleuve Gambie, ce qui sera beaucoup plus 
difficile lorsque le lac sera cre. Ii en sera de mrme le long du Liti, ohi 
les mouvements pour traverser le fleuve sont actuellement faciles. Tout le 
transport par ccmion de Balaki depend du seul pont routier qui enjambe le 
fleuve Gambie, qui sera inonde par le barrage de Kouya. Il existe un 
certain commerce international & Kdougou, via Balaki, mais cette voie 
semble moins importante que celle qui passe par Mali. 

La comercialisation locale ne se verra pas affectde autour de Iogou 
Foulbe, mais les r6seaux rgionaux seront modifi6s par I<ekreti et Kogou 

Foulbe.
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4.7.6. Migration 

Un effet trs important et & long terme de tous ces barrages sera les 
mouvements des populations. Historiquement, la zone de Kekrdti a dte un 
p6le d'attraction du fait de la disponibilite de l'eau, qui sera intensifide 
par la creation d'un grand lac. On pense que cela attirera beaucoup de 
betail, surtout au cours de la saison seche. Le lac sera partage par les 
animaux dans le parc national du Niokolo-Koba et le betail se trouvant 
ailleurs dans le p6rimtre. Les humains y seront aussi attires, bien que 
les possibilites agricoles dues d la creation d'un grand lac ne semblent pas 
tres claires; il se peut que l'agriculture le long des affluents soit 
endommagee. Tres vraisemblablement, la migration sera motivee par les 
possibilites d' emploi, et il est impossible de prevoir les activites de la 
nouvelle population. Cependant, il est certain que les migrants 
concurrenceront les habitants de la region pour 1 'emploi et les ressources. 
IA encore, la situation des mi-norites posera un problme. 

4.7.7. Qualite de la vie
 

Les barrages vont modifier les vies. Ii est beaucoup plus racile pour 
des ingenieurs d' imaginer les barrages que pour les populations cle la rdgion 
de comprendre de quelle mani-re leur vie va changer. Les planificateurs ne 
peuvent 6tre certains des effets & long terme d'importants pro-ets ie 
construction et des changements, qui interviendront dans l'environnemei-t 
naturel et humain. On a tendance a voir les avantages & court terme et & 
esperer que les objectifs a long ternme ne seront pas mcdifies dans une trop 
grande mesure. Las pcpulations proches de Ke5 eti desireront les emplois et 
les revenus qui seront engendres mais ne seront probablement pas prepards 
aux villes-cham,-ignons, aux sites de construction, & l'augmentation 
eventuelle de la prostitution et & la transformation de leur environnement. 

Les populations des zones affectees croient qu'elles pourront utiliser les 
eaux stockees toute 1 'annde 6 des fins agricoles et humaines. Leur soutien 
du projet jusqu'a pr~sent pourrait 6tre base sur des conceptions errondes du 
fonctionnement futur du barrage. Kodougou et d'autres villes comme Saldmata 
se verront transform~es. Kodougou, qui est dej6 un centre de prospection de 
minerai de fer de Saraya et de chasse, deviendra un important lieu de 
divertissement pour les ouvriers, et offrira un eventail de fonctions 
exigdes par le projet de construction. Le tdlegraphe, le telphone et les 
services postaux devront 6tre modernises. On construira de nouveaux 
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logements et de nouvelles populations pdn&treront dans la r~gion, d'abord & 
la recherche d'un emploi ensuite attireset lapar d' eausource permanente. 
Ii serait souhaitable d'envisager la planification urbaine pour les villes 

de K~dougou et Farafenni. 

Si l'oxperience dans le reste du monde s'av&re exacte, la plupart des 
emplois ne reviendront pas & la population locale. Les donnes sur les 
homme-ann~es n~cessaires & la construction du barrage de Kzkreti et de la 
centrale electrique, indiquent que le travail sera & forte intensite de 
atpital et recudrera une main-d'oeuvre qualifide, ce que l'on ne trouvera 

probablment pas dans les zones affectees. Les services pour les ouvriers 
de la construction et les ing~nieurr- .- ront fournis par ceux dent les 
qualifications et le capital sont plus im.-_-tants qu'au niveau lccal. En 
bref, sans planification, affectation des ressources et une certaine 
prudence, les avantages de la construction du barrage ne reviendront pas aux 
residents locaux, et si 1 'on ne prend pas en considdration les besoins et 
les qualifications de ceutx qui vivent dans la rigion, on perdra des 
ressources humaines et 1 'on risquera de graves cons6quences sociales. 

4.7.8. Emploi 

Ce qui suit a trait aux effets de l'emploi sur les Senigalais, les 
Gambiens et les Guin6ens et de l'amlioration des reseaux de commnication 
et de commerce. Cela ne prend pas en ccmpte les prcgra=,es d'irrigation 

discutes au Chapitre 6. 

Pour les populations se trouvant juste en aval et en amont de Balingho, 
en aemcmt de Kekrti dans la zone du reservoir, et dans les ri gions autour 
des barrages guindens, les avantages principaux seront des possibilit~s 
d'emploi. Il pourra y avoir une serie d'emplois assccies d la construction 
A des niveaux de revenus considerabbement plus eleves que ceux actuellement 
disponjbles; le potentiel de revenus sera certaineement plus important que 
celui qui existe actuellement, de m&me que l'acc&3 a une grande variete de 
biens que l'on ne peut trouver actuellement, surto it autour de Kketi et en 
Guinde. De nouvelles qualifications seront apprises, et une fois les 
barrages, les routes et les lignes electriques achev6s, les sources d'emploi 
seront disponibles a plus long terme. 

4.7.9. Electrification
 

La plupart de la population dans le bassin et dans son voisinage a 
besoin d'electrification. La seule ville benficiant d'electricite est 
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teb"71fi i, Koundara, Youkounkoun, Touguje, Kubia' et Kdougoiu, ainsi que
 
quelques-uns 
 des gros villages et des petites villes en tireraient 

grandemnent partie, et tin processus d' industrialisation rurale de petite
 
dchelle pourrait &tre,crdd.
 
4.7.10. Routes 

Une des plus grandes difficultes citees par ceux qui ont repondu & 
1ienqu te dan les zones affectdes de Yhcrti et en Guinde avaient trait aux 
routes et au transport au cours de la saison des pluies. Ce problime sera
 
considdrablwient soulagd par les nouvelles routes crddes pour K&kr,.ti, bien
 
qu' i faille garder & 1'esprit qu'elles modifieront les rseaux actuels. 
Kodougou, qui change ddj& rapidement, sera un centre de communication et de 
transport car il convient d' dviter la construction A grande chelle dens le 
parc. Les Guindens et les Maliens seront attir~s vers la ville. Bien que 
lee chantiers en Guine soient relativement isolds, lee populations vivent 
le long des routes principales qui seront amdliordes et cela sera bndfique 
en ce qui concerne 1'acc~s aux .marchds, la mobilitd des biens et la
 
cmunication avec les 
centres urbains. 

4.7.11. 	F16che dens; le lac 
S Les activitds saisonni~res sont iortantes, surtout dens les villages 

sur le fleuve Gambie, et dans une .moindre mesure le long des affluents au 
cours des r~centes anndes de s6cheresse. Le potentiel d'un tel 
ddveloppement est discutd dans le rapport sur 1 'Ecol-cie aquatiue et le 
d~veloppement du bassin du fleuve Ganbie. La population devant fortement 
augment6, surtout par 1Parriv~e des gens en provenance de la c6te, la dernande 
en poisson frais sera certainement augmentee. 

http:K&kr,.ti
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4.8. Mesures d 'attnuation 

4.8.1. Recasement 

Le recasement sera & la fois planifie et spontan6. Ceux qui perdent 
tous ou une partie de leurs moyens de subsistance & cause de la construction 
du barrage et du remplissage du reservoir sont maintenant couramment 
recases. Outre la reimplantation forcde du fait des impacts du barrage, le 
besoin d'un syst~me organis6 se fait sentir pour l'acquisition de la 
main-d'oeuvre necessaire pour au moins une par-tie de l'amdnagement 
hydro-agricole, parziculierement dans les zones de faible densite 
ddmographigue. Le choL% qui consistera a ddterrniner ceu qui ontsi 6te 
ddplacds par les barrages doivent 6tre prioritaires dans les mouvements vers
 
les zones d'irrigation rev~tera une importance politique toute
 

particuliere.
 

La crdation de r~servoirs derriere les differents barrages inondera
 
quelques maisons, guelques champs, piturages et autres ressources (par 
exemple les arbres et les plantes). L'At= a effectua une etude prdliminaire 
sur les villages qui seront affectas par le reservoir de KXLa-fti ainsi que 
sur quelques estimations de coits pour les indemnites et le recaseme-nt. En 
se basant sur les etudes de 1'AHT et du GRBS, il conviendra d'examiner en 
detail l'utilisation de la terre et les solutions pour la zone d'impact de 
la construction de K6k4dti. 

La question critique cui se pose pour le barrage anti-sel d Balingho 
concerne la ndcessit6 du recasement, et le cas echeant, le nombre de 
personnes qui seront affectees. La reponse a cette uestion sera basde sur 
les critires utilises pour deterininer s'il existe suffisamment de terres et 
d'autres ressources pour compenser les pertes de champs de riz et de 
piturages. Ou bien, peut-il y avoir des solutions de rechange ccmprenant 
une combinaison d'agriculture :tlJxattccnt, 'l ;::L...1L..... Si 
le recasement n ' est pas indispensable, les indemnites pour les terres 
perdues, les nouvelles activitfs ecdnomiques et une assistance pour faire la 
transition sec:nt n.-(ccssai ,,s. 

Deux catdjories principales de C-ambiens perdront leurs rizi~res: i) 
ceux qui cultivent actuellement les plaines inonddes entre Balingho et 
Kuntaur, dont les terres seront inondees de fagon permanente par le 
rdservoir, et ii) ceux qui cultivent actuellement les terres irriguees par 
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la maree en amont de Kuntaur, mais qui ne pourraient pas le faire si 
l'action maremotrice cessait. Beaucoup de ces personnes, si ce n'est 
toutes, auraient probablement accbs aux terres irriguees. Toutefois, ceux 
qui sont le long des bolons perdront leurs terres irrigudes par la maree, 
sans bdn6ficier du developpement de l'irrigation. La mesure d'attnuation 
la plus urgente consiste & entamer une etude conjugant les resultats du 
recensement de 1983 (qui n'e-taient pas disponibles au cours de 1' tude) et 
les cartes basdes sur les photos aeriennes de Mark Hurd (les plus 
interessantes n'e-taient pas disponibles pendant !'etude) afin de daterminer 
le nombre de personnes qui courent un risque. II est reccimande d'effectuer 
une etude sur le terrain sur l'importance du riz aquat gue dans le r~gime et 
1'conomie de menage de ceux ui perdront les terres. Si l'on en juge par 
les etudes pr~cedentes (Philips, n.d., Haswell, 1975), le riz aquatique 
constitue 
un pourcentage important de la consommation nationale de
 
cerdales. Selon Coode and Partners (1979), treize pour cent de toutes les 
terres cultivees en C-ambie sont des rizidres. Si environ soixante pour cent
 
des terres sont cultivees en arachide, il reste quarante pour cent pour les 
cirdales, dont un tiers est du riz (en majeure par-tie du riz auatiue). 
Ces estimations gen~rales correspondent d la fois aux etudes ui concernent 
les terres consacrees & differentes cultures et a 1'enqufte du LRDC sur la 
zone de Bansang Nibras qui est relativement sous-peuplee. Ces estimations 
donnent une indication de 1'importance de la production de riz dans la 
production d'ensemble nationale de cdrdales. Ce n'est pas un argImcnt 
contre l'irrigation, mais cela prouve ue la perte de la production de riz 
aura de graves consequences pour un grand nombre de menages et de villages 
gambiens. A son tour, une telle etude reuiert l'examen des reactions 
possibles des menages face & de telles pertes et doit determiner dans quelle 
mesure ces menages chercheront & emigrer vers les zones de developpement de 
1 'irrigration. 

En outre, les decisions concernant le recasement ou 1'indemnisation des 
pertes d'infrastructure pour les projets de "Freedom from Hunger Campalign" 
(FFHC) devront &treprises, dtant donnd que les programmes ameliords actuels 
des rizi-res irrigudes par la marde et des rizi6res pluviales devront &tre 
modifids entre Bal.ingho et Kuntaur. A 1'evidence, des travaux hydrologiues 
suppl~mentaires sont ncessaires pour defini l1'ampleur des troubles et 
eventuellement du recasement n~cessaire ou en tout cas de 1 'endiguement. Si 
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le lac derriere Balingho s'el ve & plus de 1,7 m GD (ce qui se produira 
selon la Rhein-Ruhr et le Danish Hydrological Institute dans les conditions 
c:'Lnondation tous les c.!,quante ou cent ans,, hivernage,en ±1 est pcssible 
que 1'inondation au-dela de la plaine d'inondation se prcduise. 

Deux des trois barrages guindens ndcessiteront le recasement; Kogou 
Foulbe est l'exccption. En contraste avec Balingho et K&krdti, il ne semble 
pas que la localisa'kion de terres agricoles addquates dans le voisinage pour 
les populations ddplacies posent un problme. Toutefois, des facteurs 
imprevus pourront 6tre observes comme les maladies (onchocercose, filariose 
et ainsi de suite), qui pourraient rendre certains sites impropres. En 
gdndral, les sacrifices exiges de la population affectde autour des 
barrages guindens sont beaucoup moins importants qu'6L K6k:rti et Balingho. 

Ii convient de distinguer les diffdrents types de recasement, ainsi que 
leurs costs afferents. Dans le cas de Kekrti, 1'AHT a effectue une dtude 
pr~liminaire, mais d'importantes lacunes subsistent; par exemple, les 
revenus des activitis non agricoles qui pourraient 6tre perdus du fait du 
recasement. Une enqute plus ddtaillie est nicessaire au moment de la 
construction du barrage pour les raisons dcrites ci-dessous. Aucun effort 
de ce genre n'a dte fait pour Balingho, puisqu'il a dts suppose que le 
recasement planifie ne serait pas nicessaire. Cette supposition peut 6tre 
remise en question 6 mesure qu'on en apprend davantage sur les pertes de 
terres irrigudes par la marie. M~me si le recasement n'est pas 
indispensable, & moins que d'autres possibilitds dconomiues ne soient 
criies, de nombir uses personnes n'auront pas suffisamment de terres pour 
assurer la subsistance du manage. 

Le recasement planifid vers les nouvelles communautes pour le travail 
sur les pdrimtres d' irrigation ddpendra des choix faits par 1 'OMVG et les 
gouvernements en ce ui concerne les niveaux de technologie et la quantit6 
de main-d'oeuvre requise. Si l'on choisit une combinaison, comime cela est 
analyse, par exemple, dans les -apports de 1'AHT et du LRDC, il y aura des 
encdroits o6 la main-d'oeuvre sera rare, particulirercent dans la zone de 
Bansang Nibras, la rive Nord dans le bassini interrndiaire et le Slndcgal 
Oriental. Ces sites ser~ont prbablement utilises pour les noiveau< recase
ments avec un acces a une culture irriju6e 6tendue. Une possibiliti6 consis
terait i donner la prefdrence au< persoiues dcplacCes par Kekce'ti -t Balin'ghc. 
On assistera egalement a une migration spontanee vers ces nouvelles comunaut6s 
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lorsque les mtigrants potentiels evalueront les possibilits le long des nouveauLx 
lacs et des pdrim6tres d'irrigation. Ces mouvements affect:nt les
 
6quipements scolaires et sanitaires, les terres et le logement, mais amenera 
6galement une main-d'oeuvre necessaire. 

Le recasement force est difficile, au mieux douloureux. Du point de 
vue des recases et des planificateurs, il est preferable de trouver des 
zones de reception dans la meme region. Cela serait la solution la moins 
g6nante , car cela permettrait de maintenir les populations existantes et la 
r~partition ethnique, et ne troublerait que peu le marche existant et les 
relations entre les villages. Dans la zone de KMkrfti, il est tr'- peu 
probable que l'on trouve des terres agricoles adjacentes de qualite 
comparable. II convient donc d'evaluer de mani~re plus dtail]i e les cocts 
afferents au developpement de la terre, des puits et des autres 
infrastructures dans la bande relativement neu fertile contigue aux 
terres basses actuelles, An :s ccipwrcu-u W: coCits entrain~s par le 

deplacement plus lointain des populations. Une pluviosite plus faible et la 
difficulte d'utilisation des animaux de trait sur les c6teaux et les sols 

rocailleux sont les deux facteurs qui expliquent les mouvements de 
migration actuels vers les terres basses.
 

Dans le cas de Kekrti, les populations ont deja fait preuve de bonne 
volonte en recherchant de nouvelles terres et de l'eau, mais 1& et ailleurs, 
si les conditions du recasement ne sent pas adequates, les populations ne 
s 'implanteront pas. La selection de la zone de reception doit 6tre faite 
tr~s soigneusement afin de ne pas gaspiller les ressources. Quelques 
personnes envisagent de retourner au Parc national de Niokolo Koba, ofi elles 
pensent que les autoritbs du parc leur refusent les meilleures terres. Il 
convient d'effectuer des etudes ddtaillees de recasement pour eviter des 
coats accrus & l'aveirr. 

I! semble qu'en Guinee les villages affectes pourraient 6tre consultes 
et dacider d'un nouveau site avec l'aide du personnel techn-ique. On suppose 
que les communautds dasireront continuer & vivre tant qu'entit~sen 

inddpendantes. 

Dans le cas tr~s possible ohi de nombreuses personnes seront daplacdes 
en dehors de la zone de K63z:ti, les consequences seront ressenties ici et 
dans la zone de reception. Celles-ci sont 6-numer~es ci-dessous. 
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A Kdkrdti, il y aura une perte considerable de populations et de 
main-d'oeuvre productive, particuli~rement pour l'arrondissement de
 
Sal6mata, oa l'on assistera 6 une separation physique accrue des 
populations. Diakately ne pourra plus servir de centre de 1'organisation 
administrative rurale et se verra rduite & une taille inutile. Sal6mata, 
avec son ecole, son dispensaire, sa mission, son magasin, ses bureaux et 
autres devra 6tre partiellement reconstruite. Le redressement de la 
r~partition ethnique regionale & 1'Ouest de Kedougou sera le r~sultat du 
retrait de la plupart des ccmmunautes Manding (bien que Mako ne fasse plus 
partie de la zone inondee), developpement qui pourrait renforcer la 
predominance fulbe. Finalement, lorsque les Bassari perdront leurs
 
terres du .ait de l'inondation, ils viendront grossir la ain-d'oeuvre 

rdmunerde du barrage et accroitront les niveaux de migration deja eleves, ou 
se retireront vers les cultures de plateau.
 

Dans la zone de reception, les populations se trouvant deja dans la 
r~gion n'auraient plus la place de grandir. On assisterait egalement a une 
restructuration sociale et politique du fait des mouvements dans la 
r~partition ethnique, ia communication et les modes de commerce. 
Vraisemblablement, les tensions naitront lorsque les nouvelles communautds 
recevront des ressources vculues egalement par les populations irdig~nes. 

Il est impossible de remplacer une recherche et une planification 
d.tailldes de tous les mouvements, ainsi que la connaissance approfondie & 
la fois des populations recasees et de populations de reception. Les sites 
de recasement n'ont pas encore 6t6 identifies et necessiteront un, etude 
soigneuse. Tous les efforts doivent 6tre faits pour assurer la v'.abilite 
des nouvelles communautds. Si l'on pouvait [>reser des choix aux 
populations affectees, et si celles-ci participaient activement au processus 
de selection, elles se sentiraient plus concernees par le recasement. Les 
decisions doivent comprendre les villages devant atre regroupes et ceux 
qu'il convient de s~parer dans les nouveaux emplacements. Le caract&re 
ethnique multiple est un bel ideal, rmis 1 'expdrience tend A prouver que le 
recasement het~rog~ne va & l'encontre des ddsirs des populations. 
L'homog~n~ite ethnique donne lieu & moins de conflits, & une coopdration 
accrue et & une adaptation plus facile & un environnement nouveau. Les 
modes & plus long terme et les animositds entre les groupes ne disparaitront 
pas et doivent 6tre pris en considaration si les nouvelles communaut~s 
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doivent fonctionner convenablement. Alors que les problnes non dconomiques
 
semblent moins importants que les autres, l1'experience avec d'autres projets
 
de recasement montre qu'ils peuvent au contraire avoir une forte influenice 
sur le programme. Ces choix peuvent inclure: rester l1'endroit actuel, 
mais en utilisant la terre qui n'est pas en production ou qui n'est pas 
cultivee intensivement; ou se deplacer vers les zones voisines en dehors de 
la zone d'inondation. La creation d'un reservoir peut permettre 
l'agriculture irriguee, ce qui n'est pas possible actuellement, mais un 
financement suppl-mentaire sera necessaire pour sa mise en place. Cela peut 
6tre moins cher que le retrait de la zone, les indemnisations pour les 
rassources perdues, et les ressources adequates pour former de nouvelles 

communaut6s. 
Les mesures de sante publique appropriees pour ceux qui sont d~places, 

comprenant la surveillance de l'alimentation et de la nutrition, 
l'approvisionnement en eau et 1'equipement d'assainissement et les autres 
mesures adaptees aux nouveaux besoins de la sante sont analyses dans la 
rapport sur les Maladies liees & l'eau et la ridse en valeur du Fleuve
 

Gambie.
 

A mesure que l'on trouve des zones potentielles pour les
 
reimplantations dont on a besoin, une serie de mesures est n-cessaire pour
 
eviter ou reduire les futurs conflits concernant les terres, les services et
 
les autres ressources entre les nouvellement recas6s et ceux qui vivent dejaL
 
dars la zone. La facon dont ces nouvelles pocpulations sont introduites, la 
question de savoir si on leur accorde des resscurces qui ne sont pas 
disponibles aux populations locales et les relations qui existent deja 
seront des considdrations importantes dans la determination des reponses 
addquates. Etant donnes les schemas actuels de precipitations et la 
dalimitation de la partle segambienne du bassin, problhmesces ne seront 
pas faciles & resoudre.
 

Un ddtail a ,:td souligne par Scudder qui concerne les villes et peut 
6tre facilement ndcjlig6. "Le manque d'attention accord6e aux villes rurales 
par opposition aux installations rurales plus petites, pratiquement sans 
moyens industriels, est un des oublis les plus importants au niveau social 
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' ' 2 2  concernant la planification du recasement. C'est tout a fait exact. Le 
d~veloppement rural inclut des hierarchies de ccmmunaute et des liens avec 
le centre de services ruraux. Ces liens avec les villes seront plus 
gravement desorganisds dans la zone de KMkrti alors que les barrages les 
faciliteront & Balingho et en Guinee. Pour K6Jorti, une importante mesure 
d'attnuation consistera & rddtablir les dchanges, la commercialisation et 
les liens de service qui seront ddsorganis&s. Kodougou sera la plaque 

tournante. 

4.8.2. Mesures d'attdnuation & Balingho 

4.8.2.1. En aval. Le riz aquatiue de maree ne pourra plus 6tre 
cultive entre Tendaba et Balingho du fait de l'augmentation de la salinite 
et de l'amplification de la maree. Par consequent, il convient de 
concentrer les efforts sur une culture pluviale amelior~e en protigeant les
 
zones par des digues et un meilleur contr6le de l'eau. Coode and Partners 
ont estimd que l'on peut ainsi sauver 3000 hectares de !a zone potentielle 
de rizieres. De plus, le contenu salin des sols doit 6tre analyse, et il 
convient d'examiner la possibilite d'utiliser des varit,s de riz plus 
rdsistants au sel jusqu'a ce que les terres soient convenabler,ent lessvLs. 

Cette condition saline est le resultat de longues pdriodes d'action 
marmotrice et des niveaux relativement elev~s de sel du fait des faibles 
pr~cipitations. 

Peut-6tre conviendra-t-il d'ajuster les facteurs de production des 
cultures des plateaux pour compenser les -x'rt-Os I La production de 
riz aquatique. Pendant cette pricde, une assistance alimentaire accrue 
sera necessaire pour faire la transition.
 

Il est possible que les populations accroissent leur 6migration
 
lorsqu'elles verront que leurs choix agricoles sont reduits et/ou qu'elles 
perdront leur rizieres. On se demandera alors dans quelle mesure elles 
seront pr6tes & servir de main-d'oeuvre pour les zones d' irrigation. 

4.8.2.2. En amont. Etant donnes les projets d'ingdnierie, il semble 
que la simulation mardmotrice (qui serait une mesure d'attdnuation 

importante) n'est pas faisable. Comme dans la zone en aval, les efforts 

22 "A Social Science Framework for the Analysis of New Lands Settlements 
in the Tropiccs and Subtropics," dans Michael Cernea, ed., Putting people
first: Sociological Variables in Development Projects (Oxford: Oxford
 
University Press, 1985).
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peuvent dtre concentrds sur l'amelioration de la riziculture pluviale et des 
cultures de rechange (ccme le mais). Dans la zone du reservoir, le riz 
aquatique (d'hivernage et de contre-saison) sera perdu, mais en amont de 
Kuntaur, il sera possible de le remplacer par les nouveaux p~rim tres 
irrigu~s. Le'problme de calendrier devient critique. Le plus grand nombre 
possible d' \ploitants devraient poursuivre la riziculture aquatique et de 
maree jusqu'& ce que l'inondation et les rizi&res pluviales ameliordes ou 
irriguees soient disponibles. Toutefois, la construction de Balingho (avec 
ou sans KMrti) aboutira a la perte de tout ou partie du riz aquatique, et 
les terres ne sont pas suffisantes pour permettre & l'irrigation de 
compenser, etant donne que l'on souhaite maintenir le reservoir & 1,3 m GD. 
La construction de Kd-ti sans Balingho mdifiera 6galement la riziculture 
aquatique d'hivernage. Lies inondations contr6les et leur incorporation 
dans les projets d'irrigation senmblent 6tre apprcpriees. 

Une autre mesure d'attenuation impor tante sera le recasement volonta ire 
ou spontane des 
populations dans les zones irriguees nouvellement 
ddveloppees. Si un tel processus etait facilite par le gouvernement, il 
pourrait aboutir & une utilisation accrue des pdrimetres irriguds et & tin 
ralentissement des pressions croissantes sur les champs des plateaux en 
deplarant la reimplantation vers la rive Nord et d'autres zones moi-z 
peupldes. La encore, il convient de r'aintenir le contr6]e du recasement 
afin que ceux aui subiront des pertes du fait de la ccnstruc-7;ion du barrage 
puissent, s'ils le desirent, avoir acces aux nouvelles ressources. 

Une mesure d'attenuation 6ventuelle, qui exige une experiance au ni-,eau 
de l'exploitation, est l'utilisation des zones 'Ac,.batx tt. du 
reservoir. Il convient d'etudier les diverses periodes de recession, les 
types de sols disponibles & diffdrents moments, le degre de retention 
d'humidit6 ainsi que les varietes de cultures compatibles. 

En bref, pour emp~cher une augmentation du taux d'emigration, il 
convient de mettre au point des solutions de rechange pour les populations 
affectees. Ces possibilites comprennent l'agriculture de J icn:o, les 
cultures de rechange, 1 'intensification de la culture de plateau (gjrdce & de 
nouveaux facteurs de production), des possibilites de recasement dans la 
zone d'irrigation ou la fonnation et 11'education pour des emplois qui 
peuvent 6tre utilis~s pendant et apr&s les etapes de construction. 
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4.8.3. Mesures d'attenuation pour le betail
 
Dans le passe, c'est 1'eau qui a dte la principale contrainte de la 

zone de Kkreti. Avec le rdservoir, la quantite de bdtail croitra, 
particulirement si les schemas actuels de precipitations se maintiennent. 
On constatera une pression accrue sur les paturages, qui sera 
considerablement reduite par la 2erte des terros inonci:-es. :ActulIeIcient, 
il est courant de d~placer les bovirs, les ovLns et les caprins pour qu'ils 
paissent et s'abreuvent principalement pendant la contre-saison. L'eau 
etant maintenant disponible, il est possible d'envisager 1'elevage com.e une 
spcialit6 de la region. Il y aura une demande croissante de viande pendant 
toutes les 6tapes de la construction, outre un marche grandissant du fait 
des 	 developpements miniers regionaux. Ii convient de lasurveiller 
situation en ce qui concerne des conflits accrus entre les gardiens de 
troupeaux et les exploitants, mais il ne semble pas cue des mesures 
d'atte-nuation soient requises dans l'imr6diat. 

La situation autour de Balingho sera quelque peu differente, etant 
donne qu'une grande par-tie des pdturages d'hivernage seront perdus et qu' il 
est difficile d'en trouver ailleurs (la encore, avec les schdmas de 
pr~cipitation actuels). L'eau ne sera plus vraiment une contrainte et 
pourra offrir des possibilites au:x gardiens de troupeaux, amenuisant ainsi 
la concurrence entre le hetail et les humains ce qui concerneen 1 'eau a la 
fin de La ccntr--ss n. 

Le hesoin do mesures d'attinuation sera le plus urgent dans les zcnes 
d'irrigation oi il conviont de prevoir tr~s t6t l'acces du htail a l'eau et a ux t a s, ".. 	 SO . Los rv1Pns 

1' irr i .ton _Act::ei.-s tL-i~ns <:cy.c.-Qr Jo r&;iiLr,.eu. bas-:on:cls o{ui sent 

actuelle.ment airou-Leilis1 La !',nt r--saisn.~s Ktura:e do 

4.8.4. 	 Education et forr-ation
 

Des programmes peuvent aider les populations locales A ameliorer leurs
 
possibilit~s d'emploi car sans de tels programmes, leurs chances seront 
minces. Des programmes sont egalement necessaires pour: assister les 
populations nouvellement recasees, pour faciliter leur d~placement et 
d6montrer les techniques agricoles approprides aux environnements n-uveaux 
et pour s'assurer que les facteurs de production fournis seront utilises 

bon escient. 

http:iiLr,.eu
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4.8.5. Assistance alimentaire 

Au cours de la pdriode de construction et dans les premi~res anndes du 
fonctionnement du barrage, il convient de determiner qui reqoit 1 'assistance 
alimentaire et dans quelles circonstances. La synchronisation est capitale 
car les populations perdront leurs terres cause des reservoirsa 	 ou des 
chantiers de construction (particulirement les villages de Balingho et de 
Saldmata). Au cours de 1'introduction des perim~tres irrigues, les 
populations se retrouveront aussi sans terres productives. 

4.8.6. 	 Planification 

Ii est essentiel de crer des unites gouvernementales efficaces dans 
les trois pays pour faire face aux differentes consequences des 
barrages: besoins alimentaires, possibilites de recasement, protection de 
l'intsgrite culturelle des minorites et autres tdches. Les gouvernements 
re.)ectifs et l'ICVG devront relever de multiples defis au mn'e moment oi 
d' I portantes exigences techniques s 'exprimeront: regularisation de 1' eau 
derri&re les barrages, construction et entretien des travaux d'irrigation, 
construction et entretien hydro4lectriques et ainsi de suite. 

Une organisation du recasement avec un departemnt rest-Cnsable pour 
chaque pays mais une coordination d'ensemble et des fonctions de supervision 
sera un facteur c16. En particulier, K61ircti aura une serie d'effets 

directs sur la partie guinenne du bassin. Une organisation, au sein mcme 
de .I'OMVG, doit 6tre forme des que les plans seront specifies et les 
aspects tehniques des barrages et des reservoirs connus. 

4.9. Travaux futurs et calendrier 

Les pdriodes de construction et le remplissage du r6servoir lespour 
trois barrages de haute priorite (Balingho, Kcrdeti et Kouya) determineront 
l' chelonnement des mesures d'attnuation. En outre, etant donne que de 
nombreux dtails cincernant Kouya n'ont pas encore 6t6 donnes, il est 
difficile de planifier sans renseignements suppleme-itaires. Par exemple, le 
remplissage de Kouya aura des conseiquences sur tout le bassin, puisqu'il 
apparait que le debit entier du fleuve C-axmbie mettra un an pour terminer le 
processus. Personne ne sait si cela sera fait en deux ou trois ans ou 
davantage. Les cons6iquences pour l'assistance alimentaire, les plans 
d'irrigation, les effets sur l'agriculture et autres, varieront selon le 
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plan choisi. En rgle gendrale, les scenarios de fonctionnemert pour les 
diffdrents barrages et rdservoirs seront mis en place par 1'CMVG lorsqu'elle
 

afinera et mettra au point les plans. D'un point de vue socio-economique, 
chaque scenario de fonctionnement, de m6me que l'echelonnement de la 
construction (y compris les pdrim&-tres d'irrigation) auront toute une serie 
d'implications. Alors que les impacts s~pards et identifiables des barrages 
sont analysds dan.5 13 present chapitre, il faut egalement envisager 
1 'dchelonnement et le rythme des am6nagements hydro-agricoles. Ceux-ci sont 
etroitement relies, puisque dans de ncnbreuses regions de la C-ambie, le riz 
aquatique sera remplace par le riz irrigue. Et, etant donne le scenario 
actuel des operations de Balingho et des pertes potentielles d'inondations 
en aval de Kekreti, il y aura une periode de transition entre la 
disponibilite des perimtres d'irrigation et la perte des rizieres 

aquatiques. 

Pendant que 1'CMVG poursuit sa planification, il convient d'accomplir 
plusieurs actions. Pour la plupart, il s'agit de d~cisions concernant les 
institutions devant participer cu 6tre crdes pour executer actions, ouces 
la facon dont on pout obtenir les ressources n~cessaires pour les mettre en 
place. Ces actions suit les suivantes: 

* Determiner les besoins de recasement enanant de la construction de 
Balingho. 

* Determiner les besoins de recasement provenant du scenario des 
amdnnaaements 	 hydro-agricoles tel qu'il a etd defini dans le Projet dE plan 
mdcati: de l'OW'G. 

o Identifier pour toutes les populations devant tre recasees des 
terres appropriees au recasement. Determiner s'il existe des possibilites 
de developpement specifiques disponibles du fait de la construction du 
barrage et de la formation du reservoir; cette liste pourrait inclure: 

a. le developpement de p6cheries, echelonne de fagon & tirer parti de 
l'augmentation initiale du nombre des poissons grace & la cr&ation 
du lac; 

b. l'utilis-tion du tirage pour l'agriculture et l'elevage;
 
c. le developpement de l'agro-foresterie immediatement derriere la 

marge du reservoir superieur;
 
d. l'incorporacion des populations recas~es dans les pdrim&tres 

d'irrigation -- et la, le calendrier est particuli~rement 
important; 

e. l'emploi non agricole de quelques personnes au cours de la 
construction du barrage et les etapes de ddveloppement de
 
1'irrigation.
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a Identifier et developper les structures 

organisaticnnelles a-prcprides planification la mise en de& la et place 
ei e 2 IA ioc.L. bL l'on utilise largement 1'irrigation, on 

constatera alors un lien etroit avec l'autorite de l'irrigation formee par 
'O1MVG et les Etats membres, quele qu'elle soit.
 

* Les 61deents de recasement devront 6tre bien en place avant la fin 
de la construction. Des projets de barrages p~cedents ont prouve qu'il 
convient de ne pas attendre gue la construction commence pour preparer les 

plans. 

* Peut-6tre faudra-t-il crer des organismes spdciaux pour faire 
face aux probl~mes sp-cifiques. Par exomple, les femmes qui perciront leurs 
rizi~res aguatiques auront probablement besoin d'aide. 

* Mettre au point des plans pour 1 'assistance alimentaire au cours 
de la pericde prec~dant le recasamrant lorsaue les populations pcurront avoir 
r~duit leur uromducticn vivribre du fait des incertitudos, ez au cours de la 
periode suivant le recasement et precedant l'adaptation reussie a de 
nouvelles circonstances, ainsi que p--ndant la periode de remplissage des 
reservoirs et de baisse do la production de riz acuatique et irrigue. En 
outre, si ces annees coincident avec unL mauvaise pluviosite, il ccnvient de 
prevoir l1'avance une telle catastrophe potentielle. 

* Une fois qu'une decision aura dte prise uant au nombre de 
barrages guin6ens devant &treconstruits, il fcudra effectuer une etude des 
incidences. A notre avis, cette etude devra definir les exigences de 
recasemient et la charge sodi&entaire charri4e au cours de !'hiveiuage. Du 

fait des fortes inclinaisoins, du ddhoismenz et du manque de couvert vdg-etal 
adequat, les eadx do ruissellement semblent 6tre trLs rapides. Ii est 
possible ue les interventions et les programmes dans le bassin superieur 
visant la protection du bassin hydrographique entraineront une serie 
d'implications. Cela sera le cas me si !a charge sodimentaire actuelle ne 
r~duisait pas outre mesure la vie potentielle du barrage prioritaire de 
Kouva. Une telle 6tude pourra mettre l'accent sur la fagon dont on pout 
diminuer l'utilisation du bois dans les villes, amoindrir le recours feuau 
pour d6fricher les chawps, e-mpFcher !a traction animale sur les pentes pour 
retirer les souches et les racines des arbres, dv Jter la culture le long des 
co rants et des ravins deja tr~s erodds et accroitre le terrassement. 

* Une communication franche et une series de rencontres avec les 
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populations affectees contribueront & apaiser les rumeurs et & aider les 

populations & d~finer et realiser leurs choix. En l'absence d'informations 
claires et fiables, les populations s'attendront probablement a des 

avantages qu'ils n'obtiendront pas ou d des catastrophes qui ont peu de 
chances de se produire. En fin de compte, l'amenagement hydro-acricole 

depend de ceux qui travailleront clans les champs. Une strategie reussie 
devra faire naitre i'enthousiasme et le soutien de ceux dont le travail 

consistera a faire fonctionner les programnes. Pour ceLx qui devront 6tre 
dcplaccs, la ccr'zassion, l'htuanite at une planification ccnvenable pourront 
alleger une situation delicate. 

. II est preferable dl'etablir U sssstL1s1i , 1 :i~us t~t 
possible. Ce syst rme et, plus tard, 1'evaluation peuvent "ireprevus e-n 
trois dtapes: a) pericde precddant la construction du barrage; 

b) construction; et c) amenagement hydro-agricole/periode suivant la 
construction du barrage. Les aspects du contr6le sont analysis au Chapitre
 

10. 



5. L-A PARTIE GUINEENNE DU BASSIN 

5.1. Introduction 

La situation et la mise en valeur de la partie guindenne du bassin sont 
fondamentaux pour la rdgion tout entibre, car une grande partie de l'eau du 
fleuve Gambie provient des terres hautes de Guinee. L'int~gritd de 
l'environnement des sources fleuve est
du Gambie essentielle A une
 
utilisation efficace des ressources du bassin. On observe dans la partie 
guin6enne du bassin un potentiel important d'energie hydroelectrique, mais 
des possibilites d'agriculture irrigude moindres. La question qui se pose 
pour le developpement rural est de determiner dans quelle mesure les 
stratdgies de barrage repondront grands probl~mesaux actuels de la rigion. 
Ii convient egalement d'aborder des questions importantes qui peuvent ne pas 
trouver de solutions dans la construction des barrages. Actuellement, la 
majorite de la population vit de l'agriculture conjuguee A l'l6evage, & 
1' artisanat et a la migration de mnain-d ' oeuvre. 

Les trois grands projets de barrage sugger~s par le gouvernement 
guineen ont des objectifs varies qui refletent & la fois les buts de 

developpement national et les efforts pour coordonner une stratigie 
internationale viable. 
 L'importance accordee a l'hydroelectricitd 
s'equilibre avec les possibilitds d'irrigation et d? maitrise de L'eau en 
gen~ral dans le bassin. le de on unDans cas Kouya, constate potentiel 
d'irrigation au aval aiiont du deScn&Sal en lac Kekr6ti, ainsi que ,es
 

possibilitds de maitrise genrale du debit du fleuve 
et de stockage de 1 'eau 
pour se prcteger d'eventuelles secheresses. Kcqou Foulbe a un potentiel 
d'irrigation de 12.000 hectares dans ila rgion de Koundara, y compris 
plusieurs plaines. Le barrage propose & Kankakoure semble offrir un
 
potentiel hydroelectrique. L'enclavement relatif des zones des barrages est
 
plus accentud Guinde S6negal et enen qu'au Gambie. L'ouverture de ces 
regions isoldes et peripheriques du Nord de la Guinde am&neront de nombreux 
changements. L'expansion et l'amlioration de l'infrastructure, des routes 
et des programmes d' intensification de l'agriculture offriront de nouvelles 
orientations. Mais celles-ci seront tres diffdrentes, selon le nombre et le 
type de barrages construits. Il devrait dtre clair cependant que ce debat 
ne 5tre que praliminaire. Les projets de developpement pour la partie 
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guindenne du bassin ne sont qu' au stade d' elaboration. Les avantages, le-s 
coits et les risques ne sont pas completement connus. Toutefois, on peut 
distinguer quelques schemas assez nets. Ceux-ci sont bri~vement abordes 
dans les sections sur l'agriculture, la commercialisation, la migration et 

1' environnement. 

5.2. L'agriculture
 

Dans cette section, on aborde les questions de disponibilite des terres, 
de commercialisation actuelle des produits, de degre d'auto-sniffisance ainsi 
cir;. des politiques de 1'Etat. 

5.2.1. Disponibilitt des terres 

La premihre quo0stion qu'il convient de poser est de savoir si les 
cultivateurs aurcnt suffisamment de terras pour satisfaire une population 
grandissante, sans devoir avolr reccurs a des interventions pour am6liorer 
la productivite. Pour repondre a cette question, on a pris sur le terrain 
les mesures d'un echantillon de dix concessions dans dcactin des huit 
villages, couvrant les qlatre prefectures du bassin. On n'a mesure qu les 
champs cultives en 1984, et l'on est arrive L un total de 507 parcelles, 

avec une surface ccmbine de 209 hectares. 

La surface de terres cultives car habitant allait de 0, 18 hectare dancs 
la ragion ti~s peuple de Labe, 0,37 hectare dans ]a region de 

Koundara. Dans le bassi, la surface de terres cultivees etait de 0,24 
hectare Far habitant. 1 Si l'on utilise ce dernier chiffre et si l'on ajuste 
la population du bassin guineen de 249.209 par un facteur de migration de 
10,2 pour cent, on estime qu'en 1934, on cultivait 53.710 hectares.
 

Etant donne cue les modes de jachere varient largement dans le bassin, 
il est difficile d'evaluer precisemant la surperficie totale de terres 
agricoles. Si l'on en croit les observations faites par le personnel sur le 
terrain, il serait facile de trouver des champs en jach&re representant d' une 

1 Ces chiffres sont calcules sur la base d'un echantillon de population
ajusta pour la migration & long terme et saisonni~re. Les migrants & long
terme ont requ le coefficient 1, alors que les migrants sircn:.ers de 
contre-saison, d'hivernage et sans specification ont tous re u ]e
coefficient 0,5, ce qui a donna un facteur de migration de 10,2 pour cent. 
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& trois fois la surface de terres cultivees. On trouvera au Tableau 5.1. la 
surface totale des terres cultivdes, calculde sur la base des ratios des 
differentes jachares aux champs cultives en 1984. 

Le Tableau 5.1. presente 6galement les previsions des exigences en 
terres agricoles pour 2000 n'y a aucunl'an s'il changement dans la 
fertilite du sol ou la technologie. Ces previsions indiquent la grave 
penurie de terres qui est susceptible de se poursuivre dans le bassin au 
cours des quinze prochaines annees. Le chiffre de 83.135 hectares 
represente une augmentation de 55 pour cent dans la superficie de terres 
cultivees qut serait necessaire pour maintenir la population & son niveau 
actuel de production vivriere par habitant. II est peu vraisembable que 
l'on atteigne ce chiffre sans une reduction considerable du temps de 
j ach~re. Seul un ratio de 2,5 ou plus des j achares par rapport aux champs 
cultives serait suffisant pour emp-cher le temps de jachare de tomber 
en-deqa du temps de culture d'ici 'an 2000, si l'on n'utilise pas de 
nouvelles terres & des fins agricoles. Pour un village avec un ratio actuel 
de 1,0, cela signifie une pdriode de jachare 6gale au nombre d'ann~es de 
culture. 

Il n'est pas dvident que l'utilisation de nouvelles terres agricoles 
soit suffisante pour eapdcher la reduction prvue soit des niveaux actuels 
de production vivriere par habitant, soit du temps de jach6re. Dans 
beaucoup des villages 6tudies, on a constate que des roductions de temps de 
jach&re avaient deja 6te effectudes au cours des quinze dernieres leannes, 
resultat, dit-on, de pressions d mcgraphiques. Dans les rdgions plus 
densement peuplees conme Labd, les reductions de temps de jach&re ont et6 
accompagnees d'un taux croissant de champs empruntes. Tout cela aurait
 
tendance A indiquer une limite & la quantite de terres 
 nouvelles qui 
pourraient 6tre utilis~es & des fins agricoles dans de nombreuses regions du 
bassin. 

5.2.2. Commercialisation de l'agriculture
 
Cummie on l'a remarque plus haut, il n'existe pas de culture(s) de rente 
dominante dans le bassin guineen. Les cultures leset fruits divers sont 
vendus de diff~rentes epoques de ]'ann~e, sel, n ]e prix et les 
circonstances. L' agriculture scoble tre un moyen de gagner de 1'argjent 
moins important que d'autres activit~s. M1algre 1 'enclavement relatif de la 
r~gion et la diversita de sa production agricole (dbauchee au Chapitre 3), 
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TABLEAU 5.1.
 

BESOINS F",JRS EN TERRES DANS LE BASSIN GUINEEN
 

Superficie totalea
 
Superficie Rapport iachure!Superficie cultiv6eb
 

Annie Population cultiv~e 1 1.5 2 2.5 5
 

1984 249.209 53.710 97.752 119.773 141.794 163.815 185.836
 

2000c 385.740 83.135 151.306 185.392 L219.477 253.563 287.648
 

NOTES: a) La superficie cultiv~e comprend une estimation de sunture qui 6quivaut
 
a 18 ' de la superficie totale.
 

b) Superficie bas~e sur un ajustement des chiffres de population par un
 
facteur de migration de 10,2 pour cent.
 

c) 	Les chiffres de 1'an 2000 se fondent sur les taux de croissance
 
d~mographique mentionn~s dans le Plan d'action indicatif (2,65
 
jusqu'en 1991; 2,86 1 de 1992 a 2000).
 

Etudes sur le oassin du fleuve Garnole de I 'Universiti du Nichigan, 1985. 
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la plupart des villages dependent de l'achat de denrdes alimentaires pour 
survivre d 'une annee & 1 'autre. De nombreux producteurs verident leurs 
cultures avant la recolte afin d'obtenir de l'argent pour se nourrir et 
satisfaire d'autres besoins. L'achat de denrees alimentaires etait la 
raison la plus irportante qui justifiait la recherche de pr&ts monetaires 
(26 pour cent de ceux qui ont particip-6 & l'enqu~te villageoise) . Les deux 
autres raisons les plus citees 6taient le paiem~nt des impts (18 pour cent) 
et les frais de cdremonies (15 pour cent). L'agriculture est tr&s 
importante pour 	 mais revenus sont pasobtenir des revenus, ces ne suffisants 
dans la plupart des menages pour satisfaire les besoins alimentaires. Les 
raisons en sont complexes: 

i) les politiques agricoles natianales ont favorise les exploitations 
d'etat et par consequent ort ignore les petits exploitants; 

ii) il existe des limitations de sols; 

iii) 	1'infrastructure est mauvaise;
 

iv) 	 il y a eu un exode de la niain-d'ceuvre -a a recherche d'un 
revenu en dehors du secteur rural. 

Une population croissante et par consequent une p~nurie de terres, 
conjuguees & recours l1'achat denreesun dej& frequent de alimentaires 
(15-50 pour cent, selon le village), signifient que les probl.,,es lids & 
1 'agriculture ne peuvent que s 'amplifier. La rdgion de Koundara est la plus 
vulrdrable et est du reste celle dont les precipitations sont les plus 
faibles. 

On peut facilement prevoir, grace & l1'amlioration des equipements et 
des routes, ]'expansion de la production et de la commercialisation des 
fruits. Les bananes, les oranges et les mangues poussent bien et en 
abondance. Au cours de discussions, des producteurs ont cite le fait qu'il 
pourrissait plus de fruits qu'on ne pouvait 
en manger et/ou en 
commercialiser. Depuis longtemps, les jardins maraichers ont dte une des 
caracteristiques des rives des innombrables courants et rivieres du Fouta. 
Ceux-ci produisent non seulement les tomates et les oignons (les plus 
importants), mais aussi les haricots verts, le gombo, le poivron, le chou, 
l'ananas, la carotte et la laitue. On cultive les oignons & Telire, qui 
seront vendus sur les marches de Tountouroun et Labe. Les possibilites de 
de maraichage sont clairement liees a 1 'acc&s aux marches. 
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Ii est encore trop t6t pour preciser les effets de la suppression de ce 
que . 'on a appele les "normes de commercialisation" sur la production 
agricole. Les producteurs devaient respecter des quotas de 
comercialisation qui exigeaient que chaq'ie membr-e actif d'un menage rural 
vende une certaine quantite de sa production agricole au prix fixe par le 
gouvernement. Cette production 
etait achetee par les autorites
 
administratives/du parti par le biais des "Entreprises regionales de 
commercialisation agricole" (ERCOA). Certaines cultures devaient rester 
dans le cadre de la region (comme les cerdales), alors que d'autres 
pouvaient dtre vendues en dehors. Les prix fixes se situaient bien 
en-dessous des prix du marche. Les manages se trouvant & cours de denrdes 
alimentaires du fait des ventes forcdes, devaient acheter du fonio, du mais 
ou du riz (produit localement) & des prix cinq ou dix fois supdrieurs au 
prix officiel. Grace cette "commercialisation," les employ~s du 
gouvernement dans les villes pouvaient acheter les produits alimentaires
 
moi-,s cher au prix officiel. Le principal avantage offert aux
 
producteurs 6tait qu'ils pouvaient 
 acheter certains produits import~s
 
clhs au prix officiel , particul idrement le cimlent, le 
 fer, le mat~riel de 
toiture et parfois lessence, le p6trole et le gas-oil. 

Il convient de modrer la conclusion gen~rale pour la Guin~e, en tous 
cas pour le bassin, a savoir que les producteurs ruraux sont revenus a la 
production d- subsistance pendant les annes 7 C et au d~but des annes 
80. Les 6tudes montrent une dependance importante des denres 
alimentaires achet~es, conjugude a un recours aux biens d'importation, 
mime si une grande partie de ce commerce 6tait illagal sous le ragime 
prkcdent. On a observ6 que l'on a fait des efforts constants pour 
commercialiser ce que l'on pouvait et pour avoir toutes sortes
 
d'activit~s r~munaratrices. Le ma's, le fonio, larachide et le riz 
sont vendus sur pratiquement tous les marches locaux. Toutefois, la vente 
de ces aliments de base n'implique pas en soi la production d'un excodent 
agricole comercialisable. Les p~nuries monetaires, r~pandues dans tout le 
bassin, forcent une quantite importante de produits alimentaires sur le 
marchd au moment de la rdcolte (et, ccne on l'a fait remarquer auparavant, 
avant la recolte). On trouve un certain nombre de solutions aux periodes 
maigres qui slensuivent: vente du betail, periodes de rationnement 
prolongees et migration de la main-d' oeuvre. 
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Une des questions auxquelles il est difficile de rdpondre touche au 
montant de ressources qu'il faudrait investir dans les zones agricoles 
difficiles de la partie guindenne du bassin. On utilise "difficile" dans le 
sens qu'il y a moins de pcssibilites de production d'un excedent co mercial 
important soit de cdreales (riz), soit de cultures de rente (bananes, cafd, 
ananas) que dans d'autres r~gions de la Guinee. On doit bien pr~ciser que 
le ddveloppement agricole dans cette region profitera principalement aux 
cultivateurs locaux et donc reduira le ddficit alimentaire de la Guinee. La 
zone la plus prometteuse a 6t6 et sera Koundara, oi 1'etablissement 
d'exploitations plus importantes dans les plaine d'Cunamou, de Koundara et 
d'autres (contiguis au bassin et & l'.intrieur: a crde une inportante zone 
de production de riz et d'arachide. 

C'est la zone du Koulountou qui offre les meilleures possibilitds 
d'agriculture irrigu/e du bassin guineen. Ddj&, de nombreux exploitants 
(qui ont et6 regroupes en une association moderne de paysans) ont cultiv6 du 
riz & l'aide de tracteurs dans les plaines d'Ounamou, et de l'arachide, du 
mil et du fonio dans les plaines de Koundara. En outre, Koundara sert 
depuis longtemps de zone d'expansion de l'agriculture, particulirement pour 
Labd, et a attird des exploitants qui reussissent. Probablement du fait de 
l'utilisation de boeufs et de tracteurs, les femmes ont ete exclues de la 
cuIture de grandes parcelles dans ces regions. Cependant, le travail des 
femmes est essentiel au cours des periodes de goulot d'etranglement de la 
recolte et du battage. (On n'e fectue pas de sarclage pour le riz dans les 
plaines, car les champs sont inondds). Le probleme qui se pose avec 
l'utilisation des eaux du Knulountou a trait 
& la prevalence de
 
l'onchocercose et 6ventuellemezit d'autres ma:.adies qui genent et gdneront 
l'implantation. Cela est vrai non seulement en Guine, mais aussi au 
Sdn~gal a partir de la frontire juscju'au confluent du Koulountou et du 

fleuve Gambie. 
Dans la partie guineenne du bassin qui a & la fois une ecologie de 

plateau et une haute densite demographique, (Lab, Mali et Koubia), on doit 
tout particuli~rement insister sur une utilisation plus efficace des eaux 
des affluents du fleuve Gambie (& savoir le Silame, le Salime, le Liti et 
d'autres) pour 1'intensification de la culture d'hivernage. t atiquenent 
tous les villages le long des affluents ont des plaines relativenient 
plates et argileuses, et quelques -unes sont adapt~es -a des 
micro-barrages. Les trois barrages propos~s sont assez 6loign~s des 
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r~gions de haute densit6 d-nographique, et par consequent ne peuvent pas 
6tre d'utilit6 directe a 1 'amelioration de 1'agriculture. Du fait que 
les villages sont tr~s rapproch~s les uns des autres le long de nombreux 
affluents, les projets doivent prendre en compte les besoins et les 
incidences en aval. L'intensification agricole contr6lee peut diniinuer 
la pression sur les versants qui s'&rodent facilement et accroTtre la 
production vivri~re pour suivre la croissance d~mographique. 

Un des problines importants qui se posera au cours des prochaines 
ann~es et qui affectera Ls efforts de developpement, est le d~clin de la 
fertilite des sols, qui touche les sunture aussi bien que la pratique de la 
cu-1-zure itinrante. En ce qui concerne les sunture, le declin de l1'-levage 
d. & un paturage ddcroissant, & la politiue de taxation et aux besoinls de 
revenus, a abouti & une moindre disponibilite de fumier ce ui a 6te une des
 
cles de la productivite de ces 
champs. Il convient d'etudier
 
systematiquement le compostage et les autres techniques que .'on peut 
substituer. La question de la culture itinerante est de longue duree. On a
 
assist6 & une diminution des periodes de jachre, conjuguee & un passage du 
riz et du sorgho au fonio. Cela a conduit & un recours accru aux sunture 
pour repondre aux besoins vivriers des menages. On dolt faire des 
recherches plus approfondies sur le fonio, peut-6tre sur la possibilite 
d'expansion des sunture utilisant la main-d'oeuvre masculine (ce qui 
signifierait des modifications importantes dans la rdpartition du travail 
par sexe), et sur les solutions de rechange au fumier. Ces mesures 
pourraient diminuer la pression sur les champs trop utilisds aux sols 

pauvres. 

5.3. Commercialisation 

Le d~veloppement agricole depend de 1' amelioration de 1' infrastructure 
et de changements dans la commercialisation. Dans des conditions
 
climatiues plus ncrmales, la liberalisation du commerce est destinde & 
encourager une augmentation de la production cerdali&re pour la cornsommation 
nat'onale. Ii est evident que les producteurs ruraux devraient bendficier 
consid~rablement de la possibilite d'obtenir de veritables prix de marchd 
pour leurs denrdes (tout au moins pour certaines) ui auparavant devaient 
tre vendues a des prix officiels. Les effets de ces changements sur le 
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niveau de vie g~nral des habitants du bassin n'est pas tout de suite 
dvident, en partie du fait de 1 'importance du commerce international. Etant 
donne que la participation des ccmmeryants & ce rdseau exige l'utilisaticn 
de devises que 1'on ne peut obtenir par des voies officielles (bien que cela 
soit en train de changer), la valeur des exportations des commeryants doit 
6tre 6gale & la valeur de leurs importations. Actuellement, les types de 
produits qui sont exportds sont fonction de la demande etrangtre. Tr&s 
vraisemblablement les forces de marchd contrecarreraient les augmentations 
dans 1 exportation de cerdales, au bdnefice des cultures de rente actuelles 
de fruits et de tubercules (manioc et taro), A l'exception du riz de 

Koundara.
 

Alors que les activites non agricoles restent une source iriportante de 
revenus au niveau du village, surtout en ce qui concerne le commerce 
r~gional (c'est & dire les poteries, le bambou, la paille, les outils et 
autres), la pression de la concurrence pourrait intensifier un declin de 
leur viabilite economique avec une plus grande ouverture des marchds 
guin6mns aux importations. On n'a pas rassemb1 de statistiques, mais il 
est dvident que 'on consacre une part importante de revenus a la 
construction de grandes maisons d'habitation. Bien qu'il y ait eu des 
effets multiplicateurs visibles sur 1'industrie du bAtiment, on a egalement 
observ6 des effets nocifs sur 1'environnement (dehoisement) air ue sur la 
balance des paiements, car la demande de ciment, de toitures metailiques, de 
peinture et d'autres materiaux de construction importes par le gouvernement 
& des prix officiels s'est accrue. Ce type de conscrnation etait dcl en 
partie au mancgue de confiance dans le s'st&_me bancaire et dans la monnaie 
nationale. Il reflkte dgalement l'attrait constant qu'exerce dela ville 
Labe ainsi que les inegalites regionales. L'amelioration de 
1'infrastructure nour fournir une distribution homogdne du gas-oil, de 
1 'equipement de r/action animale et d'autres facteurs de production pourrait 
minimiser les ressentiments dt ceux qui sent moins favorises dans le 
bassin. De fait, le moral des officiels du gouxernement en dehors de Labd 
est un el-ment important des stratsgies de developpement du bassin guineen. 

Il semble que la mise au point de possibilites d'emploi autres que 
l'agriculture et la migration serait la bienvenue dans les parties elev~es 
du Fouta Djallon. Le potentiel agricole plus important autour du Koulountou 
et les bassins contigus rend cette zone plus prcmetteuse pour 1 'agriculture. 
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5.4. Migration
 

La migration dans la partie guineenne du bassin peut 6tre considdr~e 
comme une des nombreuses stratgies enployees par les membres des menages 
pour obtenir -un revenu, echapper aux rigueurs de la vie de village, rdunir 
les moyens qui. lui permettraient de se marier et pour reduire les risques en 
diversifiant l'affectation de la main-d'oeuvre & diff~rentes activit~s. En 
l'absence de cultures de rente ou de l'elevage, la migration, plut6t que 
l'agriculture, est devenue la solution de choix parmi les populations de 
cette region -- surtout chez les jeunes gens. Les causes sont diverses et 
difficiles a modifier. Parmi les causes probables, on trouve: les 
politiques nationales qui ont ddcourage 1'investissement dans la production 
agricole, les faibles prix officiels des denrees agricoles, 1 'absence des 
facteurs de production ameliores, le manque d'infrastructure de 
commercialisation et de transports, et la multiplication par dix des prix 

des denrees sur le marche parallkle. Il n'est pas evident que l'abolition 
de la comercialisation et des changements dans la monnaie prevus par le 
nouveau gouvernement (ce qui roste 
& faire) ralentiront les taux de 
migration. La perte de main-d'oeuvre masculine est conpensde par les fermes 
ou les enfants, ou ne l'est du tout. Etantpas donnes les besoins en 
main-d'oeuvre des mnages, serail tres difficile d'ameliorer l'enseignement 
rural. 

Il a ete difficile de prouver dans quelle mesure une certaine partie 
des revenus des migrants arrivait jusqu'au village soit sous la forme 
d'argent liquide, de biens import~s ou de 1'epargne pour le migrant lui-mnme 
pour lui permettre d 'avoir plusieurs femmes, de construire ou d'acheter du 
betail. Les populations rurales qui ont dte lourdement hipos~es en nature 
ou ui ont di ver.ser une taxe civique, ont fait preuve de rdticence pour 
discuter ouvertement de leurs envois de fonds et leurs multiples 
utilisations. Les taux 4leves de migration et le nombre de maisons 
constrt- es indiquent qu'une certaine epargne se fait. Les modes 
d' investissement seront vraisemblablement diff~rents entre les manages 
pauvres et riches. Le pourcentage lev6 parni les migrants d'hcmmes qui 
ne sont pas maries semble montrer que les ressources pour etablir un manage 
sont tirdes de leurs revenus.
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En supposant 1 'on de diminuer laque tente migration de la 
main-d'oeuvre rurale, deux questions se posent. Les barrages proposds 
affecteront-ils les modes actuels de migration de main-d'oeuvre? Et dans 
quelle mesure les objectifs des barrages sont-ils affectes par ces modes? 
En bref, on peut dire que les strategies actuelles de I'OMVG et du 
gouvernement guinden ne seront pas affectees par la migration de la
 
main-d'oeuvre. Cependant, & long terne le niveau de vie des residents du 
bassin se verrait amdliore si, au lieu de partir, davantage d'habitants 
poursuivaient 1 'agriculture ou d'autres activit~s. Cette reponse doit 6tre 
confirmee en ce qui concerne la rdgion le long du Koulountou, ohi il y a peu 
de villages et cela pour des raisons que 'on ne comprend pas bien. S'il 
fallait mettre les terres en culture, il faudrait beaucoup plus de
 
main-d'oeuvre cue celle ui est actuellement disponible dans la region. Les
 
zones de plus hauce densita d-cmographique pres de Younkounkoun ne seront 

vraisemblablement ras une source de main-d'oeuvre, car nos etudes ont montre 
que les populations les plus auto-suffisantes en mati~re alimentaire dans le 
bassin guin~en sont les Ccgnaguis; ils sont beaucoup moins susceptibles que 
d'autres groupes de fournir de la main-d'oeuvre agricole. En outre, la 
main-d'oeuvre attiree vers les centres regionaux les grandeset villes est 
reticente A retourner & 1'agriculture. Toutefois, etant donnds les declins 
de produ tivit6 dans les r/gions rizicoles plus anciennes (coime ies rlaines 
d'Ounamou), de nombreux producteurs seraient prats a faire 1 .expdrience de 
nouvelles terres si les conditions etaient precisees. 

Pour ce qui touche au travail associ6 & la construction des barrages 
eux-m~mes, une bonne partie du Chapitre 4 s'applique ici. Il y aura un 
manque de main-d'oeuvre spdcialisde, mais on pourra certainement attireren 
suffisament sur les chantiers, venant des regions environnantes. On court 
le risque de ddclins dans la production agricole, et or, assistera 
vraisemblablement & une concurrence pour la main-d'oeuvre locale entre 
1 agriculture et les autres activites r~mundratrices. La grande resistance 
de l'6conomie rurale de la region est illustr~e par les nombreuses 
industries locales innovatrices comme la fabrication de briques, !a 
construction de maisons (avec du ciment ou des matdriaux locaux), les 
jardins maraichers, les plantations de manioc (avant la mosaique), les 
ateliers de tailleurs, etc.
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5.5. L' environnement 

"Le vallon oa elles se trouvent forme une esp~ce d'entonnoir
n'ayant d'autres issues que les deux gorges par oa les
rivi~res sortent. L'homme n'a jamais ose porter la hachedans les bois qui cachent ces deux souces, parce que les
naturels du pays croient qu' ils sont habites par les esprits;
leur respect pour ces valieux si loin qu'ils se gardent d'yporter leurs pas et, si auelqu'un m'avait vu y pdnetrer,
j'aurais infailliblement ete massacre. Ces deux sources
situdes dans un entonnoir entre de hautes montagnes couvertes
de pierres ferrugineuses et de cendres, et depouillkes
presque entierement de verdure, me portent A supposer
qu'elles occupent le crat~re d'un volcan ceeteint: terrain,
qui retentit sous recouvreles pieds, probablement les abimes 
d'oi sorteaient les tourbillons de feu." 

Cette citation de G.ollien, premier explorateur franyais & visiter la 
source du (en 1813), enfleuve Cambie met exergue la luxuriance le long des 
fleuves et le ddnuement entourant les plaines, qu'a tort Mollien a prises 
pour volcaniques. Les contrastes entre les cours d'eau bordds de for6ts et 
les plateaux st~riles, entre le sunture luxuriant et productif et le declin 
de la fertilite du._c-l., ont caract/rise le paysage pendant au moins deux 
si~cles. Du point "e vue du developpoment, il existe deux types de
 
probl&-mes environnementaux. Le premier a trait & tout le bassin: dans 
quelle mesure 
les pratiques du bassin guineen affecteront-elles la
 
construction uas barrages et les projets d'irrigation en aval? Le second 
concerne les consequences de la digradation de l'environnement pour les 
habitants du bassin.
 

Les inquietudes comprennent: la rapidite du ruissellement due & la 
perte deF fordts, et par consequent les changements possibles du debit du 
fleuve Gambie et de ses affluents au cours de I 'hivernage; la quantit6 
des s~diments dus a 1 ' rosion et au d~boisement qui pourra affecter la 
vie des barrages et la qualit& de l'eau destin~e a d'autres fins; et les 
modifications de la qualit6 de l'eau si l'on fait de l1'exploitation mini&re 
dans le bassin hydrographique du fleuve Gambie. Ii convient d'6tudier de 
mani~re plus appronfondie ces consequences environnementales des actions de 
l'homme. La diminution gendrale 
des sources et des sources d'eau
 
permanentes est moins directement liee & l'ac tivite humaine; d'apris les 
etudes effectu~es dans les villages, il y a eu un declin tr~s net de la 
disponibilite de l'eau et de l'innondation saisonni~re le long du fleuve 
Gambie et de ses affluents au cours des annees recentes. 
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Les effets de 1' exploitation miniere sont abord~s dans les rapports 
dl'cologie aquatique et terrestre (voir Ecolcqie aquatirue et mise en valeur 
du Bassin du fleuve Cambie, et Ecoloqie terrestre et mise en valeur du 
Bassin du fleu-ve Gambie). Ii conviendra tres certainement d'effectuer des 
etudes d'incidence plus approfondies a mesure que des projets spdcifiques 

seront mis au noit. 
Depuis longtemps, on debat de la fragilite et de la stabilite de 

1 'environnement guineen. Certaines caracteristiques, comme les herbages 
improductifs (bct.ai) des terres hautes, existent depuis plusieurs si~cles. 
On n'a pas encore resolu les questions de savoir si ces hb.oals sont en 
expansion et si 1 'ouverture de recions moins densement peuplees en creera de 
nouveau.. En out-re, on a beaucoup dibattu du type et de la rapidite de 
1'erosion du bassin. Ii est certain culture des versants _r6sque la esca 
contribue au prcbl&me, aLnsi gue la demande sans cesse croissante de bois de 
feu, de mneubles et de constriction de misons dans les rcjions urbciines, ui 
6puisent le peu de forfts gui restent dans le bassin. 

Au cours de discussions avec de ncinbreux officiels, -ne rendance s'est
 
fait jour qui accusait les e>ploitants et les eleveurs de detruire 
l'environnement. 
 Ce point de vue ignore les raisons des diffdrentes 
pratiques et les difficultes auxqu( lies une grande partie de la population 
doit faire face. La cause la plus importante du deboisement actuel est non 
pas l'exploitation agricole mais le debardage, intensifie par les 
commercants de Labh et l'essor du bdtiment. Les efforts de contr6le du 
Service des eaux et for6ts n'ont pas 6t6 couronnes de succ~s. Alors que la 
plupart des exploitants respectent d present la politiue nationale et ne 
font pas de cultures pres des cours d'eau sur les versants escarpes, souvent 
la main-d'oeuvre pour construire des terrasses appropriees n'est pas 
disponible. En outre, les axploitants ne consid~rent pas gue cela vaut la 
peine de consacrer tamnt d'effort l1'agriculture itinerante, et estiment 
(tr~s souvent & raison) que le terrassement a moins d'effet sur 1'erosion 

qu'un bon boisement. 
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5.6. Conclusion 

Ceux qui depuis 1979 ant bendficie en priorite de l'investissement 
agricole sont les FAPA, qui ont aujourd'hui disparu. On leur a donne 
des ressources relativement importantes, alors qu'au mtme moment, le 
Ministere de . Fagriculture se voyait ndglige. Les FAPA ant mal rempli 
leur mission d'organisme de vulgarisation et de propagateur de la 
modernisation chez les exloitants environnants, et n'ont pas non plus 
effectue beaucoup de recherche appliquee. De fait, la productivitd des 
FAPA a semble 6tre plus faible (pour les mimes cultures) que celle des 
exploitations voisines. Ces dernieres se demandaient egalement 
pourquoi on ne leur avait pas donne de ressources, et pourquoi les 
exploitants & long terme ne pouvaient, m&,e avec leurs moyens, obtenir 
les facteurs de production dont ils avaient besoin. La restauration de 
la confiance des paysans et des exploitants dans le gouvernement 
national devra s'integrer dans une strategie de developpement.
 
L'etablissement du nouveau gouvernement a donnd naissance a de
 
nouvelles orientations dars le developpement rural. Il est dvident que 
l'on a besoin de no. elles institutions pour ameliorer les recherches 
aqricoles, la vulgarisation, les prix & la production, 1 'infrastructure 
et les organisations rurales pour remplacer tn parti extrmement 
r~pressif et exploiteur. La raise en valeur de la partie guineenne du 
bassin ldnce un defi considerable A 1IC.IG et d la Guinee en ce qui 
concerne un accroissement de l'agriculture pluviale et des autres 
initiatives de developpexment autres que l'izrigation. Si 2.'irrigation 
doit r.issir, elle doit dtre utilisee ex Gambie centrale, car la partie 
guin~enne du bassin exige une strategie differente pour satisfaire ses 
objectifs de ddveloppemei-it. 



6. EXERIENCE D'IRRIGATION AU SENEGAL ET EN GAMBIE 

Un objectif essentiel des Etats membres de 1 'OMVG est de promouvoir la 
production irrigude des cerdales afin d'accroitre l'auto-suffisance 
alimentaire et d'an6liorer les revenus ruraux. Le Sen6gal et la Guin~e ont 
des choix divers pour mettre en oeuvre une stratigie visant a atteindre cet 
objectif. Dans le cas du Sendgal, l'expansion de l'irrigatior est sur le 
point de se produire dans le Bassin du fleuve Sdn6gal, une region qu 'un bon 
ensoleillement et de bons sols alluviaux, conjugues l1'absence relative 
d'insectes, d'ennemis des cultures et de mauvaises herbes ont rendu 
particulierement bien adaptee A cet objectif. Du fait de la gravite 
croissante des conditions de s6cheresse, 1'irrigation est devenue 6galRment 
1 'une des quelques solutions viables restantes pour les producteurs de cette 
r6gion. II semble qu'avoc ces avantages et les investissm-ents daj& faits 
dans les deux grands barrages, le Sengal doive evaluer la disponibilite des 
ressources qui peuvent 6tre consacrees a la pattie s6negalaise du Bassin du 
fleuve Gambie. D'un autre c6te, pour la Cambie, le fleuve Gambie est la 
seule ressource, mises a part les eaux souterraines, qui soit disponible 
pour l'exploitation de l'irrigation. L'autre solution consiste & ameliorer 
l'agriculture de plateaux et la riziculture aquatique en depit des 
precipitations incertaines. Les choix du pays sont beaucoup plus limites. 

Af in de permettre aux Etats membres de prendre des decisions cruciales 
dans ce domaine, il est important d'en savoir plus sur l'agriculture 
irriguee au Sendgal et en Gambie. Quelles leqons a-t-on tirees des 
experiences relativement modestes et recentes faites en matiere 
d'irrigation? Dans quelle mesure les programmes d'irrigation ont-ils etd 
couronnes de succes? Comment s'en sont tir6s les exploitants qui ont 
incorpore les champs irrigues dars leurs exploitations? Quels sont les 
b6n6fices de 1 'agriculture irrigu6e? 

Ce chapitre examine le r6le de l'agriculture irriqu6e, principalement 
la riziculture, dans les syst~mes d'exploitation actuels du Bassin du fletive 
Gambie. On fait une comparaison elargie avec les expdriences passdes dans 
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le Bassin du fleuve Sendgal, suivie d'une descripiion plus prdcise des 
expdriences d'irrigation le long du fleuve Cambie. Enfin, le chapitre 
examine le r~le et la rentabilite de l'irrigation dans deux zones 

dcologiques du bassin. 

6.1. Experience d'irrigation dans le Bassin du fleuve Sdndgal 
Lorsqu'on analyse le potentiel de l1agriculture irriguee dans les 

nations du Bassin du fleuve Gambie, il est interessant de revoir les 
expdriences de mise en valeur de 1'irrigation d'autres pays. Apr~s la grave 
secheresse des annees soixante-dix, beaucoup de nations ont adopte des 
prcgrmmes d'expansion de l'agriculture irriguee en utilisant des methodes 
de maitrise complfte de l'eau. Bien qu'une variete de cul'tares soient 
irriguees (tomates, mais, sorgho et ].egumes), on a insiste, et on continue 
de le faire, sur le riz. 

Des investissements importants dans la mise en valeur de bassins 
fluviaux et le develcppement de 1'irrigation ont 6te justifies par le fait 
que 1 'agriculture irrigu e devrait 6tre plus solre, plus stable et produirait 
davantage que l'agriculture pluviale. En outre, grace a l'utilisation de la 
double culture et de facteurs de prcduction modernes, on a pense que 
l'agriculture irriguee engendrerait des exc~dents importants qui pourraient 
6tre commercialises, ce qui diminuerait les importations de ceriales et 
6concmiserait les devises. Enfin, on a pens6 que la riziculture irrig-ue 
ameliorerait sensiblement les revenus ruraux. 

Malgre les ressources financi&res considerables et la main-d'ceuvre 
importante qui sont investies et continuent de 1'atre dans l'agriculture 
irrigu~e, on n'a pas encore atteint les niveaux de production esp6res. Les 
problmes chroniques -- de faibles rendements, la sous-utilisation des 
regions irriguees et les pdrimtres abandonnds ou ddtdriores -- ont jusqu ' 
pr6sent s~rieusmant limit6 la contribution de l'agriculture irrigude 
1 'auto-suffisance et aux 6conomies de devises. 

Il existe toute une s~rie de raisons & la performance irr6guli~re de 

1 'irrigation: 

i) la conception et la construction inadequates des p~rim&tres
ii) la sp-cification inexacte des variables agroncmiques
iii) un dquipement impropre, un mauvais entretien et le 

non-remplacement de 1 'equipement
iv) une fourniture des facteurs de production non fiable 
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v) un faible niveau de ,;onraissances techniques et de gestion de la 
part des exploitants

vi) des services de vulgarisation inefficaces 
vii) l'inertie administrative des organismes de developpement charg~s 

de 1'irrigation.

viii)coOits dleves de la production par rapport & la faible
 

valeur des produits bruts.
 

Pour ajouter aux graves imperfections du systme, de nombreux 
exploitants n'ont pas adopte l'agriculture irrigude comme il l1'avait dtd 
prevu dans les rapports d' valuation des projets. Alors que dans quelques 
cas, les exploitants ont incorpore avec succes 1 agriculture irriguee ' leur 
syst me de subsistance, les densits culturales de la riziculture irrigu~e 
sont en g~neral inferieures & 200 pour cent. 1 La plupart du riz irrigue est 
consomae au niveau local et ne contribue pas & rdpondre A la demande urbaine 
croissante de riz. Malgre des subventions en facteurs de production 
considerables, l'agriculture irrigude ne s'est pas n~cessairement av~ree une 
activite rentable pour les exploitants (Caisse Lntrale, 1982). 

1 La relation entre les paysans et 1' organisation de 1'irrigation pour le 
bassin du fleuve S~n~gal a fait 1'objet de nombreuse-3 discussions. Adrian 
Adams (1977, 1979 et 1985) a critiqu6 les operations de la SAED. Plus 
r6cemment, dans sa th~se de 1984, Richard Miller rend ccmpte des diffdrentes
 
rdactions des paysans dans la haute va11ge Cu S~n Tga1. Les discussions 
concernant la haute vallee se concentrent sur les diverses reactions des 
paysans & la technologie de 1'irrigation, aux relations complexes avec la
SAED, A la creation d'autres strat8gies des paysans pour modifier 
I 'insistance de la SAED sur le riz, et aux modes de migration de la 
mair.-d'oeuvre qui affectent les syst~mes agricoles regionaux. La migration
et les envois de fonds Soninkes sont analysees par Weigel, 1982; pour la 
moyenne vallde, par Delaunay, 1984; et pour la r~gion de Bakel, mais loin du 
fleuve, par Josserand et al, 1985. Dans l'ensemble, les pdrimtres de la
haute vallde ont dte davantage etudi~s que le delta et la moyenne vallee, ce 
qui e.st regrettable puisque le delta a plus de 19.000 d'hectares irriguds 
en production. 
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La performance economique de la riziculture irriguee au niveau de 
l'exploitant a dt6 d~cevante. Alors que le riz irrigue a contribue A 
l'auto-suffisace alimentaire des manages, particuli6rement pour les 
familles sur les petits p~rimtres, il n'a pas veritablement amd1iore les 
revenus ruraux. De fait, les autres cultures irriguees came les tomates, 
les 1kgumes et le mais se sont reve.lees 6tre des sources importantes de 
revenu pour les mnrieges. 

L'ampleur de ces probl~mes devient evidente lorsque 'on consid~re les 
efforts de la SAED2 pour developper l'agriculture irriguee sur la rive 
gauche du fleuve Sendgal. Depuis 1965, la SAED est chargee de la mise en 
valeur et de l'entretien des pdrimtres ir.igu~s. En 1983/A4, environ 
20.000 hectares ont ete amenagds avec maitrise totale de l'eau pour 
l'irrigation du riz, et, dans une moindre mesure, des tcmates, du mais, du 
sorgho et des legumes. Les chiffres de la production de '9--34sont de 
l'ordre de 75.000 tonnes de riz, 20.000 tonnes C.e tonates et 4.700 tonnes de 
mais et de sorgho. 

La region irriguee disponible est partagee entre des pdrim~tres de 
grande dchelle (de 240 ha A 1000 ha) et des pirim&tres de petite 6chelle (de
 
15 & 20 ha) A fort coefficient de main-d'oeuvre. Les grands pdrimetres se 
sont revd1ds 6tre beaucoup plus chers & amenager et & entretenir que les 
petits pdrim~tres. Les estimations actuelles indiquent que l'am~nagement 
d'un grand pdrimttre peut cofter entre 10.000 et 20.000 dollars E.U., alors 
qu'un petit perimetre coiatera moins de 5.000 dollars E.U., peut-6tre mme 
moins de 3.000 dollars E.U. (USAID/OMVS, 1983). 

Alors qu'en g~neral, la productivite et la performance economique ont 
dt6 plus elev~es sur les petits pdrim~tres que sur les grands, la 
performance dans son ensemble a ete decevante. La densit6 culturale a etd 
estim~e pour toutes les cultures & 122 pour cent en 1983. Un taux
 
d'utilisation d~clinant des pdrimetres existants du fait d'une dst~rioration 
de 11 'nfra structure et de 1'dquipement a contribud & cette faible 
intensitd. Les rendements moyens du riz stur les petits pdrim~tres sont de 
4,7 tonnes/ha. Sur les grands p~rimtres, les rendements se sont dchelonn~s 
entre 4,5 et 2,9 tonnes/ha respectivement dans la moyenne vallee et le 
delta. En 1982, la Caisse centrale a estimd que 76 pour cent de la 

2 Socidte nationale d'exploitation des terres du delta du fleuve 
Sdn~gal et des vallees du fleuve Sdn~gal et de la Falme. 



183
 

production de riz irrigue etait consommde par le mdnage qui le prcduisait. 
La production de la rdgion du fleuve ne correspond qu'& un faible 
pourcentage de la consommation de riz nationale. En 1980/81, on a es':ime 
que cette contribution n'atteignait que 6 pour cent.
 

En termes 6conomiques, le riz produit sur le fleuve Sdn~gal n'a pas etd 
cmp4titif par rapport aux importations, m~me dans la r~gion elle-m~me, tout 
au moins jusqu'a r~cemment. En 1980/81, on a estimd que produire du riz au 
niveau national cotait environ 153 FCFA/kg. Au mdme moment, le prix moyen 
du kilo A 1'importation etait de 95 FCFA pour le riz brise 6 100 pour cent, 
et le prix officiel au conscmateur etait de 105 FCFA le kilo. Cela 
implique qu'une prime de 58 FCFA/kg etait versee pour le riz produit 
localement par rapport au riz importe (Caisse centrale, 1982), bien riu'il 
faille noter que le riz prodit sur le Sdngal est d'une qualit6 superieure 
au riz brise & 100 pour cent qui est prefdre par les consommateurs urbains. 
Dans le passe, le gouvernement a verse des subventions importantes aux 
producteurs de riz sous la forme de services et de facteurs de production 
chimiques en-dessous du prix coitant, Les bailleurs de fonds aiicd que le 
gouvernement continuent de verser des subventions la SAED. En 1980/51, on 
a estimd le total des subventions & 1,6 milliards de FCFA, soit 3,5 millions 
de dollars E.U. Les subventions continueront d'6tre n~cessaires pendant au 

moins cinq ans. 

L'exp~rience de la SAED en mnti~re d'agriculture irrigude au cours des 
vingt derni~res annees, montre que l'expansion de l'agriculture irrigu~e 
reste bloquee par une serie de restrictions d'ordre technique et 
administratif ainsi que sur le plan des politiques gouvernementales. 
L' vidence indique que 1 'on ne peut obtenir une double culture soutenue et 
des rendements dlevds dans les conditions economiques et socialss qui 
caracterisent actuellement la production agricole dans cette region. UnE 
politique d'expansion rapide de 1'irrigation, surtout sur de grands 
pdrim&tres, exigera d'importantes subventions A la production, qui, outre 
les coats de la construction des barrages et des amdnagements irriguds 
s'ajouteront & la charge de la dette dej& elevde des nations concerndes. 
Alors que l'accroissement du poids de la dette n'est pas souhaitable, il 
n'est pas evident qu'il existe d'autres solutions de rechange viables du 
fait des precipitations inadequates pour l'agriculture pluviale et de 
decrue. 
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6.2. 	 Histoire et performance de 1'irrigation par porpe dans le Bassin 

du fleuve Gambie 
Les efforts parraines par le gouvernement pour introduire I 'irrigation 

par panre en Gambie ont ccmence en 1966, pratique-mmt au m~me moment que 
daris la region du fleuve Sdndgal. Dix ans se sont ecoulds avant que 
1'irrigation par pompe ne 	 soit mise en place dans la partie sdn~galaise du 
Bassin du fleuve Gambie. En 1983, on avait amenage environ 3.200 ha pour 
1' irrigation par pompe le long du fleuve Gambie, en aval du site suggdre 
pour le barrage de Kekreti. La majeure partie etait amdnag~e decomme 
petits perim&tres n'exigeant qu un faible investissement en capital mais une 
participation elevde en main-d'oeuvre. L'exception la plus remarquable a 
etd le reseau de grande dchelle (560 ha) de Jahaly Pacharr en Gambie. Ce 
reseau conjugue la construction, l'entretien et la gestion & forte intensite 
de capital avec l'utilisation des petits proprietaires. Ce dernier est 
ga].ement une exception aux expeiences g~ndralezent decevantes en ce qui 

concerne l'utilisation et la performance de 1'irrigation par rompe. Les 
sections suivantes emminent les expriences de la Cambie et du Senigal dans 
le Bssin du fleuve Gambie. 
6.2.1. Historique de l'experience de la Gambie 

Les systmes d'irrigation par pompe, bien que de petite taille, on dtd 
introduits pour la premiere fois sur une dchelle importante en Gambie en 
1966 apr&s l'arrivde de la Mission agricole taiwanaise. Au descours neuf 
annees suivantes, l'effort a amdnage au moins 650 hectares sur 90 
pdrimtres, pour la plupart situas dans la division de > ca rthv Island. 
Dans les annees soixante-dix, les projets finances par la Banque mcndiale et 
la Rdpublique populaire de Chine ont ajoutd environ 1.700 hectares de terres 
irrigudes. En 1980, ur total de 2.780 hectares avaient ete amdnage sur 311 
p~rimtres, quoiqu 'une partie ait ddj& ete abandonnee (voir Tableau 6.1.). 

Les missions distinctes de Taiwan, de la Banque mondiale et de la Chine 
ont contribue de faron differente & la creation de petits pdrimtres 
irrigues. Toutes avaient des niveaux d'investissements relativement 
faibles, le projet de la Banque mondiale pr~sentant le coat de developpement 
par hectare le moins elevd des trois missions. 

Les archives concernant les projets taiwanais en Cambie sont plus que 
rares. Les Taiwanais ont op~re de mani&re compl~tement independante du 
Ministere de l'agriculture gambien, et n'ont laiss6 aucun compte rendu 



TABLEAU 6.1.
 

SURFACE IRRIGUEE EN GAMBIE 

REPUBLIQUE POPULAIRE DE 
TAIWAN (1966-1974) BANQUE MONDIALE (1973-6) CHINE (1975-1980) HORS PROJET TOTAUXa 

Hectares Nombre de Hectares Nombre de Hectares Nombre de Hectares Nombre de Hectares Nombre de
Division anienag~s P~rimtres amnags P~rimtres amendges P~rimtres amnag~s Pirimntres damnages P~rimitres 

MacCarthy Is. 
South 435,79 61 308,2 26 339,34 49 
 6,00 3 1.089,33 139 

iacCarthy Is.
 
North 50,55 9 185,15 22 217,38 22 0 1 453,08 54
 

co
Upper 
Uc

River 160,06 18 0 0 602,53 66 76,65 15 839,24 99
 

Total 646,40 88 493,35 48 1.159,25 137 82,65 19 2.38 1,65b 292c
 

SOURCE: 	 Rapports de campagne de 1980 a 1984 pour le program'- rizicole du Minist re de l'agriculture.
 

NOTES: 	 (a) Ces totaux repr~sentent les p~rimetr~s qui ont ft6 op6-ationnels en 1980 ou plus tard. Ils ne comprennent pas les 
superficies abandonn~es avant 1980. 

(b) Environ 400 hectares de terres irrigu~es ont t6 abandonn~s avant 1980. Par consequent, la surface totale 
amnagee 	entre 1966 et 1980 est d'environ 2.780 hectares.
 

(c) Dix-neuf p~rimtres ont 6t6 abandonn~s avant 1980. Par consequent, le nombre total de p6rim~tres 6tablis entre
 
1966 et 1980 est de 311. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamoie de l'Universiti (;uMichigan, 1985.
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d'activite. Ils ont amrnage des primtres dont la taille var-iait de 5 6 15 
ha, avec des parcelles individuelles d'environ 0,05 ha. La politique 
taiwanaise consistait & offrir un soutien techniu e ot 1''ciuipeient pour la 
construction des pdrimtres, et A ne fournir des facteurs de production que 
pour la premi&re saison de culture. Ils ont ensuite instal!4 de nouveaux 
r~seaux, laissant les exploitarts acheter leurs propres intrants au cours 
des saisons suivantes. Bien que le modele taiwanais de double culture 
apparaissait au d~part comme une reussite, en fait, de nombreux pdrim~tres 
fonctionnaient bien en-dessous de leur capacite ou ont etd completement 
abandonnes, en grande partie A cause du manque d'intrants. 

Le Projet de developpement agricole de la Banque mondiale, qui a existe 
de 1973 & 1977, etait de loin le mieux documente. Le PDA etait destine & 
introduire dans de rouvelles zones une technologie qui semblait avoir deja 
fait ses preuves avec les Taiwanais.3 Ainsi quie l'avait prevu le 
gouvernement ga:,,bien, les deux projets devaient 6tre etroitement relies. 4 

Cependant, les Taiwvanais ont offert tous les intrants aux exploitants & 
titre gratuit pendant la premiere ann6e, alors que le projet de la Banque 
mondiale fournissait des pr6ts et on attendait le rezbours-ement. Les deux 
projets se sent donc fait la concurrence au cour-s de la premire arn6e de i
mise en place du PDA. Le projet du PDA a ainenag6 de 600 a 800 ha au lieu de 
1.200, et a manque ses objectifs ui ccnsistaient a atteindre une intensit5 
culturale de 200 pour cent, en maintenant des -a- x , individuelles de 
0,40 ha, et en canalisant tcute la production excodentaire vers le march6 

public.
 

L'equipe chinoise est arrivee au debut de 1975, et d&s le depart 
s'integra plus etroitement a la fois au PDA et au Minist&re de l'agriculture 
que les Taiwanais. Pendant plus d'un an, la Republigie populaire de Chine a 
travaille sur une base ad hoc pour terminer la cunstruction des p~rim~tres 
comences par les Taiwanais et pour mettre au point leur propre methode de 
maintien du syt~me. L'equipe a ensuite amnnage de nouveaux pdrimtres, en 

3 Banque mondiale, ADP Project Audit Report. 

4 1e document du projet PDA prdvoyait 1 'affectation de 10 techniciens
taiwanais au projet. En fait, seuls trois techniciens ont v~ritablement 
travaille avec le PDA; six mois plus tard, l'un des trois 6tait retourne &
Taiwan, et un autre avait 6t6 rapoeld pour prdter son assistance & la
mission taiwanaise dans la P'ie *i'.'vs11 -[. 
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suivant les politiques du PDA, mis & part le fait qu'& 1'instar des 
Taiwanais, les programnes de la Rpublique populaire de Chine prcmouvaient 

les motoculteurs. 
Lorsque le PDA a Ote termine en 1977, le gouverneanent a rdorganise le 

programme de riziculture irrigude. Le Minist~re de l'agriculture a endosse 
la responsabilite du maintien des pdrimtres existants, l'entretien et le 
remplacement de 1'6quipement, la fourniture des intrants saisonniers et la 
collaboration avec le Minist&re des ressources en eau dans un prograne de 
revftement des canalisations. Pour ces deux premikres taches, le Minist(re 
de l'agriculture etait assiste des mecaniciens et du personnel de 
vulgarisation de la Republique populaire de Chine. En 1980, lorsque 
1'1quipe chinoise quitta la Cambie, el-'e avait amenag6 pr&s de 1.100 ha sur 
112 p6rimetres anciens et 22 nouveaux. 

En 1982, on a fait un effort pour introduire 1'irrigation par pompe de 
grande echelle en Gambie. Considare comme un projet pilote pour le 
developpement de 1'irrigation apres la construction du antiselbarrage 
propose, le projet comnrend trozis perimetres irrigues et draines par pompe 
totalisant 560 hectares: un primb-tre de hectares dans le de.140 marais 
Jahaly et deux p~rim tres de 75 et 45 hectares A Paclarr. Le projet est 
co-finance par le FIDA, le Fonds africain de ddveloppement, la R6pt ] ?que 
fderale allemande, le Royaume de Hollande et le PATM. On estime que le coQt 
total du prcjet atteindra 16,5 millions de dollars E.U. 

En 1980, lorsque la derniBre des trois missions est partie, le 
Ministere de 1 agriculture a prepare un inventaire des perimetres irrigu~s. 
Les calculs du Ministere ont montre qu'environ 400 ha sur 19 pdrim&tres 
avaient dte abandonnes avant 1980 (voir Tableau 6.1.). Pratiquement tous 
les pdrim6tres abandonnes ans le MID/Sud sont situes a 1'ouest de Carrol's 
Wharf, oa se trouve la limite occidentale des terres aptes & 1'irrigation. 
Les perim&tres abandonnds de la division Upper River ne sont plus cultives, 
& cause du manque d' intrants et de credits. On n'examinera pas ci-dessous 

ces regions abandonndes.
 

Qu'est ce qui caracterise la culture des 2.400 hectares restants qui 
ont am~nag6s depuis 1966 par Taiwan, la Banque mondiale et les missions 
chinoises et quelles sont les comparaisons qui peuvent 4tre faites avec le 
reseau de Jahaly Pacharr? Bases sur les renseignements reunis sur un 
dchantillon de 32 perimetres irrigues, les paragraphes ci-dessous dacrivent 
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l'intensite culturale, la taille des parcelles, la participation des 
exploitants, la propriete fonci~re, la fourniture des intrants, le credit et 

1 'offre de services varies. 
Un examen des donn~es du Minist~re de l'agriculture couvrant neuf 

saisons de cultures (saison sche de 1980 jusqu'A saison s~che de 1984) 
rev~le la densite culturale atteinte r~cemient sur un total national de 293 
pdrim&tres (voir Tableau 6.2.). Ii est evident. que la saison stche a une 
densite culturale beaucoup plus importante que la saison des pluies. 
Toutefois, jamais, au cours de quelle que saison que ce soit, 80 pour cent 
de la surface totale disponible i'a ete cultivee. En fait, les chiffres 
montrent une tendance & la baisse accentu~e dans la densite culturale 
annuelle, avec un taux allant jusqu'a 36 pour cent en 1983. Pas plus de 16 
pdrim&tres sur 293 n'ont &.6 exploitds uniform~ment en double culture depuis 
1980; 55 pour cent etaient cultives quatre saisons ou moins au cours de la 
mrme periode. Le projet de Jahaly Pacharr est arrive & une intensite 
culturale beaucoup plus prometteuse -- 200% au cours de sa premi&re annde 
compl&te de fonctionnement. 

Les donndes concernant le nombre total d'e.ploitants participant 6 
1'irrigation n'ont pas ete rassemblees systmiatiquement dans toutes les 
regions. Au cours de la saison seche de 1981, saison la plus dens6ment 
cultivee depuis 1980, on a enregistre la participation de 8.484 
exploitants. Presque exactement la moitie des perim&tres ant 16-45 
membres. Les parcelles individuelles tendent & 6tre de taille reduite. 
Dans quatre-vingt pour cent des pdrim~tres, la superficie moyenne cultivde 
par menage d'environ 0,45 hectare, alors que seulement 30 reseaux -- environ 
10 pour cent -- atteignent une taille moyenne de 1 nectare ou plus par 
manage. Le projet de Jai-,aly Pacharr est divise unifornment en parcelles de 
0,5 hectare, chaque famille d'exploitant recevant gdn~ralement une
 

parcelle. Les familles plus importantes ont souvent requ davantage qu'une 
parcelle, s'il a dtd possible de determiner qu'il existait de la main 

d'oeuvre familiale pour la cultiver. 

La participation de 1 exploitant & la creation et au fonctionnement des 
pdrimtres irrigus varie considerablement entare les pdrimtres plus anciens 
et plus petits et le nouveau projet de Jahaly Pacharr. Avec les Taiwanais, 
les exploitants ont s4lectionne un site et ont 6te responsables de la 
construction des diguettes et des canaux. Le projet s'est limite au depart 



TABLEAU 6.2.
 

GAMBIE: INTENSITE DES CULTURES IRRIGUELS, 1980-1984 (9 saisons)
 

CONTRE-SAI SOHl HI VERNAGE 

% de la %de la 
Nombre de surface Nombre de surface Intensit6 

Surface p~rimtres totale Surface p6rimtres totale culturale 
cultiv~e cultiv6s cultiv~e cultiv~e cultiv~s cultiv~e annuelle 

Ann6e (ha) (a) (b) (ha) (a) (b) 

1980 1.833,11 243 74 964,08 175 39 1,14 

1981 1.875,67 240 76 353,93 87 14 0,95 SCO 

1982 1.010,83 166 41 54,27 25 2 0,42 

1983 810,91 137 33 83,18 29 3 0,36 

1984 1.021,48 152 41 n.d.c n.d. n.d. n.d. 

SOURCE: Rapports de campagne de 1980 a 1984 pour le programme rizicole du inist6re de 1'agriculture. 

NOTES: a) Sur un total de 293 p~rimtres. 

b) Bas6 sur l'hypoth~se que la surface totale am~nag~e est de 2447,25 ha. Si les surfaces 
abandonn6es depuis 1980 6taient incluses, le pourcentage de la surface totale cultiv6e 
baisserait lTg~rement. 

c) n.d. = non disponible.
 

Etuces sur le bdsSin au fleuve Gab.bie de I'Universit du Michlgdn, 1985. 
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la fourniture de tracteurs pour le labour et le nivelage et de 
motoculteurs. Apr~s la premi~re saison, les exploitants avaient l'enti&re 
responsabilite des pompes, des canaux et des diciuott-:s. UI.- publique 
populaire de Chine fonctionnait en majeure partie avec le n'.Lme syst -me. 
Toutefois, elle fournissait un bulldozer pour aider & la construction des 
diguettes et du canal principal. 

Le systme actuel pour les petits p6rimtres donne au Ministere de 
l'agriculture la responsabilite de fournir le carburant et l'huile, 
d'entretenir les pompes et d'offrir les ser.,ices de motoculteur. Les 
exploitants sont responsables des autres aspects du fonctionnement et de 
l'entretien du p6rim&tre. 
 Ils sont organis~s en associations non 
structurees pour girer le perimetre. En gen6ral, chaque association est 
dirigee par un prdsident et un comited elus. Quelques p~rim~tres sont g~r~s 
par des "maitres exploitants ,,5 qui prennent toutes les decisions et 
conservent la totalite des droits fonc:iers sur les parcc!- .--- idueJles. 
Par contraste, 1'organisation des perimetres de Jahaly Pacharr est 
extrmement centralisee, les exploitants jouant un r6le minime dans le 
fonctionnement du rdseau. Le projet a men6 & bien pratiquement toute la 
construction, les exploitants ne devant construire que de petites diguettes 
entre les parcelles. Le personnel du projet contr6le toutes les operations 
des ponmpes ainsi que 1' entretien et determine le programmne d'irrigation. 
Les assistants & 1'irrigation g6rent la r~partition de 1 'eau vers les canaux 
prinaires, secondaires et tertiaires. Ce n'est que lorsque l'eau est 
arrivee dans les champs de deux hectares que les exploitants sont 
responsables de la repartition de l'eau dans leur parcelle d'un 

demi-hectare. 

De nombreux p~rimetres ont etd etablis sur des terres vierges, mais
 
quelques-ans ont empiete sur les terres marecageuses oi les fennes avaient
 

5 Un exploitant individuel qui poss&de et qui cultive une grande
parcelle & une schelle commerciale. Il peut y effectuer des cultures 
pluviales ou irrigudes. Le plus souvent, un maitre-exploitant poss~de un 
tracteur, et mme parfois, une moissonneuse-batteuse, qu'il louera 6galement
6 des exploitants locaux. Les capitaux proviennent g6neralement du secteur 
non agricole, c'est-a-dire du secteur immobilier A Banjul. 
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cultivd le riz. 6 Dans ces r~gions, les femmes avaient perdu tous leurs 
droits d'utilisation de la terre. En outre, elles ont ete pratiquement 
elimindes de toute participation en tant que propridtaires aux petits 
pdrimtres, en partie parce qu'elles ne pouvaient apporter leur contribution 
au d~frichage initial de !a terre et & !a construction (condition sine qua 
non de l'acquisition d'une parcelle), mais surtout parce que le nombre de 
chefs de manage r~clanant des parcelles etait bien superieur au nombre 

disponible. 

Les Taiwanais ont su eviter les conflits de proprifte fonci~re en 
invoquant une tenure & bail de communaute de 20 ans, en vertu de la Loi 
fonci&re de 1966. Ils ont accorde la preference aux terres vierges. Pour 
la terre revendiquee mais non utilis~e, ils ont exige des revendicateurs 
qu' ils renoncent volontairement & leurs droits spdciaux & la terre pour la 
dur~e du bail de 20 ans. 7 Le PDA a tente d'6tablir des droits juridiques & 
la terre qu'ils devaient amenager pour 1'irrigation. Toutefois, le fait que 

le droit coutumier reconn-.isse les droits & 1 'usufruit plut(t que les droits 
d la propri~te, a abouti l1'abandon des tentatives d'officialisation de la 

propri~td fonci&re
 

On a adopte des criteres varies pour la repartition de la terre apr~s 
la fin de la construction. Sc'vent, les parcelles ont 6t6 rdparties par 
loterie, tous les participants recevant une part egale. Le president de 
l'association ou les dirigeants respectes du village se voyaient souvent 
accorder une part supplementaire de terre. Dans quelques cas, les familles 

nombreuses ont regu davantage de terres. 
Les probl~mes de propriete foncihre se sont av6rds 6tre d'une
 

importance capitale dans le projet de Jahaly Pacharr. Le marais de Jahaly 
se trouvait sous un bail du gouvernement depuis 1950, lorsque la
 

Commonwealth Development Corporation (CDC) exigea de la terre pour son 
projet rizicole. Le projet tira parti de ce bail et proceda A la 
construction sans mne chercher 6 obtenir la permission des "proprietaires" 

6 Cette constatation est 6tayfe par le Rapport d'dvaluation des 
incidences de la Banque mondiale, qui montre que six des sept p~rim&tres
etudi~s qui n'appartenaient pas aux maitres-exploitants etaient des terres 
vierges defichfes par les homes des villages. 

7 Rapports trimestriels du PDA, d'apres Brautigam, p.4. 
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d'origine de la terre. Dans le marais de Pacharr, cependant, aucun bail de 
ce genre n'existait, et le projet rdussit & acquerir les droits 
d'utilisation officiels des villages concernds. Une des plus grosses bdvues 
de ce projet a ete d'oublier d'enregistrer les droits d'utilisation de la 
terre avant le projet. Cela a entraine de sdrieux conflits lorsqu'il a 
fallu redistribuer la terre apr~s que 1'infrastructure d'irrigation a dt6 
terminee. Le projet a mis en place un comite de distribution de la terre 
pour chaque marais afin d'assurer une r~partition dquitable, mais les 
probl~mes se sont ndarmoins posis. Une issue interessante du processus de 
repartition des terres de Jahaly Pacharr a ete le fait que 99 pour cent des 
terres ont dte accordees aux femmes au lieu des chefs de concession. Il est 
difficile de savoir si cela represente un changement veritable ou s'il 
s 'agit d'une strategie pour plaire aux bailleurs de fonds. 

Un des aspects du systme traditionnel de propriete fonci~re a change 
de mani~re notable avec 1'introduction de 1'irrigation. Bien que la 
location de la terre n'ait jamais 6t6 repandue, representant de 23 des 32 
pdrimtres irrigues dans 1'6chantillon ont ddclare qu'il etait possible de 
louer des parcelles irriguies, et parmi ceux-ci, plus de la moitie ont fait 
remarquer qu'on louait les parcelles plus frequemment maintenant que dans 
les annees precedentes. Apparemment, ce sont surtout les femmes qui louent 

les parcelles irriguees.
 

Avant 1977, on suivait des politiques diverses et conflictuelles dans 
la fourniture de facteurs de production aux petits perimetres. Lorsque le 
gouvernement anbien reorganisa le prcgramie de riz irrigue au cours de 
cette annee, il adopta une politique uniforme pour la fourniture des 
intrants et du credit. Des "frais d'eau" ont ete institues pour ccuvrir le 
fonctionnement et 1 'entretien des pompes. Ces frais d' eau et le labour par 
motoculteur etaient & creiLt. semences lafournis Les (pour premiere 
r6colte seulement) et les engrais etaient egalement dilivres & crddit, aiors 
que les batteuses & pedales etaient fournies gratuitement. En 1982, le 
gouvernement annula 1'option de credit pour tous les facteurs cde production, 
& l'exception des frais d'eau. Les tarifs institu~s en 2977 sont restes 
inchangds. 

En principe, le remboursement du credit saisonnier ost da au moment de 
la rdcolte. Cependant, l'exigibilit6 a beaucoup varie au cours du temps. 
En 1977, il semble que la r~gle ait etd appliqu~e assez strdctement, mais 
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dans les anndes suivantes, de nombreux exploitants ont requ de nouveaux 
prts & 1'irrigation malgre leurs dettes non-paydes. Lorsque le taux de 
remboursement des pr~ts pour 1982 est tombe & tout juste 13 pour cent, on 
imposa un respect strict du r~glement de remboursenent. Dans la m6me annde, 
1'option de credit pour les engrais et le labour par motoculteur a dt6 
rdvoque. Come on peut le voir clairement sur le Tableau 6.2., la surface 
de terre irrigude cultivee au cours de la saison des pluies suivante (1982) 
a tr~s nettement baisse. En 1984, les exploitants ont d. rembourser leur 
pr~t uniquement pour leur derniere saison de culture, ce qui prouve bien 
l'incoherence de la politique des pr~ts. 8 Le syst~me actuel de 
remboursement de pr6t affecte 1'intensito. culturale atteinte stY- Its :Ltits 
pdrimetres. Etant donne que la totalite de la dette d'un pdrim~tre entier 
dcit dtre paye ava- 't que les facteurs de production de la saison suivante 
puissent 6tre obtenus, tout le pdrim&tre est inoperant si quelques membres 

sont en defaut de paiement. 

La plupart des exploitants conservent des semences de la recolte de la 
saison pr~cdente, ou en ach&te au "maitre-exploitant" local. La plupart 
des semences produites au cours des deux derni~res anndes & l'Unite de 
multiplication des semences & Sapu ont ete consacrdes au projet de Jahaly 
Pacharr et les autres exploitants n'y ont pas eu accas. 

L'Office gambien de commercialisation des produits (Gambia Produce 
Marketing BoaLd) conserve le monopole sur 1'importation et la vente des 
engrais. Au cours des annees passees, les engrais etaient importds de 
l'exterieur de l'Afrique de l'Ouest, mais en 1983, le GFMB com-,enqa & les 
importer du Sen~gal. Le GPMB commercialise ses engrais par l'intermodiaire 
de ses agents d' achat agre6s, principalement 1'Union cooperative gambienne 
(GCU). Du fait que la plupart des exploitants utilisant 1'irrigation sont 

membres d'une cocprative (surtout pour ccmmercialiser leurs arachides), ils 

ont donc facilement acc~s aux engrais. 

Le Programme de mecanisation de la riziculture & Sapu, charge de 
fournir des services de pempage et de motoculteur & tous les p~rim&tres 

8 Par exemple, u,.e association qui a cultive en 1982 et 
1983, les deux pr~ts ecant en cours, n'aurait & rembourser que le 
pr~t de 1983 pour fonctionner en 1984. Mais une association en 
d~faut en 1981 et qui n'a pas cultiv6 depuis, a da rembourser ce
 
pr~t afin de pouvoir planter en 1984. 
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irriguds en opration (& 1'exception des pdrimtres de Jahaly Pacharr), se 
trouve confront4 & une serie de probl~mes. Tout d'abord, chacune des trois 
missions d'irrigation utilisait des motoculteurs et des pompes differents. 
Cela oblige les mecaniciens du gouvernement A entretenir et reparer une 
varidtd sans fin d' equipement. Aucun des motoculteurs taiwanaise d' origine 
ne fonctionne; et alors que la mission chinoise a irporte plus de 100 
motoculteurs entre 1975 et 1980, tout plus 11 d'entre ont dt6au eux 
utilisds au cours de la saison siche de 1984. Ii en est de mame pour les 
pompes et les moteurs de pompe. ios batteuses A pedales se sont averdes 
6tre l'equipement le plus rdsistant 2]aasse par les missions, mais elles sont 
maintenant vieilles et n'ont pas renouvelees. 

En 1982, le PNUTD (avec des fonds provenant du Fonds d'equipement des 
Nations unies) a accepte de fournir 50 pompes, 60 motoculteurs, 5 petits 
tracteurs et batteuses pedales remplacer le500 d pour vieil dquipement. 
Cependant, les nouveaux ensebles de pcmpes sont bien trop puissants pour 
les reseaux qui les eaploient et ne peuvent donc 6tre utilises & leur pleine 
capacite. 

Le dernier probl6me se posant au Prcgranrme de mecanisation de la 
riziculture & Sapu consiste & fournir du carburant de l'huile auxet 
perimtres dans les delais. En fait, le systme centralise fonctionne 
rarement comme prevu. Des retards dans 1 'arrivee de livraisons du carburant 
ont entraine une reduction des rendements, et dans quelques cas, 1'echec 
total d'une culture. La politique du gouvernenent encourage les exploitants 
A tirer sur les reserves cce,,erciales du carburant et T'huile lorsque le 
systrre . :1 . On deduit le coCit d'un achat comercial des 
frais d'eau, zais cn ne peut cbtenir de cr~dit pour l'achat de ces facteurs 
de production. 

Contrairement a la situation A laquelle les exploitants des petits 
p~rimetres irrigues se truvent confrontes, ceux qui participent au projet 
de Jahaly Pacharr ont jusqu'a present profite des avantages d'un syst nMe 
efficace de distribution des intrants. Les pompes sont neuves et ont 6t6 
import~es avec suffisemment de pi&ces ddtaclhes. Les pcnpes disponibles 
offrent egalement une capacite de rdserve adaquate au cas oi 1'une de ces 
pompes temberait en panne. Ii n'y a eu aucun retard dans l'obtention de 
carburant et de l'huile demandes, ni aucun retard exagere dans la
 
preparation des terres. Un prograrme de credit camplet couvrant les frais 
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d'eau, la pr~paration de la terre et les engrais a ete propose aux 
exploitants par l'intermediaire de l'Union cooperative. Pour la saison 

s&che de 1984, 99 pour cent des pr6ts en cours ont et6 remLourses. 
Le manque de fiabilite du systme de soutien de l'irrigation en dehors 

de Jahaly Pacharr semble avoir incit6 les exploitants A substituer le labour 
& main ou la traction animale pour les notoculteurs. Sur les 32 perim&tres 
etudids, seuls quatre cultivaient toute leur surface avec un motoculteur. 
On a estime que 20 pour cent de la surface totale des 32 p~rimtres 
6taient laboures & la main, alors que quatre des pdrim&tres dtudids 
utilisaient la traction animale dans une certaine mesure. 

En r~gle genrale, les facteurs de production pour l& production de riz 
irrigu6 en Gambie ont dtd hautement subventionn4s. Les exploitants 
participant au projet de Jahaly Pacharr sont supposes payer une redevance 
annuelle (y ccmpris le pompage, le labour et les exgrais) de 1400D/ha alors 
que 1' estimation du ccilt total annuel de fonctionnement et d'entretien est 
de 2300D/ha). Le gouvernement, cependant, fournit de l'essence hors-taxe au 
projet. On trouvera au Tableau 6.3. les frais par hectare pour la saiscn 
s~che de 1984.
 

Rdcemment, le gouvernement a pris des mesures pour reduire ou eliminer 
le reste des subventions aux intrants. Le but est de supprimer les 
subventions aux engrais au cours des 5 prochaines annees. La situation en 
ce qui concene la subvention des services de pcmpage ou de labourage par 
motoculteur est moins claire, cependant, puisque les costs rdels de ces 
services au gouvernement apr&s la devaluation du dalasi en 1984 n'avaient 
pas dte calcul]s. 

Le service de vulgarisation de l'irrigation se compose de trois 
surintendants agricoles, d' assistants agricoles et de demonstrateurs. Un 
surintendant est affecte & chaque region d'irrigation (Sapu, Basse et 
Kuntaur), ainsi qu'un assistant agricole. Les agents coordonnent la 
repartition des facteurs de production et tiennent les dossiers de pr~ts & 
jour mais ne rassemblent pratiquement pas de renseignements sur les heures 
de pompage, les calendriers culturaux et les taux d'utilisation de., 
engrais. Les exploitants des pdrimtres etudies rencontrent les agents de 
vulgarisation dans les champs, mais les consid&rent come des employds 
administratifs plut6t que comme des conseillers sur les pratiques 

d' irrigation. 
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TABLEAU 6.3.
 

COUTS REELS, REDEVANCES ET SUBVENTIONS DU PROGRAMME DE RIZICULTURE MECANISEE
 
(annie fiscale 1980/81)
 

Pompage Labour 

Coats/redevances/subventions v par Moto
(dalasis) Hivernage Contre-saison culteur Total 

Coat total (1980-81) 

Cofts r~elsa - total 330.485 1.003.002 468.523 1.802.010 
Redevancesb total 86.377 167.915 27.051 281.343 

Subvention total 244.108 835.087 441.472 '1.520.667 
- en pourcentage de 

coots rels 74% 83% 94% 84% 

CoOt par hectare (1983-84) 

CoOts r6els - par ha 341 525 232 
(apr~s d~valuation de 1984) (426) (656) (290) 

Redevance - par ha 247 247 37 
- en pourcentage de 

coats r~els (apr6s d~valuation) (58%) (38%) (13%) 

SOURCE: 	Republic of The Gambia, Ministry of Agriculture, PPMU, "Actual Costs in
 
1980/81, Current and Future Service Charges of the Rice Mechanization
 
Scheme and Effects of the Recommended Increased Service Charges and Income
 
and Management Decisions of the Farmers." Paper No. 1, Banjul, janvier
 
1983.
 

NOTES: 	 (a) Bas6 sur les prix du carburant dans le commerce. 

(b) Recouvrement du prat au taux de 35,8 pour cent de tous lis pr~ts 6mis
 
(pr~t total = 785.874 daiasis).
 

Etudes sur leBassin du Fleuve Gari.e le I 'Universiti iu dci'qan, 1985. 
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Si l'on jette un coup d'oeil retrospectif, on s'apergoit qu'en g~neral 
les petits pdrimtres existants ont ete trop sinplement congus et amenagds 
sans que 1 'on prenne suffisament en compte une utilisation efficace de la 
terre et de 1' eau. Le Rapport d'ach~vement du projet PDA a cite la porositd 
du sol comme une contrainte importante sur leurs perimetres. Quelques 
groupes d'exploitants interviewtrs au cours de 1'e6tude ont indique que la 
prdsence de sols argileux et sols sableux et plus permdables dans les 
limites d'un seul p~rimtre a rendu la prgramnation de la r~partition de 
1'eau difficile, tout en accroissant la demande en eau. 

Le nivelage de la terre dans un p~rim~tre est fondamental pour une 
maitrise et & une repartition de 1 'eau adequates. En g~neral, les missions 
d'irrigation ont effectue le nivelage de base, mais ont laisse les 
exploitants faire le nivelage des parcelles individuelles. Etant donne que 
ce travail est penible et requiert une certaine precision, le nivelage final 
etait souvent en-dessous des normes. 

Bien que certains plans de conception pr~pares par le PDA et la 
Rdpublique pcpulaire de Chine comprennent des canaux de drainage, en fait 
aucun n'a 4te construit. Alors que les prograies etaient g~ndralement 
situes cans des regions qui ne risquaient pas d'inondations du fleuve, le 
ruissellement des eaux de Pluin vpnant des plateaux inondaient souvent les 
p~rimtres au cours de la saison des pluies. Cela rendait de nombreuses 
zones impropres a la culture irriguee. Elles pouvaient 6tre partiellement 
utilisees pour le riz aquatique pluvial avec une perte de rendement 

considarable.
 

On peut calculer l'efficacite de fonctionnement d'ensemble en
 
determinant les efficacitss d'application, de transport et de pompage.
 

L'efficacite d'applicatian est le ratio entre le volume d'eau qui n'a pas 
et6 perdu en dvapotranspiration dans un endrait donne et le volume de 1 'eau 
livrde & cet endroit. L'efficacite de transpo est le ratio entre le 
volume d'eau effectivement livre par le syst~me de canaux et le volume d'eau 
obtenu & la source. La sonne des efficacitds d'application et de transport 
donne 1 'efficacitd du syst~me total. On determine ensLite 1 'efficacite de 
fonctionnement d'ensemble en multipliant l'efficacitd du systme total par 
1 'efficacite de pompage. Dans des conditions iddales, on peut obtenir une 
efficacite de fonctionnement d'ensemble de 48 pour cent. Par contparaison, 

1 'etude de faisabilitd de Jahaly Pacharr a pr6vu une efficacite d'ensemble 
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de 34 pour cent (Euroconsult, Annexe c, p.83). Toutefois, dans la plupart 
des petits p~rim&tres en Cambie, du fait des canaux de mauvaise qualite, des
 
conditions de snls hdt6rog~nes, du mdnque de maitrise adsquate de la 
repartition de l'eau et de pompes et de moteurs maal adaptes, les efficacites 
de fonctionnement d'ensemble sont en gen6ral iifrieures A 20 pour cent. 
6.2.2. 	 Historique de 1' exp6ience au Sdngal oriental
 

La production de riz irrigue au Sen~g-al oriental a une origine plus
 
recente et est moins importante que celle de la Gambie. Elle s'est 
developpee sous les auspices de la SODEFIE (Societe de developpement des 
fibres textiles), un organisme para-etatique de developpement rural dont 
1'objectif primaire est la production de coton. L'organisme a egalement des 
programmes pour 1 'intensification de la culture des cerdales, surtout le 
mais, en rotation avec le coton. La riziculture au Snegal oriental a 6t6 
largement de nature pluviale jusqu'& la fin des annees soixante-dix, 
lorsqu'un ddclin continu des precipitations l'a rendu impossible. 

En 1978, la SODEFX a etabli une activite separee, appelee Perimtres 
irrigu6s du Senegal oriental (PISO), grace 6 un don du Fonds europeen de 
ddveloppement. Les PISO ont leur propre conseiller technique et leur 
personnel de surveillants regionaux et d'agents sur le terrain. Ils 
travaillent egalement dans les departements de Tambacounda et de K~dougou 
sur 17 perimetres couvrant 426 hectares. Il encore A mettre enreste valeur 
un nouveau site de 200 hectares. Avec la rise en valeur du bassin du fleuve 
Gambie, on s'attenl naturellIoment o n e:<jansion, mais au:'.e 

moment de la r~daction de ce rapport, les amenagements sent prevus seulement 
dans le dapartement de Tambacounda, en aval du bassin de retenue et du 
barrage sugg~res & Kdkreti. Le Plan indicatif de 1'O1,MVG, contrairement aux 
prdcdents rapports, fait allusion & 1'irrigation en amont du barrage de 

Kekrdti. 

Le mandat des PISO couvre l'amnagement, l'exploitation et l'entretien 
des pdrimtres, le soutien technique, l'approvisionnement en intrants par le 
truchement d'un programme de credit de campagne, et la formation A 
1' auto-gestion. 

Au S6n6gal oriental, les cultures irriguees sont considdrees comme un 
complkment et non un remplacement des cultures pluviales. On a s6lectionn6 
des sites pour permettre la double culture du riz et du mais. Les meilleurs 
endroits dtaient les zones de captage le long des rives, soumises & 
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1'inondation intermittente par les eaux de pluie, les eaux de ruissellement 
et parfois le fleuve. Le riz devait 6tre conceitrd sur les sols plus 
argileux, le mais sur les sols plus sableux et mieux drainds de la 

pdripherie.
 

On avait prevu que les p~rim&tres soient de petite taille, & forte 
intensite de main-d'oeuvre et n'exigeant qu'un faible niveau de 
technologie. Les investissements en capitaux et les cofts d'amdnagement par 
pdrim&tre atteignaient en moyenne 600.000 FCFA/ha, prix de 1984. 9 Bien 
qu'il y ait eu des restrictions physiques A la taille des pdrimxntres, la 
surface reelle amdnagee a ete basee sur des considerations demographiques et 
des contraintes de main-d'oeuvre du fait de la concurrence des cultures 
pluviales. Les planificateurs des PISO ont estimd que la taille moyenne des 
parcelles n'exc~derait pas 2.500 m2 par menage. La surface totale mise en 
valeur etait basee sur le nombre de menages interessds dans un rayon de 10 

km du perimetre. 

Le Tableau 6.4. fournit les details de la mise en place des 
pdrim&tres: les noms des villages les plus concernds et les caracteristiques 

les plus importantes des p~rim&tres. Ii est possible que plusieurs villages 

exploitent un mime perim&tre, selon la densite ddmographiue de la region 
immddiate et le degre d'inter6t. Le Tableau 6.5. montre l'utilisation 
r~elle des pdrimgtres depuis 1978/79.10 A partir de ces tableaux, on peut 

constater que la pleine utilisation du potentiel d' irrigation, mme en une 
saison, n'a pas ere atteinte et que l'exploitation de la surface apte pour 
le mais a rdgulierement baisse. Evidemment, les exploitants choisissent le 
riz de contre saison, bien qu'a l'origine, les PISO aient considere 
l'irrigation d'appoint pendant l'hivernage comme plus iinportante. 11
 

Progressivement, les exploitants ont abandonne les tentatives de mais 
irrigud, en se plaignant des faibles rendements.
 

9 SONTED 1980, Vol.II, et contacts personnels avec le personnel des 
PISO, Tambacounda, 1984.
 

10 Le nombre de manages utilisant le p~rim~tre et la taille 
moyenne des parcelles sont des estimations brutes auxquelles on 
est arrive en multipliant la surface cultivee par quatre, en 
sqpsantque diaqe hectare soit exploite parquatremam irgis rvIlat. 

11 Irrigation d'appoint destinde uniquement & couvrir les 
lacunes dans les precipitations et A permettre une preparation 
precoce de la terre. 

http:iinportante.11
http:1978/79.10


TABLEAU 6.4.
 

AMENAGEMENT DES PERIMETRES IRRIGUES PISO, 1978/79 - 1983/84 
(en hectares)
 

Village Diend6 Liba fladina Diakha NeLt~boulou Courienti~n& Adiaff Gouloumbou Kirily
 

Ann6e
 
d'amnagement 1978 1978 1978 1978 1978 
 1978 1979 1980
 

Superficie 13 35 27,5 5r) 68 52 55 75
 

Superficie
 
rizicultivable 5 26 16 14 55 
 48 35 55
 

Autres 
culturesa 6 5,5 8,5 31 6 141 12 

Infrastructure 2 3,5 3 7 3 6 8 

Surface 	totale am~nag~e (ha): 426,5 
 7aille moyenne de la parcelle: 25 ares
 
Superficie apte A la riziculture (ha): 289 Superficie moyenne, par m6nage:
 

Superficie apte a d'autres cultures (ha): 95 estimations PISO: 25 ares
 

Superficie totale irrigable (ha): 384 estimations IvSb: 27 ares
 

Infrastructure (ha): 42,5
 

SOURCE: 	Projet p~rim~tres irrigu6s du S~n~gal-Oriental (mimeo), J.L. Bolly, SODEFITEX,

Tambacounda, avril 1984. 

NOTES: 	 a) Sols sableux adapt~s aux cultures ncessitant un bon drainage. Les PISO ont pr~vu 
le iats et les bananes. 

b) D'un suus-6chantillon de 1' nqu~te intensive villayeoise (IVS). 

Etudes sur 	le Bassin du fleuve Gar)te de I'Unlversiti du Michigan, 1985.
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TABLEAU 6.5.
 

UTILISATION DES PERIMETRES PISO, 1978/79 - 1983/84 

A. Pourcentage des surfaces cultiv6es en riz sur la surfa.e totale apte 1 la riziculture 
Oiendi L~balMidina Olakha !Nett&boulou Courientinel Adlaf iGouloumbou iKirily !Oidliko
 

1983/84
 

Hivernage - 67 44 i - 18 11 
Contre-sais. 94 92 66 51 92 66 45 36
 

1982/83
 

Hivernage -- - - 24
 
onre-sais. 5 64 83 97 84 58 j 

1981/82
 

Hivernage 5 4 18 39 

a

Contre-sais. 150 108 141 46 57 84 83 30
 

1980/81 i
 

HI vernage 140 17 123 86 55 - 39 - 
Contre-sais. 125 85 128 4 25 26 

1979/80
 

Hivernage 65 13 14 - 53 7 - 
Contre-sais. - 1 - -


I 313 	 21978/79
Hivernage 3 	 2 , 

3. 	Superficie cultiv~e en d'autres cultures sur 1'ensemble des pirimitres PISO, 

dipartement de TamOacounda (en hectares). 

1978/79 1979/80 lI 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 

MaYs 7,5 22,5 2,5 1,75 - -


Bananes - - 5,5 11,25 0,25
 

C. 	Pourcentage de terres irrigables cultivi sur 1'ensemble des pirimitres, dar annee (intensit6 del 
culture annuelle). 

1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 

Contre-saison 12,7 27,6 47,4 49 7 16,7 47,1

Hivernage i 17,5 18,4 23,4 6:4 2:2 - 10,0 
Total par an I 30,2 46,0 70,8 56,1 1 18,9 47,1 10,0 

SOURCE: 	 Rapports annuels des PISO, bureau de Tambacounda. 

NOTE: a) 	Les pourcentages d6passant 100% indiquent que la terre consid6rie non apte i la 
riziculture a 6ti emblav., au riz. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gan.ie de 1'Universit6 du Michigan, 1985.
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Jusqu'en 1981, les exploitants n'etaient pas organisds en associations 
d'utilisateurs. Avant cela, l'agent de vulgarisation des PISO intervenait 
avec les exploitants & un niveau individuel, mobilisait la main-d'oeuvre 
pour l'entretien des perim&tres et dirigeait les opdrations d' irrigation. 
En outre, il etait charge d'assurer le rembours-ement des pr~ts des membres. 
Le fonctionnement et l'entretien des pdrimtres en ont souffert. Les taux 
de remboursement des dettes etaient bas. 

Depuis 1981, les exploitants de chaque primntre doivent appartenir 6 
une association appelee Unite paysannale d'irrigation (UPI) avec un conseil. 
d'administration 61u. En outre, on choisit habituellement des ddlguds pour 
reprdsenter les exploitants des villages participants les plus irportants. 
Les membres du conseil et les ddl~gues sont tous choisis parmi les 
participants du perimetre et ddodmagds en nature par 1 'UPI. Les menbras du 
conseil assument peu & peu les t~ches d'exploitation et de gestion, et 
re7oivent egalement une formation pour tenir a jour la corpatibilite des 
intrants fournis par l'intermediaire du cr~dit PISO. 

La qualite de membre de 1'UPI est autcmatiquement accordee & ceux qui 
participent au defrichage initial et & l'amdnage-ment dui prim~tre et gui par 

la suite ont cultive une parcelle. La qualite de membre est automatiquement 
rdsiliee en cas de defaut de remboursement des pr6ts. La qualite de membre 
est refus~e aux femmes, non pas en raison de leur sexe, mais parce que la 
rdpartition traditionnelle du travail entre hcuimes et femmes les exclut de 

l'amenagement initial du perimitre. Etant donne que leurs raris leur 
accordent l'utilisation d'une parcelle du perim tre, leur exclusion en tant 
que memh-es n'a pas posd de probldme jusqu'a ce jour. 

En g~neral, 1 'UPI est consider~e par ses membres comme un developpement 
positif, mais elle est loin d'atteindre la capacite d'auto-gestion d~sirde 
par les PISO et les expioitants. Les conseils des UPI s 'appuient dnormdment 
sur les agents de terrain des PISO pour la direction, meme pour des tches 
relative-ment simples comme l'etablissement di calendrier des jours de 

travail co=nanaux. 

La majorite des primtres du departement de Tambacounda est situde 
dans les rdgions des marais des terres basses qui n'ont pas et6 utilisdes 
rdcemment pour 1'agriculture. Les utilisations pass6es ccmprenaient la 
p~che, le paturage ou l'abreuvement du betail, et un peu de chasse et de 
ramassage de bois de feu. Dans la plupart des cas, on a constate qu 'un ou 
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deux villages avaient revendique ces terres, bien que les rdsidents des 

autres villages voisins aient pu exploiter les ressourcas des marais. Les
 

PISO ont obtenu la permission de rettre en valeur ces terres apr&s
 

consultation des autorit6s r~gionales et des reprdsantants des villages. Le
 

fait au'un village accepte de participer signifiait que toutes ses anciennes
 

revendications & la terre dtaient abrogees.
 

Les gardiens de troupeaux ont subi de fortes pertes avec le 
d6veloppement de 1'irrigation par pompe, etant donnd que les besoins du 
bdtail n'dtaient pas pris en consideration dans la conception des 
pdrimtres. Cependant, les conflits ouverts entre las gardiens de trcupeaux 

et ceux qui utilisent 1'irrigation sont relativement rares, car les voies 
d'acc&s aux sites d'abreuvement au fleuve sont encore disponibles & d'autres 

endroits proches. 

Les prim@tres ont etd divises en parcelles le long des courbes de 
niveau et du relief naturel, la parcelle moyenne mesurant 1/4 d'hectare 
(2.500 m2 ). Le nombre de parcelles allou6es par mdnage a d6 ddtermin6 sur 

la base des unites de travail familiales disponibles. La conception du 
projet a estimd qu'un menage typique de 4,2 unit6s de travail (9 membres) 
pouvaient exploiter un quart d'hectare sans inposer une charge onereuse sur 

les systmes de cultures pluviales. Les menages les plus importants ont 

requ deux ou trois parcelles. 

On a alloue les parcelles aux participants par loterie, la priorite 
etant donnee aux notables. La majorite des parcelles ont etd destinees aux 

chefs de fanille masculins. Ensuite, les parcelles d'un quart d'hectare 
officiellement reconnues par les PISO ont 6te divisees en 6 "pilotes", 

2mesurant environ 420 m . Alors que la raison technique de la subdivision 

des parcelles etait unie meilleur maitrise interne de 1'eau, les divisions 
ont servi & la redistribution de la terre. Le proprietaire immatriculi 

allouera habituellement un pilote ou davantage aux membres de la famille 

elargie, ou parfois en pr~tera un & un ami ou & la femme d'un ami. Le 
Tableau 6.6. illustre la redistribution des parcelles du p~rimtre d'Adiaf 

parmi six concessions de l'6chantillon. On remarquera que seulement 6 
champs sLur 21 ont dtd cultivds par l'exploitant irmatricul6.
 

Les m6nages n'ayant pas revendiqud une parcelle du pdrim&tre peuvent y 
avoir accas de plusieurs faons. La plus courante est le pr6t saisonnier 

d'un ami qui n'utilise pas toutes ses terres irriguees. L'UPI a 6galement 



TABLEAU 6.6. 

SURFACE IRRIGUEE CULTIVEE PAR LES MENAGES, ECHANTILLON SODEFITEX, 
SAISON SECHE DE 1984 

Surface 
 Parcel les Surface 

Taille Surface
PISO 
 mesur~es totale

No. du noyennedu (1112) Propritaire enquete 
(fl 2 ) mesur~e Utilisateur ConditionsM,1nage m~nage (a) (b) IVS (112 ) du prit par pers.Hb!e cas ech~ant) (m2) 

2 10 2500 679 6pouse-CC
CC 148,5 kg de paddy au propri6taire 181,9
2 600 &pouse-CC 
 idem
2 540 1819 'pou se-CC idem
 
6 6 2500 CC 1.724 
6 

CC cultiv6 par le propriktaire 372200 aucun lien 77 kg de paddy au propriJtaire
288 2232 C. cultiv6 par le propri.taire10 11 2500 CC 2.565 CC cultiv& par le propri~taire 220,4 

10 860 2425 epouse-cc Saris obligation 

2500 CC 2.104 2104

20 4 CC cultiv& par le propri~taire 526 
29 7 7500 CC 2.350 
29 

CC cultive par le propri~taire 820

CC 1.639 neveu-CC
 

aucun lien 1.752 5741 aucun lien
 
40 7 500 CC 2.477 CC cultiv& par le propritaire 
 522
40 258 6pouse-CC sans obligation
40 921 3656 nihce-CC sans obligation 

19 5 (c) CC # 6 909 909 parent 165,4 kg paddy au CC #6 181 

MoyenneMoyenne g&nralepar minage 377 
2.698 

NOTES: a) Superficie iinmatricule au nor du m6nage par les PISO.
 
b) CC = chef de concession.
 
c) Compris dans celle du manage #t,.
 

Etudes 
sur le Bassin (u fleuve Gambie de I'Unversit6 du Michlgan, 1985.
 



205
 

le droit de se r~approprier pendant une saison les parcelles; imatriculdes 
qui sont restdes incultes du fait d'un arridrd de dette. Ces terres, ainsi 
que toutes les parcelles non revendiquees, sont alloudes & ceux qui ne sont 
pas ddj& propridtaires, habituellement apr~s le versement d'une faible some 
(1.500-3.000 FCFA). Avant la secheresse de 1983, la demande de parcelles 
dtait relativement faible et l'acc~s A celles-ci ne posait pas de
 
problmes. Cependant, quand la s~cheresse se prolongeant, l'intdr~t pour 
ces parcelles a grandi et 1'acc&s en est devenu plus difficile.
 

La qualite de la terre des perimetres est variable, et depend en grande
 

partie de la situation par rapport au bassin naturel ou de la presence de 
dunes isolees. La permeabilite d1evee des sols sableux le long de la 
periphdrie cause une percolation trop elevee pour la riziculture, ce dont 
les exploitants se plaignent beaucoup et qui serble ',tre une des raisons 
d' abandon de nombreuses parcelles exterieures. Les fe=rnr s ont trouve qu' en 
g6ndral on leur allcuait des parcelles au sol sableux, a Lrs que le chef de 
manage utilisait de ineilleures parcelles. On avait 6galement tendance A 
donner aux emnprunteurs des parcelles moins avantageuses. 

La politique des PISO est de fournir a cr/dit les intrants essentiels 
la riziculture irrigu~e, du carburant pour les pompes et d'assurer la 

reparation des pcmpes & crcdit pour la duree de la carpagne. Les engrais 
chiniques sont achetds par la SODEFITK( & un fournisseur priv6 h Dakar, 
SIES1 2 , et envoyes A Tambacolnda pour &tre distribues & I1UPI. Jusqu'en 
1983, les engrais ont 6t6 largement subventionnds par le goiuvernpment 
sen~galais. Au cours de cette annee, le prix au detail des engrai:c est 
pass6 du simple au double, de 25 & une moyenne de 52 FCFA le kilo. En 1984, 

la subvention a ete supprimde, ce qui a fait monter les prix de Dakar & 125 
FCFA et 75 FCFA respectivement le kilo de NPK et d'ur~e. Bien que le 
transport jusqu' b Tarnbacounda ajoute 10 pour cent au prix et que la 
SODEFITEX ait 6 payer des frais de transport suppldmentaires de 1-2 pour 

cent pour la livraison des engrais aux pdrim&tres, 1'organisme a pr~fdrd 
c~der les engrais - 1'UPI en 1984 au prix subventionn6 de 52 FCFA et 48 FCFA 
le kilo de NPK et d'urde respectivement. Cela a 6t6 possible en partie 
parce qLe la SODEFITEX conservait un stock important de l'annee prdc~dente, 
lorsque la subvention etait encore en vigueur. Par la suite, le prix fut 

12 Socidte industrielle d 'engrais au Sdn6gal. 
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dleve A 70 FCFA pour les deux engrais, au debut de la contre saison de 1985, 
mais il restait bien en-dessous du prix de revient. 

Les semences sdlectionnees et traitees de paddy sont vendues ' un prix 
subventionnd fix6 par le gouvernement sdndgalais. Les PISO absorbent la 
perte en payant les frais de transport, de selection des semences, de 
l'entreposage, du traitement et de la livraison. 1 3 On vend 6galement des 
pesticides, mais les exploitants n'en achetent que tr&s peu. Les 
herbicides, dont l'uti.isation est encore experimentale, sont fournis 
gratuitement A un petit groupe d'exploitants s6lectionn6s. 

Les PISO peryoivent une redevance d'irrigation des exploitants au 
moment de la recolte. Cette redeance est basee sur la consommation de 
carburant diesel du primtre. Elle couvre seulement une partie du coft du 
carburant diesel, de l'huile, de l'amortissement de la pompe et des
 
reparations de la pompe au cours de campagne. Ii n'y a quela le carburant 
diesel que les exploitants payent au prix du march. En 1982/83, la 
redevance d' irrigation etait de 250 FCFA par litre de carburant diesel 
consomm par le perietre. Ce chiffre a atteint 300 FCFA par litre en 
1983/84, refltant une augmentation du prix officiel du carburant sur le 
marche. 

Le remboursement des cr6dits 
pour les intrants et les frais
 
d'irrigation se fait en nature ou en argent liquide, le premier representant
 
de loin la mdthode la plus courante. Les d~fauts de remboursement ont 
incite les PISO en 1982 &. adopter une politique de responsabilite collective 
des pr~ts, en vertu de laquelle l'UPI sert d'interm.diaire et assunent 
l'ultime responsabilit6 pour les pr6ts collectifs. En fait, l'idee d'une 
responsabilite collective de la dette semble encore dtrang&re 
et
 
inacceptable aux membres de 1'UPI. Cette politique stipule egalement que 
seuls les perim&tres n'ayant aucune dette en cours peuvent fonctionner. 

Le Tableau 6.7 illustre le niveau 6leve de non-remboursement et par 
consequent l'inactivit6 de 6 des 9 perim&tres de Tambacounda En 1982/83. 
Les exploitants ont attribu6 ce taux 6leve de defaut aux cofts importants d 
1'irrigation et au prix d'achat relativement faible offert pour le paddy en 
1982/83 (51,5 Le entre les de laFCFA/kg). rapport coats production et 

vfaleur du :rduit est d'environ 50 50, et ii est b:coc : o.ns Lfl-V -tant
 

13 Entretien .personnel,SODEFITE Tambacounda, 1984. 



TABLEAU 6.7.
 

a
REMHOUSEHMET DES CkLITS PISO. 1979-1984
 fen FCf-A)
 

Villages H. 0Idkha/Pdkiba Lliendi Lib. Nett~tiuhuu Courieiitlne Adiat Goulovmbou
J 
*i reinboursi da rcjnbours6 da reiboursO doj reubourse da oob- .e da rcidioursi da rmbu~ursi 

1979/0 " 6.I1 44 "535b.06J at, 943. 7C4. 403 45. U0 L° 56.t25 37 353.450 77i 

)9bU/bl 2.1.2J.b29 35 1.521.874 64 2.741.37b 31 10.5Uu45 5 3.267.543 43 2. 745, 1It 77 2.484.111 b4,IJ.,~. i , I'' ,-.,,1 . . , ,o .o o o ,, i.,.o I ,
1981/82 1.11b.l51 4 1.117. 14A .5 ..2o0.94b 43 2.J42. 5J9 5 4.799.017 64 3.b49.256 44 3.918.85U 74 

I 9b2/t3 I .1I7U.09g9 48 39U.7W0 lOu 1.778.3?5 82 1.?85.545 18 6.0)36.950 tO 3.2 5.280 81 2.673.25U 84 

19133,b4 IU. /94 [ 54 _/8.1_1.9IU 8j bb____ 2.901.735 t' t 4.7128. 9b4 80 2.799.6 74 

SUUkCE: ArOd We PISO. I obdLGundd. 154. 1 

dfiu llaurct.HOlES: a) Valcur totale du credit Kca.ordi u perimetre. curule 0 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamrile de l'Universit6 du Michigan, 1985. 

Kirtly 01411ko 

du reinbourse di rembuursi 

- - -

., 1.025.975 

2.533.013 

94-

48 
, / , 

-

2.457.245 53 1. b42. 570 72 
2.044 80 .5.3o 4 
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lorsque les champs sont plus petits qu'un quart d'hectare. Ces parcelles 
plus petites ont tendance 6. 6tre gerdes par les femmes et & avoir un 
rendement mons dleve, refletant moins de main-d'oeuvre et eventuellement 
des retards dans les operations culturales.
 

La politique des PISO a dte modifiee 
 en 1 9 ,£ dans un effort de 
revitalisation du programme, afin d'aideret les exploitants & se remettre 
de leurs pertes apr~s la mauvaise recolte de i'hivernage de 1983. 
Exceptionnellement, les membres avec des pr6ts non-rembours~s ont requ 
l'autorisation de iallier le programme, & condition de rembourser 50 pour
 
cent des arridrds et d'accepter de rembour-,er le reste au moment de la 
recolte, outre le pr6t de la campagne courante. 

Une des priorites des PISO est d'assurer une fourniture fiable des 
facteurs de production. Les intrants arrivent & temps, en quantites 
suffisantes et en bonne ccndition, et la distribution aux exploitants est 
bien gdre-e. Le principal desavantage du systre est le manque de diversitd 
des intrants livrds. Par exemple le seul engrais ccmpose qui soit 
disponible a ete le "8-18-27", qui a 6t6 conqu pour le coton et qui n'a pas
 
6t6 teste pour le riz irrigue ou le mais. La seule variete de riz
 
actuellement offerte, le I Kong Pao, 
est acceptable en ce qui concerne la 
resistance & la maladie, le rendement dans les conditions tuelles et le 
goat, mais sa tolerance au froid est mauvaise. Par consequent,
 
l'ensemencement en pepini&re est retarde et la croissance est ralentie 
lorsau'il fait froid, ce qui a scn tour rend le cycle de vegetaticn de l'IKP 
trop long pour permettre une double culture. Du fait qu'il n'y ait qu'urne
 
seule variete disponible, le programme de riz irrigju6 dans son ensemble est
 
vulnerable aux maladies comme la piriculariose, qui est enddmique et 
actuellement incurable. Bien que jusqu'a prdsent, il n'y ait pas de foyer 
connu de piriculariose, le risque s'accroit avec chaque campagne.
 

La cormercialisation du paddy 
en quantites sup-6rieures & 100 ki est 
interdite sauf si elle est faite par un agent d'achat agree par le
 
gouvernement, dans ce cas, les PISO. 
 Au cours des annees de precipitations
 
normales, la politique des PISO a ete d'acheter aLux 
a\loitants autant que
 
cetix-ci voulaient vendre. Habituellenent, les exploitants choisissaient de
 
ne vendre que les quantitds suffisantes pour rembcurser les crodits PISO (ou
 
une partie). 
 Apr&s la mauvaise recolte des cultures pluviales en 1983, les
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PISO n'ont eu le droit d'acheter & chaque exploitant qu'une quantitd 
6quivalente 6 la valeur du pr~t de campagne et tous les arridrds. 

On vend de petites quantites de paddy dans la rdgion ou aux 
d~taillants. Le au sur le marche prive estprix prcducteur g~ndralement 
infdrieur au prix officiel, mais soit ce prix n'est pas encore assez bas, 
soit les marges de revente ne sont pas suffisamnent elevdes, pour donner 
lieu & une activite accrue des marchands privds dans la ccamercialisation du 
paddy. 

Dans le prcgramme des PISO, chaque pdrimtre se voit attribuer un agent 
de vulgarisation pour surveiller le fonctionnement du perietre. Il n'y a 
qu'un agent de vulgarisation par prim tre quels que soient la taille du 
pdrimtre ou le nombre des participants. Par exemple, & Medina Diakha, il y 
a un agent pour 76 exploitants cultivant une aire de 14,75 hectares. 

Gdneralement, on recrute les agents par l'intermediaire du si~ge social 
de la SODEFITEX & Dakar. L'experience et le niveau d'education des 
nouvelles recrues sont extrmement variables. En fait, la principale 
faiblesse du service de vulgarisation provient de l'experience technique 
limitde des agents. Alors qu'ils sont capables d'appliquer des directives 
et des recommendations bien etablies, ils sont mal pr6pars pour traiter des 
problemes plus larges. 

L'essentiel Acs taches d'un agent consiste & assurer le respect par 
l'exploitant des techniques culturales recommenddes, & surveiller le 
developpement des cultures, verifier l'execution des operations 
d'irrgation, et & assister I'UPI a tenir les livres sur la distribution des 

oyens de production et le remboursement des p:-6ts. Les agents passent une 
bonne partie de leur temps & aider 1'UPI 6 rdcupdrer les creances. 

Les exploitants ont appris, sous une etroite surveillance, et aussi par 
experience, & suivre le calendrier de l'ensemencement, du repiquage et de 
l'application des engrais, & respecter les directives de densitd et 
d'espacement et A utiliser les dosages d'engrais recomnendds. 1 4 En g~ndral, 
les calendriers d' irrigation sont suivis. 

L'autre organisme qui promeut l'agriculture irrigude au S~ndgal 
oriental est I'OFADEC 
(Office africain pour le d~veloppement et la
 

14 De petites quantites sont revendues Aun prix relativement minime, 
ou donndes & des voisins, mais le taux de redistribution est dans l'ensemble 
faible. 
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cooperation), organisme non gouvernemental et A but non lucratif. Les 
operations de 1'OFADEC ont ete financdes en grande partie par les Services 
de secours catholique (CRS), par 1'USAID et par des dons de groupes 
paroissiaux protestants.15  Crk en 1978, 1'OFADEC a requ l'autorisation 
du gouvernement s~negalais de fonctionner dans une zone peu peuple le long 
du fleuve Gambie, entre le parc national de Niokolo-Koba et la fronti~re 
gambienne. Il a parraine de-s activites de developpement dans 15 villages 
existants ou nouvellement crees. Les nouveaux villages ont 6t6 etablis sur 
une terre officiellement vierge, bien qu'en r~alite, toute terre non 
revendiquee soit traditionnellement utilisee pour les paturages, le 
ramassage du bois de feu et la chasse par les villages avoisinants. 

Contrairement aux PISO, qui mettent exclusivement l'accent sur 
l'irrigation par pcmpe et la production de riz, 1'OFADEC a une approche 
beaucoup plus globale du developpement. L'organisme fournit une assistance 
sociale, technique et econcmique aux membres organises en cooperatives 
d'exploitants. L'OFADEC fournit egalement a ses membres aide
une 

alimentaire, distribuee par les Services de secours catholique, et une 
petite indemnite mensuelle (1750 FCFA). Bien que l'agriculture soit un 
aspect important du programme de 1'OFADEC, celui-ci met 6galement l'accent 
stir l'amelioration de la sante, de l'enseignement et des conditions sociales 
des membres de la cooperative. Actuellement, en agriculture, 1'elan se 
concentre sur les cultures pluviales et les plantations irrigues de 
bananes. Le riz irrigue a joue un r6le tr s mineur dans le programme de 
1'OFADEC. On n'a developpe qu'un seul perim&tre pour 1'irrigation avec la 
maitrise totale de 1'eau en contre saison (Adiaf). On ne 1'a utilise que 
deux fois, une fois en 1981 collectivement et de nouveau en 1984 par les 
individus. Actuellement, le point de vue de 1'OFADEC est que le riz irrigue 

6
n'est pas rentable.' 

Le mod&le original de 1 'OFADEC avait envisage la cultire collective de 
toutes les cultures, principalement les c6rdales pluviales pour la
 

15 A l'origine, le don de l'USAID s'elevait & 181 millions 
de FCFA, pour la periode de 1980-83. Une prorogation d'un an 
apportait 129 millions de FCFA, par l'intermdiaire des CRS. 

16 LeBloas, 1984.
 

http:protestants.15
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consommation domestique. 17 Les bananes et les legumes irrigu~s devaient 
-tre cultivds par la coopdrative pour fournir un revenu monetaire. Le 
"pdrim&tre modele" a ete conqu avec 25 hectares de bananes irriguees, 50 
hectares de c-reales pluviales et 5 hectares de 1kgumes irriguds (pour 100 
membres de la cooprative). 

Le manque d' int6r6t pour la production collective de cdreales et de 
bananes, prouve par une mauvaise gestion des champs collectifs, a donne lieu 
& un revirement total vers des niveaux de production individuelle ou 
familiale en 1983. En 1984, les seules cultures produites collectivement 
etaient les anciennes plantations de bananes et quelques jardins 
maraichers. Las champs collectifs de cdreales ont ete distribues entre les 
membres individuels. 

Les bananes irrigudes, contrairement & toute attente, se sont avdrees 
lucratives, et ont absorbe une importante proportion de wain-d'oeuvre 
agricole. 1 8 i s'en est suivi une faible production de cultures pluviales 
destindes & la consomation domestique. La fourniture d'aide alimentaire et 
d'assistance financiere semble avoir contribue & cette tendance en assurant 
la s6curite alimentaire. 

Les futurs developpements de 1 'OFADEC seront concentres au sud du Parc 
de Niokolo-Koba dans le departement de KMdoucou et le long du fleuve 
Sendgal. L'OFADEC pretend que les nouvelles terres aptes & la plantation 
des bananes le long du fleuve Gambie dans le departeirent de Tambacounda 
n'existent plus, epuisdes principalement par 1 'OFADEC elle-imnme. 

Tous ceux qui participent & 1'OFADEC doivent 6tre membre de 
l'association cooperative. Afin d'encourager la solidarite, l'association 
est supposee 6tre limitee A 100 membres. Par consequent, il pourra y avoir 
plus d'une cooperative par village. La politique de 1'OFADEC est d'accepter 
aussi bien les femmes que les hommes de plus de 18 ans comne membres & part 
entire. En fait, on a favorisO les home-, lorsque la demande est elevde et 
l'espace limite. Dans un mdnagetypique, seuls un ou deux individus 

17 Les cultures pluviales et irrigudes ont 6td effectuees 
sur de grandes parcelles de terres defrichdes collectivement et 
cultiv~es par la cooperative en tant qu'entit6; les c6r~ales 
r~coltdes ont et6 distribuees entre les membres selon le travail 
qui y a 6t6 consacre. 

18 Le prix a la production des bananes vertes (1984) dtait 
de 105 FCFA/kg, comipare aux previsions de I 'OFADEC de 45 FCFA/kg. 
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participent, mais ils sont assistds dans les taches de la coopdrative par la 

famille dans son ensenble.
 

La cooperative est une entite juridique officiellement reconnue, avec 
un conseil d'administration elu par tous les membres de la cooperative. Les 
membres du conseil recoivent de 1'OFADEC une assistance montaire plus 
importante que les autres participants. Les membres sont divises en 

groupes de travail, chacun ay-dnt un chef de groupe. 
La politique de 1'OFADEC est de fournir une aide alimentaire et une 

assistance mondtaire pendant cinq ans aux cooperatives nouvellement dtablies 
pour comnpenser temporairement la perte des cultures vivri&res et de revenus 

resultant de la reinstallation dans les villages de 1'OFADEC. Lorsqu'elle a 
et6 instituee, l'assistance monetaire s'elevait & 5000 FCFA/membre. Plus 
tard, les indemnites mensvielles pour la plupart des rearhres ont ete reduites 
& 1750 FCFA/membre, bien que les membres avec des responsabilites aient requ 
un traitement supplementaire. En pratique, la suppression de ces paiements 

a 6t6 retardee (Tableau 6.8), ainsi que celle de l'aide alimentaire. 
L'OFADEC avait prevu que les cultures pluviales et irrigudes seraient 

cultiv6es sur des p6rim&tres d6frich6s collectivement. M6me pour les 
parcelles qui seront g6rees individuellement, on continue de pratiquer la 
preparation collective des nouveaux champs. On attend des meibres de la 
cooperative qu'ils d6frichent les sites, qu'ils descuchent, qu'ils creusent 
les canaux d' irrigation et preparent la terre pour la plantation des rejets 
de bananes. L'utilisation d'equipement lourd pour le d6frichage dies terres 
et la construction a ete en grande partie dliminee en invoquant le fait 
qu Ielle encourageait 1 'irresponsabilite parmi les mebres. La volonte de 
defricher de nouveaux pdrimxtres & la main varie considerablement selon les 
coop6xatives. Quelques-unes sont arrivees d des resultats impressionnaa.ts 

(Sank-agne III, par exemple), alors que d'autres ont souffert de retards et 

de mauvaise qualite du travail. 

A 1'instar des PISO, 1'OFADEC assume tous les coats d'infrastructure, y 
compris les pompes, sur des p~rimtres g6r6s collectivement. Pour les 
plantations individualis6es, les cots d' infrastructure sont couverts & 
1'origine par 1 'OFADEC et recouvrds par le biais de paiements annuels par 

les producteurs individuels. 

La propriete fonci-re sous 1 'OFADEC est fondamentalement diff6rente de 
celle des PISO, en ce sens que toutes les terres nouvellement d6frichees 

http:impressionnaa.ts


TABLEAU 6.8.
 

DISTRIBUTION DE L'AIDE ALIMENTAIRE
 
ET DE L'ASSISTANCE FINANCIERE, OFADEC, 1983
 

Viande en Assistance
 
a
Ann6e Nombre Semoule Lait conserve tinanciereb 

Cooperative de creation de membres (sac de 23kg) (sac de 23kg) (340 gr) (FCFA) 

Bantantinti 1977 171 1.217 208 3.130 77.500
 

Wassadou 1977 96 686 168 680 
 45.0O0
 

Adiaf 1978 106 1.854 169 529 


M. Kouta 1980 59 1./34 124 1.200 3b7.450 

Koulari 1981 116 2.073 156 611 2.504.500
 

Koar 	 1981 84 3.493 215 1.458 1.575.600
 

Sankagne I] 1981 71 2.478 92 640 1.729.750
 

Sankagne I 
 1981 115 3.531 49? 576 2.877.750 

Faraba 1981 76 2.427 158 889 1.637.550
 

N'Gu~n6 
 1983 59 456 73 155 895.705
 

Saal 1983 
 40 575 52 180 860.000
 

SOURCE: Rapport annuel de l OFADEC, Tambacounda, dcembre, 1983. Linehan, 1982.
 

NOTES: a) Valeur de ]aide alimentaire (estimations de Linehan, 1982)
 
Semoule 70 FCFA/kg
 
Lait 120 FCFA/kg
 
Viande en conserve 70 FCFA/kg
 

b) 	 1.750 FCFA/membre ordinaire/mois
 
2.500-5.000 FCFA!meiiibre sp~ci al/Inoi s.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Garrie ie l'Universite du Michigan, 1985. 

0 
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appartiennent juridiquement & 1'OFADEC et non pas & l'association 
d' exploitants. Cela dans Lesest vrai in~me les villages existants. droits 
d'utilisation et non de propriete sont accordes aux coopdratives qui les 
transmettent A leurs n-mebres. La tendance etant & 1' individualisation, les 
pdrimtres pluviaux ccllectifs ont ete repartis entre les membres, et les 
nouvelles plantations de bananes ont ete conques pour la gestion 
individuelle. Les plantations plus anciennes sont reste-s collectives, mais 
on fait peu d'effort pour maintenir leur fertilit_. Plusieurs ont dej& ete 
abandonnees apres pas plus de 6 ans de production sur un potentiel de 15 

ans. 

Le trace du pdrimetre de riz de 1 'OFADEC A Adiaf est similaire A celui 
des programes des PISO, avec des parcelles d'un quart d'hectare subdivisees 
en 6 pilotes. Ii semble qu'il n'y ait pas de limite & la surface cultiv~e 
par une seule famille, car les parcelles sont distribudes & des membres 
individuels plut6t qu' b ds manages. Le pourcentage des champs cultives par 
des proprietaires est plus important (8/16 sont cultives par des 
proprietaires, ccmpard A 6/21 dans l'echantillon des PISO). Cependant, le 
pdrimetre de riz de 1'OFADEC souffre de la m6nme variation de la qualite du 
sol, et beaucoup de parcelles restent inutilis6-es en raison de leur 
permdabilite excessive, leur mauvais nivelage et/ou un drainage inaddquat. 
Une des caractdristiques essentielles du prcgramme individualise de culture 
de la banane de l'OFADEC a 6t6 d'eliminer la variation de la qualite de la 
parcelle du fait du mauvais nivelage. Afin d'eviter une inondation 
irriguliere, on effectue l'irrigation a la n-Lan avec un tuyau d'arrcsage 
attache A un robinet. La qualite du sol dans une plantation est assez 
uniforme et fournit un bon drainage. La taille des parcelles pose un 
probl6me. Les hommes ont droit A un quart d'hectare, mais les femmes n'ont 
toujours rien requ. 

La politique de 1'OFADEC est de fcurnir des engrais chimiques, des 
semences, du carburant et de l'huile a credit au prix d'achat officiel. Les 
frais de transport, d'entreposage et de livraison ne sont pas transmis aux 
cooperatives. L'OFADEC fournit aux cocp6ratives des services de tracteur & 
titre gratuit, sauf pour le carburant. Les frais habituels d'irrigation 
sont calcules au mcment de la recolte pour le riz et aprs la coupe pour les 
bananes. La quantite totale de carburant diesel et d'huile utilis~e sur un
 
p~rimntre/plantation est divisee entre les e .ploitants proportionnellement & 
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l'utilisation. Contrairement aux PISO, 1' OFADEC recouvre sdpardment les 
frais d ' amortissement des pompes et des pi~ces ddtachdes mais ne les 
recouvre totalement que dans le cas de parcelles de bananes gerees
 

individuellement.
 

Les frais individuels pour le carburant diesel sur le pdrim~tre de riz
 
de 1'OFADEC en 1984 s'elevaient & environ 20.000 FCFA/quart d'hectare, soit
 
presque le double de ce qui est facture pour le carburant diesel, 1'huile, 
1 amortissement et les reparations de la ponme sur les pdrim~tres des PISO. 
On estime les frais d'irrigation sur les plantations individuelles de 
bananes & une moyenne de 6.750 FCFA/mois. 19
 

La gesticn de 1'OFADEC du processus de commercialisation a assurd un 
taux de remboursement des credits de 100 pour cent pour la production de 
bananes. Les paiements des pr~ts sont d~duits des revenus avant d'6tre 
distribues aux membres individuels. Par contre, il n'y a pas de 
conercialisation officielle du riz. Les membres qui n'ont volontairement 
pas rembourse las crdits du riz au moment de la coupe suivante de baranes, 
courent le risque de voir le retenu sur les tires desmontant bonefices 


bananes.
 

L'OFADEC n'a pas une source d'intrants bien etablie, conme les PISO, et
 
doit faire des efforts considdrables tous les ans pour ls rechercher. 
Parfois, il a ete oblige d'acheter de vieux engrais aux stocks d'excedents 
d'autres socidtes de developpement rural. Las membres ont achete des plants 
de riz aux exploitants des PISO voisins, qui avaient plante plus qu'ils ne 
pouvaient repiquer. La fourniture inaddquate de moyens de production a eu 
pour resultat des rendements moirs qu'acceptables, surtout dars le pdrimtre 
du riz. Pour les bananes, on a assiste & un abandon forcd des plantations 
et & la creation de nouvelles au prix de beaucoup de temps de travail. 

L'OFADEC ne commercialise pas le paddy. La majeure partie est consemvde 
par les membres pour la consommation de la famille. Las exploitants vendent 
moins de 20 pour cent de la rdcolte au niveau prive a des prix qui sont 
similaires & ceux cbtenus par les exploitants des PISO. Par contre, la 
coimnercialisation de la banane est extrimement organisee et riglementde par 

19 Base sur les estimations de coats prdvues pour les parcelles de 
bananes, dans une etude preparee par 1'OFADEC "Proposition de 
parcellisation, analyse des coats". Dakar: OFADEC, 1983. 

http:FCFA/mois.19
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1'OFADEC. En fait, le contrat de la coopdrative interdit explicitement aux 
membres de commercialiser leurs propres produits. 

Apr&s avoir conmercialise les bananes par les voies officielles du 
Minist&re de l'interieur, 1'OFADEC s'est aperqu que les ccrmercants etaient 
prats a payer le double du!prix officiel et 6 assumer eux-m~mes les cofts de 
transport & partir du perimetre. Le prix a atteint 105 FCFA/kg en 1984, 
mais au detail, les bananes atteignent 300 FCFA/kg & Dakar. La demande 
nationale en bananes, estimee a 15.000 toiuies, est presque le double de la 
production locale, selon un rapoort de 1979 sur la production et la 
commercialisation =r:ITher-es : u mna. La Region de Ziguinchor est 
l 'autre region productrice du S6negal. 

Les r6coltes de bananes ont lieu les 2-6 mois unetous dans 
plantation relativement ancienne. La plupart des coopratives ont eu des 
difficultes & reglementer le calendrier de la r~colte en raison de la 
reticence des membres & limiter 1'emergence des rejets A un rejet tous les 
trois mois. L'application irriguliere des engrais, due grande partie &en 
des livraisons irreguli~res, a egalement contribue aux difficultes du 
calendrier des recoltes. 

La politique de 1'OFADEC rour les services de vulgarisation a chang6 au 
cours des annees. A lorigine, 1'OFADEC a assigne un agent et plusieurs 
assistants & chaque coopdrative. Depuis 1983, les ncmbres ont 6te roduits, 
en partie dans 1 'espoir de ddlguer davantage de responsabilite aux membres 
de la cooperative. A present, les coopdratives plus ancier~nes ont tendance 
A partager un agent avec un cu deux etablissements nouveaux. Apr&s un 
litige conczn=nt les salaires, les agents sont maintenant payes au moins 
aussi bien, si ce n'est mieux, que leurs hcmologues des PISO. Les agents du 
terrain sont recrutes parmi ceux, individus ou fonctionnaires, qui ont une 
expdrience en agriculture ou en ingenierie. 

6.2.2.1. Facteurs avant trait A lefficacite technique du syst~me. En 
gdneral, les pdrimtres de riz des PISO et de 1 'OFADEC ont dte mis au point 
& partir du mime ircdle, avec surtout un investissement de capital minimal 
dans le nivelage des terres, le rev6tement des canaux et 1 'emplacement des 
dquipements de drainage. Les pdrimetres des PISO fonctionnent de mani~re 
plus efficace, en granue partie du fait d'une attention plus grande accordde 

20 J.P.Gaillard, 1979; dans LeBloas, 1984. 
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aux ddtails de la conception et de la possibilite d'obtenir des chefs de 
chantier plus competents techniquement. Les nouvelles plantations de 
bananes de 1 'OFADEC sont concues beaucoup plus soigneusement que ne 1 'a ete 
le pdrim&tre de riz. Le Tableau 6.9. resume les facteurs techniques de la 
conception des pdrim&tres s'appliquant aux p~rimtres des PISO et de 

1 'OFADEC. 
Les p~rimtres PISO sont congus pour recevoir 1' eau pcnpde d'une ou des 

deux moto-pompes (pompe Deloule avec moteur diesel Lister HR2 ou HR3) mises 
sur des bacs-flotteurs ancr~s pr~s de la rive. L'eau est pompee & travers 
un tuyau en VC 21 vers un bassin de tranquillisation en beton situe sur la 
rive. Dans la plupart des cas, on enterre le tuyau d'amende afin de le 
proteger. 2 2 L'eau d'irrigation est transport6e du ibassin le long des canaux 
principaux suivant les contours extdrieurs des pdrim6tres. Ils debouchent 
dans des canaux secondaires de distribution qui sont relies & angle droit. 
Quelques pirLmtres sont equipes avec un canal de colature central et un 
fosse de protection. Tous les canaux sont en terre et le compactage est 
effectue & la main. Mis a part le bassin de tranquillisation, les seules 
structures cimentees sont les daversoirs entre les canaux principaux et 
secondaires, et les chutes le long des canaux secondaires. L' acces au 
pdrim&tre est assure par la construction d'une piste partant du village et 
encerclant le pdrimetre. 

Le perimetre de riz de 1 'OFADEC est construit selon le m~me principe. 
Cependant, etant donne qu'aucune etude ou carte topographique n'ont ete 
prepardes, le trace du reseau d'irrigation et le systeme d'ecoulement 
naturel ne s'intagrent pas tr&s bien. Une inclinaison excessive cause un 
ecoulement rapide le long des canaux principaux et secondaires, et une 
erosion des parois du canal. Le tuyau d' amenee en PVC transportant l'eau de 
la pompe flottante au bassin de tranquillisation n' est pas enterrd pour 6tre 
protegd, et 1'drosion le long de la rive du fleuve pose un probleme grave. 

Dans les deux syst&mes, les pdrimetres de riz souffrent de prcbl~mes de 
drainage, car ils manquent de canaux d'evacuation naturels ou artificiels. 

Un drainage inddquat limite l1'aire qui peut &tre irrigude en hivernage, ais 
cela ne pose pas de probl~me en saison s~che. En 1982, une etude a rdvdl1 

21 Rev~tu en polyvinyle.
 

22 Le tuyau qui transporte 1 'eau de la pompe flottante au bassin. 
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TABLEAU6.9. 

SUE OE LE'EALUAfION DESCARACTERISTIOLES TECHNIQLES 
DESPERIETRES PISLT C £ADEC 

OFADEC/aAMNE S 
I(Programe d irrigationPISO/RIZ OFADEC/RIZ I ttyaux enterris) 

1. Etudes de factibilli 
Carte topogranh ue -ineral e 

plan 
 oui oui oui
Carte toporannique avec
 
courtes de niveau
 
icrelle l120COne out 
 non non

Oonnees tooograohiques pourle drainage ronCarte topographicue, 
oui n 

out,oals ditails
ichelle 1/2000me tnsuffisants (a) non nonEtudes socioeconomiques oul, rudimentaire oul, ruaimentaire oui, ruaitmentaire 

2. Structure e tase et 
iquipement
Station de ponpage Situation: bonne Situation: bonne Situation bonne


Activiti d'irosion des Activith d'irosion des 
 Activite d erasion des

rives: faible 
 rives: ilev6e i rives: flevie


ISurequipee pour la .i Surequipe pour lasurface cultivie (b) 
 surface cultivie (c)
Type de pcpe Pomoe: Oeloule Pompe: Caprari idern
lMoteur: Lister (d'esel) Moteur: 1W (diesel), idem 

H R 2 ou 2 oa 3 cylinuresFltteurs: plastioue le Flotteurs: 4x2 flts .. ,ousse en r r elis Par in nlancher 
verre, caissons en OlS !.t
2 noutres 
en fer .n fer

Tuyau (Vamene: tuyau Tuyau J'Aoene: tuyau
 
en icier 1 ger en icier 1lger

galvanise avec tuydu alvanis6, conaulte
 
plastioje d'vacuatlon 3vec tuyau
 

en caoutchouc tt tuyau 
en plasticue
Enterri pour protection Non enterri pour


prot ecti on 

systine des
 
canaux d'irrgation Canaux non revtus, 


R. au du 
anaux non revitus, Travail des d'irrigation

carpacths 5 la main _ copactis 1 ]a -main.1 enterries 1 profondeur

Inclinaison contr6l6e par!Inclinaison sal contrae, suffisante
 
des coulies en ciment I pas de structu rS deicoulies 

Profondeur adequate du Canal trap profond ..
 
canal
 

Faible irosion des parois Imortante .rosion des .. 
parois

Quelques fuites aux Quelques fultes aux ..
 
canaux Canaan 
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Tableau 6.9. (suite) 

4. Systime de drainage Pas 1 vacuatlon Idem 	 Sans objet 
naturelle 

Structure de drainage --... 

minlimale (d) 

S. Maitrise des eaux (e) Absent Absent 	 Absent 

6. 	 Adaptation des parcelles de Nivelage manuel Nivelage manuel iNivelage anueil
 
terres Relief relativement Relief relativement Nivelage requis minime
 

:n~gal f) inigal if) 
Inclinaison tr-p InclInalson trap

importante poir le riz importante pour le riz 
a la Perlpierie a la peripherie 

7. Maitrise de 1eau: IIloci Vlccit9i 1 'coulaeant Y'locit& de I'Ocoulement 'O6blt suffisant iu robinet
 
de lcculenent et contrlde par chutes eti salcontr61e de 1,21/sec
 
fiabilitk de la pomoe par gradation des
 

versants
 

Efficacite de la pompe P150 est. optimale Pas d'estimations, mais Compteur d'eau ecessaire 
par parcelle - 250 1/ha coit Ju diesel unith est (cobinb avec Pes valves 

,Moyenne rielle double les codts des P150 afin ue contr6ler le 
I 270 I/ha (g) volume distribu6) 

Fiabiliti de la pome Entretien rigulier par Entretien par le -ecanicien -
les macaniclens des le l'OFADEC mais utilisa-

PISO, mals utilisatlon tion des para-profession-

Insufflsante des nels pour l'entretien de
 
opirateurs para-pro- routine et 	lespetites

fessionnels pour les r~parations 
petites riparations et 
lentretien de routine
 

Ola maximum des O&lai habituel pour les
 
riparatlons - 24 aeuresi reparations - 24 heures. 

sais semaines pour les 
cas particuliers; le 
snanqie de plekes 
iitacnkeis in prool)me.est 

Nanbre moyen ie panres loMsre ioyen ds Dannes par 
par naison - 4-5 salson - 4-5 

3. 	 R4seau routier Routes secondaires et idem Idem
 
d' accis construi tes,
 
reliant le perimretre
 
au village
 

4auvais accis du illage 
A la route principale 

SOURCES: Communication personnelle ivec le personnel Jes PI5, Tasnicounda, 194. 
Conmunication personnelleIvec le personnel le I'fADEC, Timbacounda, 1984.
 
LeBloas, 1%4.
 
Berard, 193.
 

NOTES: (a)Oonn~es p.calogques non ndiques les ctes une 4cnelle de l/2000nje. 
(b) Conque pour Ia culture 3'une surface plus Izmortante, Ns&e sur les premires 4valuations de laN 

UIemande. 
(c) 	 Expansion prvue Jes plantatlons. 

d) Une 4tude SBerar, 192) a riv16 les cots pronibitifs des strictures de drainage et ie saitrise lesi 
e aus. 

(eiL, protection contre Il'Inondation 'Je 100ins n'tes pas :onsldirie commeessentielle par AMT11941. 
(f)Pourrait etre :orrii par in Irsinage aenliore; et svec l'utilisation. 
(g) 	 Estimations P1SO3asdes sur lescalcui$ je !a conso1atlon J'une prose siesel et van sur a nesure Ue, 

*'efficacitk. 

Etudes sur le Bassin au fleuve Samoie de I Universit .IuMichigan, 1985.
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qlue 1-, cotit ie I i 	 construct ion de rseaux de drainage adequats
23

c-ohLb 

La plantation doe baranes amelioree de l'OFADEC, adoptde Gn 1983, est 
une modification radicale de l'approche de la culture de la banane. Les 
plantations sont divisdes en parcelles d'un quart d'hectare et gdr6es 
individuellement plut6t que collectivement. L'irrigation est maruelle, 

sera i- p tIl. 

les 
bananiers etant arros~s l'un apr~s 1 autre. i" systime comprend un reseau 
de tuyaux en VC et un rebinet au centre de chaque parcelle, la distribution 
de 1 'eau etant assurde par un tuyau d'arrosage. Un avantage important de ce 
systme est d'eliminer le besoin du nivelage de la terre, etant donne que 
les bananiers sont arroses individuellement et que 1' eau est stockee dans un 
petit bassin au pied de chaque bananier. 2 4 

6.2.2.2. Comparaison sommaire des prcqrammes d'irrigation par pompage 
de 1 'OFADEC et des PISO. Les PISO et 1'OFADEC ont tous deux commence 
l'execution de leur programes d'irrigation par pcmpage en 1978. Conqu avec 
des objectifs tr~s differents (respectivement amelioration de 
l'auto-suffisanc alimentaire contre developpement plus global en passant 
par la s6curitol alimentaire et financidre), et ger6s avec deux approches de 
developperent distinctes, ils ont peu & peu accepte la coexistence aprts une 
p6riode de conflit.
 

Les tensions entre les deux organismes ont dte aggravdes 1 'origine 
par la concurrence pour s'acqudrir les cultiveteurs, ces derniers exploitant 
la situation en se battant pour des services fournis par l'un et non par 
l'autre. Les distributions d'argent et de nourriture dt 1'OFADEC et les 
am4liorations des villages sent en fort contraste avec la politique des PISO 
de non engagement dans les programmes de bien-6tre publics de la 

2 5  communaute. Les diffdrents styles de gestion et les objectifs des 

23 Berard, P.M. 1982. Etude de la protection contre les cres des PISO,
 
Bureau pour le developpement de la production agricole, pour la SODEFITEM. D.R. 

24 Le nivelage des remblais du fleuve e-tait non seulement 
excessivement cher mais deraisonnable, car il retirait 1'horizon 
de surface riche en 61ements nutritifs du sol. 

25 Les PISO sont chargds de l'execution d'un prcga-uame de 
developpement intdgre dans le departement de Kedougou, qui

combine le developpement agricole avec l'elevage, et les services
 
de sante et d'approvisionnement en eau.
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programnes ont abouti & deux programmes d' irrigation par pompage differents, 
chacun ayant son point fort. 

Le mandat des PISO s'est concentre sur les cu tures cdr6ali6res 
irriguees, c'est-&-dire le mais et le riz. Son point fort est le riz; il a 
6t6 prouve que si le pdrim&tre est soigneusement conqu, si le syst&me 
d' appr.c.rision nt en intrants est bien mis au point et si 2'r"n a une 
etroite surveillance technique, le riz irrigue peut avoir un rendement 
relativement dleve de 5 tonnes/ha. Ceperdant, ces resultats ont cofte 
cher. Jusqu'a pr sent, les frais ont 6t6 couverts par les bailleurs de 
fonds et par la SODEFITEX, cette dernidre grace aux bDn~fices tires du 
coton. Selon la socikte, les cofts administratifs par exploitant et par 
unit6 de production sont excessifs. En outre, malgre de gros efforts, 
l'intensite culturale est faible, atteignant une moyenne de 50 pcur cent sur 
deux saisons. Des intensites culturales plus elev~es se heartent a des 
contraintes techniques du fait qu'environ 33 pour cent de 1'aire irricable 
est constituee de sols sableux inaptes d la riziculture. Etant donne 
qu'actuellement on met l'accent sur la inaitrise de la riziculture, cette 
partie reste inutilisee et reprisente un investissement perdu et un obstacle 
aux possibilites de b~nefices des economies d'echelle. 

En comparaison, 1'OFADEC a un programme de riz irrigud mal g&6. Les 
tentatives des exploitants de cultiver du riz ont 6t6 g6nees par un systme 
de fourniture des moyens de production inadequat et par des deficiences de 
l'irrigation. La production de riz de 1'OFADEC a scuffert non seulereant 
d'un mauvais approvisionnement en intrants, mais aussi de l'absence d'une 
supervision technique de qualite. Les frustrations des membres de la 
cooperative de 1'OFADEC a Adiaf ont 6t6 avivees par le fait qu'ils ont 
constate un meilleure daveloppement de cultures dans les perimetres PISO 

adj acents. 

Sans aucun doute, le point fort de 1'0FADEC est la production de 
bananes. Le nouveau programme individualise eat particulirement populaire 
et promet de bons revenus si l'efficacite de la gestion et de l'irrigation 
s'amdliore. La rentabilite & long terme du programme dapend de 1 'entretien 
du syst~me et de 1'equipement, de l'approvisionnement en intrants et de la 
supervision technique. Jusqu'a present, cela n'a pas 6te point for" duun 
programme de 1 'OFADEC. Et bien que les connaissances techniques 
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s 'accroissent, elles restent insuffisantes pour soutenir les hauts niveaux 
de productivite. 

6.2.2.3. Reaction des exploitants aux strat6qies de gestion. Pour les 
participants, ni la strategie de gestion de 1'OFADEC, ni celle des PISO ne 
sont exeplaires. On critique les PISO pour leur approche hidrarchisee, qua 
ne s'est que peu anelioree depuis la creation des UPI. Les exploitants sont 
indignes des frais d'irrigation elevees calculees avec une formule qu' ils ne 
peuvent pas comprendre. En m~me temps, ils ne veulent pas reccnnaitre que 
ces redevances ne couvrent pas tous les frais de production. Toutefois, s 
considrent que la performance du prcgrammo des PISO est meilleur que celui 
de 1'OFADEC, et expriment leur aversion au programme de travail regiment6 et 
organisd collectivement de ce dernier. 

II est vrai que les membres de 1'OFADEC se plaignent de la discipline, 
du travail collectif et des sanctions appl iquees pour les absences, bien 
qu'elles soient guelque peu attenuees par l'adoption d'un prain=e de 
production individualisd. Les mr-bres n'apprecient pas non plus le iranque 
de liberte de mouvement qui est stipule dans le contrat de la 
coopdrative. 2 6  Los opinions varient entre les membres de la coordrative. 
Les membres plus gds sont reconnaissants d'avoir eu le choix entre 
plusieurs options, alors que les membres plus jeunes exigent des b&net ices 

immediats. 

26 bs participants 'ont droit qu'& un nombre specifique de 
jours de congo, dans le cadre d'une politique adopt~e par 
1'OFADEC pour eliminer le probl~me des membres parasitaires.
 



7. RENDEMENTS COMPARES DES SYSTEMES PLUVIAUX ET IRRIGUES 

Cette section examine les donn6ez rassembles dans trois des villages 

ayant fait 1'objet de l'enqu~te approfondie situes dans deux zonos d' expansion 

de lirrigation. Cos donnees ont (56 anaiysees: 
1'epreuve la validite des hypotheses ces projets d'irriaciti.on par p-ompagt 

existants touchant la disponibilit6 de la main-d'oeuvre et l conortement 
des 	 exploitants, et (ii) pour etudier la rentabilite de l'agriculture 

irrigude.
 

Les principales conclusions de 1 'analyse sont les suivantes: 
* 	 la main-d'oeuvre familiale est sous-utilisde la plupart de l'annde 

mais est toutefois insuffisante & certaines periodes de pointe au 
cours de la caimpagne agricole; 

* 	 les incertitudes du systme d'approvisionnement en intrants et les 
coats eleves de la production se conjuguent pour decourager 
fortement 1 'agriculture irriguee; 

* 	 les exploitants qui ont reussi A intdgrer 1'irrigation dans leur 
syst~irme pluvial, compnsent en reduisant la surface plantde en 
cultures pluviales, habituellement de l'arachide p'ut6t que des 
cdreales.
 

Les trois villages sont Alunhari, situe en Gambie dans la zone du cours 
superieur du fleuve, et Pakdba et N~ma, situe dans la zcne du fleuve 
intermdiaire au S6ndgal et en Gambie respectivement (voir F'igure 7.1). On 
a recueilli des donnees sur 1 'agriculture pluviale et 1 agriculture irriguee 
au cours de l'hivernage de 1983 et la contre-saison de 1984 (Tableau 7.1). 
Pour l'agriculture pluviale, c'etait une mauvaise annee avec des 
pr~cipitations insuffisantes et irreguli~res, bien que les incidences soient 
moins evidentes dans la zone du cours superieur du fleuve que partout 
ailleurs dans le bassin. L'echec des creales dtait evident apr~s une 
periode de secheresse de mi-saison au mois de juillet, et l'utilisation de 
la main-d'oeuvre s'en est trouvee d'autant r~duite. On a par cons6-quent 
pr~pard deux sdries de budgets d' exploitation pour Pakdba, 1' un d' entre eux 
utilisant les donndes recucillies pour calculer les rendements d'une saison 
de pluviom6trie mauvaise, et 1 autre utilisant des donn6es secondaires (AHT, 

1984) pour illustrar les rendenents d'une annee normale. 

Les budgets d'exploitation sont bases sur les donnees concernant 
1'utilisation des intrants, 1'affectation de main-d'oeuvre par culture et le 
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FIGURE 7.1. 

LOCALISATION DES VILLAGES D'ENQUETE: 
NE>AA, PAKEBA ET ALUNHARI 

Tambacounda 
Kuntaur e19
 

unhari,.o, 

Etudes sur IleBas,in au fl euve Gambl e de Il'Uni versi t6 cu 4i chi gai, 1985. 
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TABLEAU 7.1.
 

INFOR14ATIONS DE BASE SUR LES MENAGES DE L'ENQUETE IVS
 

I Groupe A GroupeB 

Nombre de Nombre de 
Nombre de t de mnages pratiq. manages pratiq. 
menages la la double une seule 

Zone Village Population! enquits !population culturea cuitureb 

Moyenne N~ma 168 10 I100 6 4 
val1e 

Pak~ba 239 13 100 n~ant 13 

Alunhari 2420 	 35c 32c 4 5 
(783 personnes) 1 

Total 2827 33 	 11_ 22
 

NOTE: a) 	Les manages qui font 1'agriculture irrigu~e en hivernage aussi bien qu'en
 
contre-saison.
 

b) les m6nages qui font 1'agriculture irrigu~e en contre-saison uniquement.
 

c) Sur 35 minages dans 1'ichantillon, 35 repondaient aux questionnaires deux
 
fois par mois et 10 repondaient toutes les semaines sur 1'allocation de
 
la main-d'oeuvre. Ces 10 m6nages comptaient 263 persons ou 11% de la
 
population du village.
 

Etudes sur le 2assin du fleuve 	Garmie de 1'niversiti du Michigan, 1985.
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niveau de traction animale ou de labour par tracteur employe. Les donndes 
fournissent dgalement des estimations de rendement et des dimensions de 
champs. Pour la seconde serie budgets Pakeba, lesdes de estimations des 
rendements normaux ont ete tirees d'autres rapports deja publies, en 
particulier par l'AHT (1984) et la SONED (1980).
 

On a utilis6 les 
prix officiels pour diterminer les coats variables des 
semences et des engrais ainsi que la valeur des produits recolt~s. Aucune 
tentative n'a ete faite pour calculer les prix de reference, etant dornne que
les prix financiers sont la base sur laquelle les exploirants decident 
d'accroitre, de diminuer ou de comparer les cultures. Les rendements bruts 
sont exprimes par hectare et par homme-jour agricole de 8 heures. 

Pour les associations de cultures, on a estLe que la culture primaire
occpait 67 de lapour cent surface. En ce qui concerne 1'6quipement, mrme 
si certains exploitants en poss~dent, on a evalue l'utilisation de la 
traction animale prenant laen redevaico de location journaliere ccmme 
variable representative du 
coat d'opportunite de l'utilisation 
de 
l'dquipement. La main-d'oeuvre salari~e, lorsqu'elle est employee, a et6 
evaluee aux niveaux courants locaux plut6t qu au niveau excessif de salaire 
minimumr du gouve~-nement pour la main-d'oeuvre non qualifi6e. 

L'affectation reelle de la main-d'oeuvre familiale 
aux diverses
 
activites agricoles et non agricoles a et, c'mgar,4 _ ''vatustion de la
 
disponibilite de la main-d'oeuvre 
 pour Alunhari et Pakeba seulement. En 
calculant la disponibilite de la main-d'oeuvre, on utilise l'hypothdse d'une 
journee de 10 heures pour les activites non agricoles, conparee & une 
journde de 8 heures pour l'agriculture. Les activites ant 6t6 divisees en
 
six groupes: agriculture, 
 elevage, activites dcmestiques, voyage et absence, 
autres activites rimundratrices, et chasse, pche et cueillette. On a 
calcule le nombre moyen d'heures par activite en divisant le nombre total 
d'heures pour chaque categorie dge-sexe et pour chaque activite par le 
nombre total de personnes de la categorie. Les heures de main-d'oeuvre sont 
calcul~es par catdgorie ige-sexe; les heures des hommes et des femmes 
adultes sont compt~es & 100 pour cent alors que les heures des enfants sont 
compt~es & 50 pour cent. 

7.1. Aluhari, zone 2: c mrs su;:",5-ieu: ,u _ __ __
 

On a selectionne Alunhari pour l'analyse en 
 raison de son agriculture
irrigude et parce que les menages 6tudies peuvent ftre divisds en deux 
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categories: ceux qui pratiquent (groupe A) et coux qui ne pratiquent pas 
(c roupe B) l'irrigdtion en saison des pluies. 

Alunhari souffre d'une penurie aigie de tarres pour l'agriculture 
pluviale de plateaux. La pdnurie a dte exacerbee par la proximite de la 
ville de Bassd, avec son marche regional et sa periphdrie A la population 
dense, ainsi que par la taille importante d'Alunhari elle-mne. La plupart 
des t:rres utilisees par les rdsidents sont emprunt6es & des villages 
avoisinants qui ont des exc~dents de terres. 1 Comme les autres 
implantations de Serahulis, Alunhari a un taux de migration de main-d'oeuvre
 

elevde.
 

L'effet principal de la penurie de terres est un 
faible ratio
 
terre-actif, 6,35 ha de surface cultivee par mdnage moyen et 0,55 ha par 
individu actif. Les femmes pr~dominent dans la force ouvrire en raison des 
absences frequentes des honmes. La surface de la terre cultivee par les 
femmes est reduite du fait des distances qu'elles doivent parcourir 
jusqu'aux champs empruntds et des autres exigences des occupations 
domesticjues. 

La prdsence d'un maitre-exploitant rehausse la valeur d'Alunhari en 
tant que village d'enqute. Certains minaces & Alunhari semblent avoir 
acc~s 6 une technologie amdliorde (c'est-&-dire les engrais et le labourage 
par tracteur) qui appartient au maitre-exploitant ou qui est disponible par 
son intermediaire. L'acc&s est facilite par des liens de famille au 
maitre-exploitant. L'incidence de cette technologie amelior~e sur les 
rendeaents par hectare et par hcnue-jour de travail est tr&s evidente dans 
l'analyse des budgets de l'exploitation et des cultures. Cependant, on 
devrait insister d~s le depart sur fait que l'accs & cesle technologies 
est limite a une minorit6 de menages & Alunhari, et est encore plus 
restreirit dans les autres villages le long du fleuve. 

La maitre-exploitant lui-mme n'a pas dte inclus dans les analyses des 
syst&mes d'exploitation d'Alunhari, car il est considdrd comme un cas 
extreme. Toutefois, la division des en deux --menages categories ceux qui 

Une bonne partie des terres arables en Gambie 
appartiennent, au sens traditionnel, & un village. Les emprunts
entre villages sont une solution courante aux problmes de 
pdnuries de terres. 



223
 

pratiquent et ceux qui ne pratiquent pas 1'irrigation du riz en hivernage -
reflte leurs retics avec le maitre exploitant. 

7.1.1. Dismonibilitd et utilisation de la main-d'oeuvre. La taille 
importante des menages serahulis apparait au Tableau 7.2. Un menage moyen 
est constitue de 5 hcmries adultes, de 5 femmes adultes et de 5 enfants en 
age de travailler, soit de 12,5 unites de travail. Les personnes agdes et 
les tout petits enfants, qui ne sont pas considdr6-s come membres de la 
population active, ajoutent 8 membres au manage. Sur le Tableau 7.2, on ne 
rrouvera pas les membres qui effectuent des migrations a long terme. Afin 
d' valuer la disponibilitd g~nrale de la main-d' oeuvre, il conviendrait de 
supposer qu'au moins un hcmme adulte est absent letout teirrs, representant 
ainsi 1 'effet cumulatif des absences a court terme frequentes des hoies. 

Sur la Figure 7.2., on compare la disponibilite de la main-d'oeuvre 
pour le menage moyen avec l'utilisation reelle pour la pdricde de juin 1983 
& mai 1984. Les durees indiqudes pour les voyages et les absences sont 
exag~rement elevees, on la moyenne longues lecar fait des absences sur 
total de la population. A Alunhari, les hommes ont tendance a @tre absents 
pour de longues periodes. 

La main-d'oeuvre du menage est surtout affectee & l1'agriculture, au 
travail domestique et aux vcyages/absences. La chasse, la p~che et la 
cueillette n'cccupent qu'une partie de la main-d'oeuvre du menage et cette 
catdgorie est trop peu importante pour figurer sur la version reduite de la 
Figure 7.2. En agri alture, les mois les plus occupe.s vont de juin a acCit 
et de novembre L decembre, et correspondent A l'ensemencement, le sarclage 
et la recolte des cultures pluviales. Ce n'est qu'en juillet que 
l'utilisation de la main-d'oeuvre egale sa disponibilite, lorsque 
l'ensemencement et le premier 7,arclage exigent le plus de travail. La 
main-d'ceuvre agricola est de nouveau necessaire avrilen de l'ann~e 
suivante liscqut le sdiclage du riz irrigue est d son apogee, et de nouveau 
en mai, lorsque commence la preparation de la terre pour la saison des 
pluies. Pour l'hivernage de 1983, le nombre d'heurcs de main-d'oeure 
pass~es a l'agriculture est mains eleve en raison de la secheresse de 
demi-saison qui eu resultat l'abandon desa pour chaps et la r6duction de 
l'activite sur les champs restants. Cependant, la sdcheresse a 6t6 moins 
prononcee dans zone cours supdrieur dula du fleuve que partout ailleurs 
dans le bassin. A Alunhari, ce sont surtout les cultures plant6es tard dans 



COMPOSITION DU 

TABLEAU 7.2. 

MENAGE MOYEN, ALUNHARI, 1983 - 1984 

Nonbre 
d'individus 

Unit~s de 
main-d'oeuvre 

Hommes adultes 


Femmes adultes 

Enfants (8 ans+) 


Mineurs (8ans-) 


Vieillards (65 ans+) 

TOTAL 


SOURCE: Donn~es IVS.
 

NOTES: Echantillon: 

Taille des manages: 

5,2 5,2 

5,4 5,4 

4,7 2,4 

7,3 0,0 

1,0 0,0 

23,6 12,5 

9 manages 
10-60 personnes 

Etudes sur le 3as.in u fleuve Gamnie le l nivers1ti ju icnigan, 1985.
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FIGURE 7.2
 

DISPONIBILITE ET UTILISATION DE LA MAIN-D'OEUVRE
 
FAMILIALE PAR MENAGE MOYEN
 

dans la r&gion du cours sup~rieur du fleuve Gambie
 

Juin 1983 - Mai 1984
 

ALUNHARI
 

I~ Heujres de naim-d'oeuv'e 
: '

- - dlsvonlbles 

~X 

X%. N.%. 

<'I~ /'/ I 

/I i770 
: . . - " . ..t f I . .. I ! " ! ! 

- " ,- . , . L - > 

Agricul tur Elevage Tiches 
minagires 

Autres 
tiches 

remuniratrices 

Chasse, 
piche, 

cuellette 

Voyages et 
absences 

SOURCE: Onnnris IYS. 

Etudes sur le 3assin du fleuve Gambie de I'Universiti Ou 4 hichgan,1985. 
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la saison qui ont souffert, comie par exemple la culture secondaire dans une 
association de cultures.
 

Les activites domestiques demandent gendralement 20 pour cent de toute 
la main-d'oeuvre adulte utilis6e, sauf pendant les mois de juillet et 
septembre lorsque le travail des fenmes sur les cultures pluviales est 
particuli6rement prenant. De mai A aoat, les voyages/absences sont en 
diminution et le temps passe & 1' agriculture est le double de celui passe & 
d'autres activitis. Cette tendance se renverse dans la periode de janvier & 
mars. On peut attribuer le tenps de voyage elevd en septembre & des 
celibrations religieuses. 

Relativement peu de temps est consacre a 1'elevage du bitail, dont la 
periode de pointe est celle qui va d'octobre i dacembre, lorsqu'on laisse 
les animaux paitre sur les champs ricoltus et qu'on doit les surveiller. 
Apres janvier, on consacre moins de temps au betail. On laisse le betail 
broutc L, .s , , pendant qu'on passe plus de temps & chercher des 
activites riiuneratrices. 

Il est intiressant de remarquer la differentiation importante dans 
l'utilisation de la rain-d'oeuvre basie sur le sexe (Tableau 7.3.). Toutes 
activites confondues, les femmes travaillent davantage que les hoies tout 
au long de 1'annde. Une grande partie de ce temps de travail est consacrde 
au travail domestique, qui represente en gn6ral 30-40 pour cent de la 
main-dc'oeuvre totale fournie par les femmes. Les honies fournissent moins 
d'heures de travail en partie du fait de leurs absences frdquentes. Las 
enfants apportent une contribution moyenne de 28 pour cent du travail total. 

On trouvera 1 'affectation familiale du travail a diverses cultures sur 
le Tableau 7.4. On peut attribuer la moyenne lg~rement inferieure 
d'hommes-jour/ha des minages dans le groupe A & leur utilisation de 
tracteurs pour la priparation des terres (labourage). Cela rduit non 
seulement le temps passe a la priparation des terres mais diminue la demande 
en main-d'oeuvre pour le sarclage du fait d'un meilleur contr6le des 
mauvaises herhes dis le depart grace au labourage profond par tracteur. 

L'arachide et les associations d'arachide occupent gendralement la 
plupart du temps de travail de la famille, prenant 50-70 pour cent de la 
main-d'oeuvre investie dans 1'agriculture. Cette proportion 6lev6e de temps 
de travail est due au fait qu'une grande surface est consacrie & 1 'arachide 
et que le coefficient de la main-d'oeuvre pour cette culture est elev6. 
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TABLEAU 7.3. 

ALLOCATION DU TRAVAIL PAR SEXE, ALUNHARI, 1983-1984 
(en pourcentage) 

A. Toutes activit~s confondues 

Juin Juil Ao6t Sept Oct. Nov. D~c. Jan. FvrIMarsIAvr. ai 

Enfant 30 26 24 26 26 29 29 31 26 28 29 30 

Homme 29 32 32 31 33 29 27 26 27 26 26 26 

Femme 41 43 44 44 41 42 44 43 46 46 45 45
 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100
 

B. Activit6s agricoles
 

Juin Juil Aoit Sept Oct. Nov. D~c. Jan. F~vr 1ars Avr. jMai 

Enfant 39 32 25 33 34 31 31 22 25 36 43 43 

Homme 30 32 34 37 42 27 26 17 18 25 22 21 

Femme 31 36 41 30 24 42 42 61 57 39 34 36 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

Etudes sur le 5assin Iu rleuve 3affwe Je I Universi t iu IIcni an, ; 
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TABLEAU 7.4.
 

ALLOCATION DE LA MIAIN-D'OEUVRE PAR CULTURE, ALUNHARI, 1983 - 1e984
 

Manages sans irrigation en hivernage (Groupe B)
 

Culture HJ/ha Ha/cult HJ/cult HJ totaux
 

Hivernage:
 

Mil tardif et assoc. 117 1,54 180 16 

Sorgho et assoc. 55 1,36 75 7 

Arachide/c~r~ales 224 0,45 101 9 

Arachide/ni~b6 223 1,25 280 9
 

Arachide/courge 186 1,83 341 30
 

NaYs et assoc. 144 0,46 66 6
 

Arachide 183 0,53 97 9
 

lContro-saison:
 

Riz irrigu6 280
 

Mnages pratiquant 1'irrigation en hivernage (Groupe A)
 

Culture HJ/ha ha/cult HJ/cult ; HJ totaux
 

Hivernage: 

Mil tardif 53 2,58 136 26 

Arachide/c~r~ales 148 l,18 1 174 33 

Arachide, ni~b6/courge 147 0,73 107 21 

MaYs et assoc. 105 0,61 64 12 

Riz irrigu6 174 0,23 40 8
 

Contre-saison:
 

Riz irrigue 250
 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

Etudes sur le 3assIn du fIeuve .Samiede I'Universi: u Michigan, 1985. 
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Les menages du groupe B consacrent un tenps de travail plus considerable 
1 'arachide et exigent davantace d 'homme-jours par hectare que les menages du 
groupe A (182-224 HJ/ha, contre 147 R7/ha, respectivement). On peut, au 
moins en partie, attribuer cette disparite & 1'utilisation par ces derniers 
du labour mecanise. 

Le mais, le mil tardif et les associations de mil exigent davantage de 
main-d'oeuvre chez les menages du group B, et cela pour plusieurs raisons. 
On cultive le mil tardif en association avec le mil hatif, qui requiert une 
affectation de temps considerable pour le proteger des oiseaux. 2 De la m~me 
mani&re, le mais craint les dommages des ennemis des cultures. Ces deux 
cultures exigent davantage de main-d'oeuvre pour le sarclage, la rdcolte et 
le battage que le sorgho. Etant donne que la main-d'oeuvre necessaire pour 
les associations de sorgho ne representent que la moiti6 de ceux du mil, le 
sorgho se voit affecter proportionnellement moins de main-d'oeuvre, bien 
qu' il occupe pratiquement la m&me surface que le mil. 

Dans les menages du groupe A, on n' affecte que 8 pour cent du temps de 
travail agricole d la riziculture irrigude, en grande partie du fait de la 
surface limitde. En demamde de main-d'oeuvre par hectare, on peut comparer 
le riz irrigue d 1 'arachide en culture pure (174 HJ/ha). 

Alors que les penuries de main-d'oeuvre pour 1 agriculture ne passont 

bien illustrees dans la Figure 7.2., 
 les interviews des exploitants ont 
revele que 1'on considare la main-d'oeuvre comme un obstacle considerable C 
1 'accroissement de la culture des surfaces de plateaux. Une des raisons de 
la penurie de main-d'oeuvre est que les dezandes de pointe -ricdiques sont 
de courte duree mais critiques. Par exemple, les pericdes de pointe se 
produisent au cours de l'esemencement aprbs une pluie en juin et juillet et 
durent de 2 & 3 j ours. Elles se reprcduisent de nouveau au cours de 
pericdes de sarclage de 2-3 semaines. Fn outre, bien que dans 1'absolu la 
main d'oeuvre soit disponible, du fait que tous les membres du menage ui 
travaillent ne sent pas totalement occupes tout au long d'une journee de 
travail de 8 heures, il est difficile d'attirer davantage de jeunes gens 
vers l'agriculture. Les jeunes gens d'Alunhari considerent de plus en plus 

2 Le rail htif n'est pas prot~ge par les autres cultures; 
c'est egalement une des premi&res c/reales d mdrir. Ces deux 
facteurs contribuent & en faire une culture extr~mement
 
vulnerable aux d~gdts causes par les oiseaux. 
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que les coiats d 'opportunite du travail agricole sont plus elevds que ses 
rendements. Les manages pouvant s 'appuyer sur envois de fondsles des 
migrants plut6t qu ' uniquement sur 1 'agriculture pour vivre, les j eunes sont 
plus libres de rechercher un travail rdmundre, mare si leurs chances de 
succds sont relativement faibles. Le travail rmrundre prdsente le double 
interit d'6tre plus prestigieux et potent iellient plus rdmunrateur que 
1 'agriculture avec des bdndfices financiers imediats. 

7.1.2. Modes de cultures. On trouvera sur le Tableau 7.5, 1'eventail 
de cultures et la superficie cultivee. On peut cbserver les ncmbreuses
 
diffdrences dans les modes de culture. menages du grcupeLes B cultivent 
une surface moyenne plus iportante que celle du grcupe A (7,42 ha, contre 
5,33 ha), mais 1 surface par unite de travail est plus petite (0,48 ha/UT, 
contre 0,63 ha/lUT). Ils ont une proportion de terres cultivees en arachide
 
et en associations d'arachide plus importante que celle des mdLnages du 
groupe A (4,06 ha ou 55 pour cent de terres cultivdes contre 1,91 hia, sit 
36 pour cent). La surface cultive en cerdales est sensiblement la m~me 
dans les deux categories (45-52 pour cent), la principale difference etant 
que le groupe B tend a avoir une plus grade diversification de cdr&7les. 
Par exemple, les menages du groupe B cultivent des mils tardifs et du sorgho 
a la fois en culture pure et en association, plut6t que la culture pure du 
mil tardif seulement, comme le font les menages du groupe A. En gdneral, 
les menages du groupe B pref&rent les associations de cultures, 79 pour cent 
de la surface cultivee (5,9 ha) l'etarit en association, alors clue les 
mnages du groupe A ont une prdf,7rence 6jdrment iaqu6e pccr la culture 
pure (47 pour cent, soit 2,5 ha en 

Les menages du groupe B ant tendance a affecter un pourcentage plus 
important de terres aux cultures de rente (55 pcur cent de la surface 
cultivee, contre 33 pour cent du groupe A).3 Cela peut s'expliquer en 
partie par le fait que la culture unique aux mdnages du groupe A, le riz, a 
non seulement un rendement plus eleve que la culture de rente 
traditionnelle, l1arachide, mais a 6galement une valeur mmrchande plus 
imqortante. Le prix officiel du riz en 1983/84 etait de 510 D la tonne, et 
etait encore plus 6leve sur les marchds parall6les, alors que l'arachide se 

3 Base sur la suppcsition que l'arachide sert principalement
de culture de rente it que les cereales sont des cultures 
vivri&res destines & la consommation domestique. 
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TABLEAU 7.5.
 

MODES DE CULTURE, ALUNHARI, HIVERNAGE DE 1983
 

MNnages rA1nages 
sans irrigation avec irrigation 

(Groupe B) (Groupe A)
 

Super- 1 de Super- de 
ficie superf. ficie superf.

Culture l(ha) Ha/UMO totale (hal Ha/UHO totale 

Mil tardif 1,00 0,06 14 2,58 0,31 48
Mil tardif et assoc. 0,54 0,04 7 - --

Sorgho en association 1,36 0,09 18 -
Arachide 0,53 0,03 7 -
Arachide/c6r~ales 0,45 0,03 6 1,18 0,14 22 
Arachide/ni6b6 1,25 0,08 17 - I - 

Arachide/courge 1,83 0,12 25 _ -_ 
Arachide/ni~b6 ou courge - - - 0,73 10,09 14
MaYs et associations 0,46 0,03 6 0,61 !0,07 11 

Riz irrigu' - - - 0,23 0,27 4 

Superficie totale 7,42 I ,33 i 

UMO moyenne par manage 15,40 8,40 
Superficie moyenne/UNO 0,48 0,63 
Intensit6 en cultures 

de rentea 55% 33% 

SOURCE: Donn6es IVS.
 

NOTE: a) Pour cent de la superficie totale consacr6 aux cultures
 
de rente (arachide et riz), la culture primaire dans 
les associations ayant 67% de la superficie.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamole Je I'Universiti ,u IllcngIn, ;98i. 
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vendair couraiment au prix officiel de 450 D la tonne. Le riz sert A la 
fois de culture de rente et de culture vivri~re. C'est la culture vivri~re 
prdfdrde, elle est tr~s appr~cide et on la rdserve habituellement pour des 
occasions sp~ciales. Au descours anndes de mwuvaise production de cultures 
pluviales, on peut la garder pour compldter les stocks epuis~s de c~rales 
pluviales. Dans le cas d'Alunhari en 1983, il est probable que le riz a ete 
stocke mais aussi vendu partiellement puisque le ail tardif et le sorgho se 
comportaient relativement bien malgre les periodes de s~cheresse de la 
mi-campagne. 

Plus de 45 pour cent de la surface cultivee est coiisacrde aux cultures 
en association. La diversification des cultures, entre les champs et dans 
un champ, est une stratgie que l'on observe souvent et qui vise & minimiser 
les risques. Les rendements apparaissant au Tableau 7.6, aident 6galement & 
expliquer la prefdrence constate pour les cultures en association. On 
suppose que toutes les cultures sont des varit~s locales, non ameliordes, & 
l'exception du riz irrigue. Le mil tardif, c'est culturelorque une 
primaire dans une association, a un rendement superieur (1032 kg/ha) & celui 
que l'on obtient lorsqu'on le cultive en culture pure (692 kg/ha). D'autre 
part, l'association n'a pas amlioz,_ le rendement du sorgho. Les rendements 
de 1 'arachide rdagissent de facon va.-iable aux associations. La r~acticn a 
6te favorable lorsqu'on l'associe avec les cerales mais avec le ni&zepas 
ou la courge. On a constate de faibles rendements pour le mais en 1983, 
victime de la secheresse de la mi-campagne. 

De toutes les cultures cerdali&res, c'est le sorgho hatif qui a le 
rendement le plus elevd, considerablement plus que les muyennes relevees de 
q59 kg/ha pour la Gambie (AHT, 1984). Etant donne que les taux 
d'application des engrais, figurant au Tableau 7.7 ci-dessous, etaient 
pratiquement equivalents pour :e sorgho hatif et les mils tardifs, le 
rendement plus 6leve du sorgho refl~te la plus grande fiabilite des variftes 
qui mCirissent hativement au cours d'tne ann~e de secheresse. En fait, de 
plus en plus, les exploitants choisissent de cultiver las varidtas hatives 
de c~rdales plut6t que celles qui m3rissent tardivement, et cela pour 
rdpondre & plusieurs anndes de precipitations irr~guli~res. 

7.1.3. Utilisation d'une technoloqie am1iore. L'utilisation de 
technologies ameliordes est limitee en grande partie aux engrais chimiques, 
la traction animale et le labour par tzacteur. L'utilisation d'engrais 
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TABLEAU 7.6.
 

RENDEMENTS DES CULTURES, ALUNHARI, 1983-84 
(kg/ha)
 

Manages Manages
 
Culturea sans irrigation avec irrigation
 

(Groupe B) (Groupe A)
 

Mil tardif 692 859 
Mil tardif avec mil hatif - 1.032 
Mil h~tif avec mil tardif - 0 
Sorgho 	 3.828 -.
 
Sorgho avec mil tardif 	 729 
Mil tardif avec sorgho 279 	 -

MaYs avec c~r6ales 0 0 
Mil tardif avec maYs 574 601 
Arachide 2.043 -
Arachide avec c~r~ales 2.519 2.555 
CUr~ales avec arachide 78 27 
Arachide avec ni~b6 	 1.062 
Arachide avec ni~b6 et
 

courge 1.309 
Ni~b6 en association 525 525
 
Courge 0 0
 
Arachide avec courge 1.604 -

Riz irrigu6 2.300b 4.500c
 

SOURCE: Donnees IVS, sauf pour les rendemerts de riz.
 

NOTES: a) Rendement de la premiere culture seulement.
 

b) 	Culture irriguae de contre-saison seulement; 
source: Banque mondiale, 1984. L'enquate IVS a
 
donn6 des resultats irr~alistes (10 tonnes/ha).
 

c) 	Pour les deux saisons ensemble; source: AHT,
 
1984.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gam ie de 1'Unlversit6 du Michigan, 1985.
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(Tableau 7.7) est plus rdpandue pour les cirdales pluviales qu'on ne le 
pense chez les exploitants gambiens (AHT, 1984); cela peut 6tre attribue en 
grande partie aux prrammes de distribution d'engrais parrainds par le 
gouvernement qui etaient en cours pendant 1'e6tude. Les exploitants 
reconnaissent le besoin d'engrais, surtout dans des conditions de penurie 
des terres.
 

On emploie 6galement beaucoup la traction animale, au moins pour une de 
ses utilisations les plus courantes -- labour, ensemencement ou sarclage -
comme on peut le voir au Tableau 7.8. Quelques menages pratiquant 
1'irrigation d'hivernage font le labour par tracteur. 

7.1.4. Rendements comparatifs des cultures. Les Tableaux 7.9 et 7.10 
representent les budgets d'exploitation pour les modes de culture illustres 
au Tableau 7.5. Les rendements de la pi. duction, ou marges brutes, sont 
analyses par hectare et par homme-jour. la Tableau 7.11 c'iinpare les coits 
et les rendements par hectare, pour les exploitations du gr-oupe A et du 
groupe B. Les budgets d'exploitation indiquent que l'cn a employe 
relativement peu de main-d'oeuvre r~nundr~e en 1983, & l'exception des 
manages du groupe B pour les associations d'arachide. Etar.t donnde la 
surface considerable allouee aux associations d'arachide, il n'est pas 
etonnant que de la main-d'oeuvre supplkmentaire pour le sarclage, la recolte 
et le battage ait ete necessaire. 

7.1.5. Les cultures d'hivernaqe. Les rendements superieurs constatas 
pour la riziculture irriguee de saison des pluies, estimes a 1869 D par 
hectare et a 10,70 D par hmme-jour, figurent clairement au Tableau 7.11. 
L& encore, il faut insister sur le fait que ces niveaux de rendement ont 6te 
possibles parce que les exploitants ont su assurer des conditions favorables 
& la riziculture irriguee. Ils ont su utiliser leurs propres ressources, ou 
celles du maitre-exploitant, pour acheter des engrais, et de fayon tout 
aussi importante, du carburant pour faire fonctionner le systeme 

d' irrigation. 

En rentabiltit6, l'arachide est la seconde culture, d'abord en culture 
pure et ensuite en association avec des c&r~ales. En monoculture, elle 
donne des rendements de 760 D par ha et 4,20 D par H/J. Lorsqu'elle est 
associ6e avec les cerales, 1'arachide donne des rendements qui approchent 
600 D/ha. Le mais a donne des rendements negatifs dans les deux 
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TABLEAU 7.7.
 

UTTLISATION O'ENGRAIS, ALUIjB,-, 1903 
(kg/haa)
 

Manages sans t-16nages avec
 
irrigation irrigation
 
(Groupe B) (Groupe A)
 

Sorgho 389 -

Mil 279 190 

MaYs 331 311 

Arachide 0 

Arachide/c~r~ales 116 285 

Arachide/ni b6 256 

Arachide/courge 202
 

Arachi de/n ib6
 
ou courge - 290
 

Riz irrigu6 6 3 0 b 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

NOTE: a) La moyenne de toutes sortes d'engrais
 
confondues: NPK, urge, phosphate super simple, 
phosphate super triple et autres engrais
 
chimiques non-spkcifi~s utilis~s par les 
cultivateurs de 1 '6chantillon. 

b) Hivernage et contre-saison.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gambie de 1'Universiti du Micnigan, 1985.
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TABLEAU 7.8.
 

UTILISATION DE LA TRACTION ANIMALE ET MECANISEE, ALUNHARI
 
1983-84
 

M6nages sans Menages avec 
irrigation irrigation 
(Groupe B) (Groupe A) 

Traction animalea Traction animale Tracteurb 
(jours/ha) (jours/ha) (ha) 

Hivernage 

Mil 15,0 4,1 0,8 
Sorgho 13,3 -
MaYs 23,4 0,0 0,36 
Arachide 7,7 - _ 
Arachide/c~r~ales 4,6 1,9 0,42 
Arachide/ni~b6 3,9 

Arachide/courge 10,7 

Arachide/ni~b6 
ou courge 5,8 0,26 

Riz irrigu6 0,0 0,11 

Contre-saison 

Riz irrigu6 0,0 0,0 0,19 

SOURCE: Donn6es IVS.
 

NOTE: a) L'ensemble des operations de culture attel6e.
 

b) Le labour par tracteur est calcul6 par hectare et non par jour.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamole de 
1PUniversiti au m.cnigan, 1985.
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TABLEAU 7.9.
 

BUDGET AGRICCLE, ALUNARI, 1983 - 84D'EXPLOI,AT1Oh 
(Menages sans irrigation d'hivernage: Grouoe B)
 

(en dalaSiS)
 

I 	 3. CCNTR£E-

A. HIVERNAGE 	 SAISON 

Nil tardil Sorqo jAracnide Arahide IAracnie Aracn. Assoc. 4iz 

IrriguiCoats variables aassoc. A issoc. cjrales ni~bO courge de 'ais Total 

Superficie (ha) 1,54 1,16 0,45 1,25 1,33 4,53 0,46 ,42 0,27 

Smences 5,47 6,73 22,12 74,67 89,10 29,25 13,23 6,89
 
Engras 68.47 54.65 1,5 51.20 59,15 4,2G 24,56 25,52
 
Traction aninale 161,'G 126,52 14,49 34,13 137,7 z0,57 75,35 0,00
 

H-0 salarie J,0 0,20 0w 26,25 t1,23 0,X 3.30 0, 0
 
Matiriel, -snsc. 25,56 0,0 23,27 24,X 44,29 8,-4 4,Jo 3,00
 
Transport 4,20 0,1O 5, 4 26,13 23,bl 16,,6 J,0 
 10,20
 

Labour -nican. ,2O J,-0 0,40 ,20 ,2 4,,0J 4,2x 0,00 
Fra is :'irr ig. 3,' "-0 14 "" 06,70 

Coat totala 1 'Xpl. 202,48 218,0 74,17 23O,28 289,45 d4,og 12,34 1.-78,04 1C9,11 

Rendenwent ae l'EAploitation
 

'Ialeur de )a prod. 401,13 480,62 232,55 616,44 721,98 467,26 42,07 621,00
 

loins coat total 262,48 218,0 74,17 236,38 3E9.45 34,62 112,94 IC9,1l
 

Marge brute 138,65 262,32 25d.,38 90,06 332,53 402,64 -70,37 511,59
 

304,05 181,71 759,:0 -154,37 1895,89Renderentha 90,03 193,25 574,18 

WJ, .1-0 familiale 179,3 7,4 I100,8 279.6 34,6 96, 66,3 75,6
 

RendenentiJ -,77 3,53 ,55 1,35 0,98 4,16 -1,47 6,77
 

mJ/ha, -0 faml. 116,a 4,7 224,1 22.3.7 186,1 182,7 144,1 280,0
 

S.OURCE. onnees "iS saur pour ie riz irriu6. Donn~es pour le ri. irrgue J'jpre-s !FAD, 1984 et L.C, 1984. 

NOTES; iypotneses sur 1 otl'sation es -ntrints: 

,uanti te .,e CT t jes %-mences Zuantit le :agt ies sernencesj 
Culture serences bord du mamo) ul turne semences bo r lu cnamow 
Sor.no 15 4,35 0/kg 15 0,05 0/hgAriha 1r~cn~degqha 

911 12 (gpha 0,35 O/kg 20 ICiOSOgha0/kg
 

Mafs 42 kgqha 0,39 O/kg 	 Courge niant 
Riz 50 kg/ha 0,51 0/kg 

Quantiti Main a'oeuvre 
Culture !'engrals Traction animale salariie Traction Micasi6e 

Sor,)no 369kgjha 13,3 Jours/ha 0 Nj 0 ha
 
M1 279 kgjba 15,0 Jours/ha 0 H.J 0 ha
 
4ai's 331Kgha 23,4 jours/ha 0 Q 0 ha
 
Arach./cir. 116 kg/ha 4,6 Jours/ha 0 wJ 0 ha
 
Arach./ni6bi 256 kgiha 3,9 joursiha 7,0 J 0 ha
 
Arach./courge 202 kgha 10,7 jours/ha 6,6 NU 0 ha
 
Arxanide 0 kg/ha 7,7 jours/ha 0 J 0,14 ha
 
Riz Irrigui £3)kg/ha 0 jours/ha 0 HJ 0 ha
 

Coat moven: 0,155 O/kg 7 O/Jcor 3 0/NJ 35 O/ha 

Friis l'irrilation: Z47 D/ha. 

Etudes sur le 3assin iu fleuve Gamoie de 1'Universiti du Micnigan, 1985.
 



243
 

TABLEAU 7.10.
 

BUDGET D'EXPLOITATION AGRICOLE, ALUNHARI, 1983 - 84
 

(M~nages pratiquant 1'irrigation en hivernage: Groupe A)
 
(en dalasis)
 

B. CONTRE-


A. HIVERNAGE 	 SAISON
 

.i1 Aracnide Arach./niebe Assoc... Riz I Riz 
Coats variables :ardif cirialesI courge de mafs irrigu& I Total irrigui 

0,73 0,61 0,23 5,33 0,38
Superficie (ha) 2,58 1,18 


Semences 10,34 61,Jo 37,28 7,56 5,37 9,70 

Engrais 78,43 53,31 33,37 30,35 23,18 ,90 

Traction animale 74,05 15,59 29,64 0,00 0,00 0,00 
:4ain-aoeuvre sa1. 3,00 3,00 0,00 0.00 0,00 	 0,00
 

Matiriel A misc. 40,25 29,22 19,20 0,00 10,00 14,10 

Transport 72,24 31,03 14,71 0,00 0,00 0,00 

Labour micanis6 28,00 14,37 9,20 12,31 3,78 6,65 

Frais d'irrigaton . 3 0,3 0 00 0,00 0,10 56,31 93,86 

Coat total 1 V'Xpl! 303,81 205,72 143,9 50,'2 99,64 803,79 160,21
 

Rendement de I'Exploitation. 	 i 
Yaleur de la prod. 775,67 923,39 304,38 1 42,07 527,85 2.573,36 1.710,J0 

Morns coat total 303 31 205,72 1390 803 79 160 61 

Marge brute /bs -8o 20:2T; T~o7 
Rendenent/ha 182,89 1 608,19 219,84 -14,18 1.861,78 4.078,39 

,7t3 4~-~ 	 3W 

HJ, M-O famil. .340,401 174,20 107,30 64,00 40,00 95,00
 

lendement/HJ 3,51 4,1 1,50 - 0,14 10,70 
 16,31
 
J/ha, M-0 famil. 1 52,101 147,60 147,00 104,90 174,00 250,00
 

SOURCE; 	2onn6es :YS sauf cur le rlz irrigu6. Donn6es pnur le riz irrigue d'apres FA, 1984 et LRC, 
1?P4. 

'JOTES: 	Hypotheses:
 

Quantite ie Coat des semences quantit de .oat des semences
 

Culture semences (bord luChamp) Culture semences (bord lu cnamo)
 

Sorgo 15 kg/ha 0,35 0/kg Aracfide 165 kg/ha 0,45 D/kg
 
Mll 12 kg/ha 0,35 O/kg Ni~b6 20 kg/ha 1,00 O/kg
 
MaYs 42 kg/ha 0,39 O/kg Courge n6ant
 

RIz 50 kg/ha 0,51 0/kg
 

Quantit6
 
Culture d Traction animale Traction ncanisie
 

mil 190 kg/ha 4,1 jours/ha 0,8 ha
 
MaYs 311 kg/ha 0 djour/ha 0,36 ha
 
Aracn./cir. 285 kg/ha 1,9 jours/ha 0,42 ha
 

Arach./niibi 290 kg/ha 5,8 jours/ha 0,26 ha
 
Riz irrigui 630 kgiha 0 jours/ha 50Q de la superficie
 

Coat moyen: 0,155 D/kg 7 D/jour 35 0/ha 

Frais d'Irrilation: 247 D/ha.
 

Etudes sur le 8assin ou fleuve Gambie de 1'Universiti cu Xlcnigan, 1985. 
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TABLEAU 7.11.
 
RENDEMENTS D'EXPLOITATION COMPARATIFS, ALUNHARI
 

(en dalasis)
 

M6nages sans irrigation Mnages avec irrigation
 
(Groupe B) (Groupe A)
 

Rendernent Rendement 
Coft Rendement par Cot Rendenent par

Cultures par ha par ha homme/jour par ha par ha homme/j our 

A. Hivernage
 

Mil tardif et assoc. 

Sorgho et assoc. 

Arachide et c6r6ales 

Arachide et ni~b/courge 

Arachide et ni~b 

Arachide et courge 

Ma~s et assoc. 

Arachide 

Riz irrigu6 

170,44 90,00 

160,29 193,00 

164,82 574,00 

189,10 304,05 

212,81 181,00 

245,52 -154,00 

159,66 759,70 

0,77 117,76 183,00 3,51 

3,53 

2.56 174,34 608,00 4,12 

197,12 220,00 1,50 

1,36 

0,98 

-1,07a 83,15 -14,00 -0,14 

4,16 

433,22 1861,78 10,70 

B. Contre-sai son 

Riz irrigu6 354,60 1.945,40 6,95 421,61 1.873,40 7,49 

SOURCE: Donn~es et tableaux IVS. 

NOTE: a) Rendement negatif a cause des coits lev6s et faible niveau de production. 

Etudes sur le 3assin du fleuve 5arr.ie de l'Universit6 u Michigan, 1985.
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groupes d'exploitants, principalement du fait d'une mauvaise repartition des 
precipitations.
 

D'apr~s le Tableau 7.11, on peut conclure que dans les conditions 
economiques actuelles en Gambie, les cultivateurs sont engages dans une 
strategie de securite alimentaire. Bien que les cultures vivri&res 
engendrent des rendements considerablement plus bas que les cultures de 
rente, A la fois par homme-jour et par hectare, les exploitants ont consacre 
au moins 45 pour cent de leur surface cultivee aux premiers. Les cultures 
vivri&res cerealieres sont egalement cultivees en association 
avec
 
l'arachide, augmentant d'autant la proportion de terres consacree aux 

menage. niveaubesoins du Le des ressources humaines et materielles 
investies dans las associations de mais indiclue qu' il s'agit d'une culture 
pour laquelle les exploitants sont pr6ts a risquer un investissement, 
quoique sur une surface limit6e. Au cours d'une annee de precipitations 
normales, le mais pout produire des rendements de 1400 kg/ha (LRDC, 1984), 
devenant ainsi une exploitation rentable. Il presente l'avantage 
suppl6mentaire d' 6tre la culture vivriere qui mrrit le plus t6t. 

7.1.6. Irrigation de contre-saison. L'irrigation du riz en saison 
seche a ete pratiquee par sept des neuf exploitations etudides. La surface 
moyenne cultivee par les menages ne pratiquant pas 1'irrigation d'hivernage 
6tait de 0,27 ha; pour las menages la pratiquant, la surface moyenne etait 
de 0,38 ha. La surface cultive par unite de. travail 6tait respectivement 
de 0,012 ha et de 0,05 ha, montrant une augmentation marquee de la surface 
par unite de travail chez les menages du groupe A. Dans ces deux
 
catagories, la surface irriguee en saison seche est divisee en deux 
parcelles, 1 'une d'entre elles etant courarment geree par le chef du menage 
en tant que champ familial collectif. L'autre tend & &tre gert par un homme 
adulte subordonnd ou par une epouse (epouses). 

Les menages ne pratiquant pas 1 'irrigation d'hivernage n'ont pas acc~s 
aux facteurs de production et au labour par tracteur des menages la 
pratiquant. Par consdquent, ils obtiennent des rendements plus faibles et 
doivent utiliser davantage de travail manuel pour la riziculture, faisant 
ainsi baisser leur rendement par home-jour et par hectare. 

Les cofts de production du riz irrigue augmentent au cours de la 
contre-saison du fait du besoin de quantites accrues d'engrais. Les 
changements dans la pluvicsite ne changent pas en Gambie et sont les me,=es 
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pour la contre-saison et 1'hivernage bien que l'on ait estime que les 
besoins en irrigation en saison s-che representaierit 167 pour cent de ceux 
de la saison des pluies (SONED, 1980), ayant pour resultat une augmentation 
proportionnelle des cc~its du carburant et de 1'huile. En mire temps, on 
assiste A une augmentation en I' s i.. I , main-d'oeuvre pour 
1'irrigation, alors que le sarclage, l'ensemencement et les autres activites 
culturales se trouvent relativeinent non aff-ctees. Toutefois, ccmme on peut 
le voir au Tableau 7.1.1, ces augmentations n'alt&rent pas tellement la 
rentbilite relative de la riziculture irriguee lorsqu'on la compare aux 

cultures pluviales. 

7.2. 	 Pakdba, zone du fleuve intermediaire. 
Le village de Pakiba est situ6 pris du bolon de Sandougcu au Sngal 

oriental (Figure 7.1.). C'est !'un des dix villages qui participent aux 
deux 	projets d'irigation de la SODEFITEY, contigus au bolon. Cette region 
n'est pas denscrent peuplee. D'habitude, on n'a pratique l'irrigation qu'en 
saison s~che sur le perirn&tre do MedLna Diakha, bien q 'une petite partie du 
pdrim&tre a 6td e-ploit6e en double culture en 1934. 

Les 	 villages participant aux projets d'irrigation sont principalement 
des 	 villages mandinkas, mais aussi des villages peuls, diakank6s et 
sarakoles. A l1'exception des peuls, tous les groupes ont des structures 

sociales similaires, qui pr6nent les m6mes modes d'organisation de 
main-d'oeuvre et de terres. Les S-rak:olds tendent a avoir des mnage plus 
etendus, a l'instar de ceux de la C-arbie. 

Les villages le long du holon partagent les ncmbreuses caracteristiques 
ayant une influence directe sur le type d' axploitation de la region. Face & 
une pdriode prolongee de prdcipitations faibles et nmal reparties, les 
familles d'e.xploitants sont devenues de moins en moins capables de 
satisfaire leurs besoins alimentaires avec la production de 1'exploitation. 
Les modifications climatiques ont donne lieu & des changements dans 
l'affectation des ressources. Par exemple, alors qu'on peut encore 
considerer le systme d'e1xloitation comme etant de subsistance, on a mis 
davantage l'accent sur les cultures do rente qui rsistent bien a la 
secheresse, cmme l'arachide et le coton. Les revenus provenant des ventes 
de l'arachide et du coton ont 6t6 surtout utilises pour satisfaire les 
besoins alimentaires essentiels.
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La sdrie de mauvaises anndes de production a eu des r4percussions sur 
la disponibilite de la main-d'oeuvre familiale. La migration de la 
main-d'oeuvre & long terme s'est accrue au cours des 7 ou 8 derni~res 
annees, un nombre croissant d'hommes partant travailler dans d'autres 
parties d'Afrique de l'Ouest, au Moyen-Orient ou en Europe. Dans la r/gion 
les possibilites d'emploi en dehors de l'exploitation sont limitdes, car il 
n'y a pas de grandes villes autres que Tambacounda. La migration 
saisonniere augmente egalement. Les hommes s'en vont de longuespour 
periodes apr~s les recoltes d'arachide et de coton en ddcembre, & la 
recherche d' explois dans ls petites et grandes villes du S~n~gal et de 
Gamble (Kaolack, Thiis, Ziguinchor, Dakar et Banjul). 

La presence du bolon n'a pas seulement rendu 1'irrigation techntquernent 
possible, il a egalement servi de ressource productive dans las annees 
passes lorsqu'on l'utilisait pour la culture du riz aquatique de maree en 
saison s~che. On conrait donc la riziculture depuis un certain temps, bien 
qe cela ait ete et soit toujours une culture faite pour la plupart par les 

femmes.
 

7.2.1. Disponibilite et utilisation de la main-d'oeuve. 
On trouvera
 
au Tableau 7.12 la coposition du menage moyen du village de ?ak4 a. On 
estime qu'il y a environ se, t actifs par menage et que la main-d ' ,uvre 
disponible totale est d'environ 210 homme-jours par mois. 4 On trouvera au 
Tableau 7.3. la disponibilit6 et l'utilisation de la main-d'oeuvre. -Ls 
activites agricoles sont a leur apogee dans les mois de juillet-septembre et 
de nouveau en janvier-fevricr. La premiire pdriode correspond aux activites 
de sarclage et de r6colte des cultures d'hivernage. Les heures de travail 
auraient 6t6 plus nombreuses si les conditions de secheresse n'avaient pas 
prevalu en 1983, car plus de temps aurait dto consacre au sarclage et & la 
r6colte. La seconde periode de pointe est associee A la pr~paration des 
ter-res et au repiquage pour les cultures irriguees de la contre-saison. 
L'utilisation de la main-d'oeuvre agricole atteint son minimum en decembre 
et en mars-avril.
 

4 Avec une j ourn6e de 10 toutesheures pour les activit6s,
six adultes x 30 jours/mois plus deux enfants pour 5 heures/jour 
x 30 jours/mois = 2100 hcie-heuires ou 210 honire-jours mis. LDi 
disponibilite de la main-d'oeuvre n'a pas ete ajustee pour les 
adultes absents pour de longues pdriodes de migration saisonnikre. 
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TABLEAU 7.12.
 

COMPOSITION DU MENAGE MOYEN, PAKEBA, 1983 
- 1984 

Nombre Unit~s de 
d'individus main-d'oeuvre 

Hommes adultes 3,0 3,0 
Fenmmes adultes 3,0 3,0 

Enfants (8 ans+) 2,0 1,0 
Mineurs (8 ans-) 4,0 0,0 
Vieillards (65 ans+) 1,0 0,0 
TOTAL 13,0 7,0 

SOURCE: Donnes IVS. 

NOTES: Echantillon: 14 m6nages 
Taille des manages: 2-53 personnes 

Etudes sur le Bassin du rleuve Gamb ie de I'UnIversiti du Xicnigan, 1985. 
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FIGURE 7.3
 

DISPONIBILITE ET UTILISATION OF LA MAIN-D'OEUVRE
 

FAMILIALE PAR MENAGE NOYEN
 

dans la r~gion du cours moyen du fleuve Gambie
 

Juin 1983 - Mai 1984
 

PAKEBA
 

2.. 

2.-4 Hures de main-d'oeuvre 

.,',", dtsponiblei 

- _ Z 

j	 j 

U, .%% r~ 
SI 	 I I I ( 

Agriculture Elevage TSches Autres Chasse, Voyages et
 
minag6res tches peche, 3bsences
 

remuniratrices cueil lette
 

OTE: 	 Les chiffres de janvier sont grossis et no sont pas
 
reoorsentat1?s de ce nois.
 

SCURCE: Donnees Iys.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamble de I'Unlversiti du ,Michigan,1985.
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La temps pass6 & l1agriculture pour la saison des pluies dans son 
integralite (mai-d~cembre) dtait inhabituellement faible en 1983 car la 

grave secheresse de mi-canpagne en juillet a caus6 un 6chec totail de-. 
-nombreusescultures pour tous les exploitants. Les pdriodes de pointe 

pour 1' levage se situent dloctobre & d~cembre car, pendant que les cultures 
sont rdcoltdes, les animaux doivent paitre et slabreuver en dehors du 
village. La main-d'oeuvre consacrde & 1'6levage atteint son minimum de mai 
6 juillet lorsque les exploitants consacrent davantage de temps & la 
preparation des terres et 1 'ensemencement. On laissera le btail paitre 
seul, ou on le confiera & une famille locale qui slen chargera.
 

La main-d'oeuvre affectee aux activites domestiques est toujours
 
considdrable, mais atteint un maximum d'octobre A dcembre. Les chiffres de
 
1983 sont quelque peu exagr.s, du fait de la diminution de la main-d'oeuvre
 
agricole, surtout dans lesactivit6s de r6colte. En 1983, le temps passe A 
d'autres activites rdmunratrices, comme le travail remundrd sur les champs 
des voisins, etait n6gligeable. On n' pratiquement pas passe de temps 

la chasse, la p~che ou la cueillette..
 

Le nombre d'heures pass~es & des activites diverses (voyage et absence)
 
est relativement dlevd tout au debut de la saison s~che, et prouve donc que
 
les hcmies investissent beaucoup de leur temps pour trouver des emplois, 
pour rerdre visite A des parents dans la r~gion, pour chercher des denrdes 
alimentaires ou pour vendre du btail sur les marches locaux afin de 
satisfaire les besoins alimentaires.
 

S.r 1.680 homme-jours & la disposition de la famille entre mai et 
dcembre 1983, un peu plus de 56 pour cent ont dtd consacrds aux activites 
culturales.5. Par hectare, l'arachide en culture pure exigeait la 
main-d'oeuvre la plus dlevde, suivie du coton et du mais (Tableau 7.13). En 
1983, l'affectation de la main-d'oeuvre familiale aux differentes cultures 
dtait fonction du climat, les cultures d'arachide et de coton, qui rdsistent 
mieux 6 la s6cheresse, revevant le gros de la main-d'oeuvre. Les demandes 
lev.es de main-d' oeuvre pour le mais refltent la nature intense de 
l 'entretien exig par cette culture de concession. La temps passd sur le 
cotoi et le Pais eat sensilement le mme, prouvant bien que lea exploitanta 

5Ce chiffre ne ccmrend pas lea heures pass~es en mai-juin
1983 6L travailler sur la riziculture irrigude de la contre
saison de 1983. 
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TABLEAU 7.13. 

HOMME-JOURS PAR CULTURE, PAKEBAa
 
1983-84
 

Culture HJ/ha Ha HJ/cult. % des HJ
 

Hi vernage 

Mil 80 1,02 82 8,7 

Sorgho tardif 60 1,17 70 7,4 
MaTs et assoc. 115 0,67 78 8,2 
Arachide/c~r6ales 84 137
1,63 14,5
 
Arachide 120 360
3,10 38,0 
Arachide/courge 100 950,95 10,0 
Arachide/ni&b6 107 0,42 45 4,8 

Coton 117 0,69 80 8,4
 

son b
Contre-sai 


Riz irrigu6 
 220C 0,38 84 100,0
 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

NOTE: a) Les donn6es de la Figure 4.3 n'ont pas 6t& prises en 
compte dans le calcul du nombre d'hotine-jours. Lps
hommes-jours agricoles 6quivalent a des journ~es de 
huit heures. 

b) Riz aquatique de mar~e non compris a cause du fait 
que peu de m6nages lont cultiv6 en 1984 (4 m6nages 
sur 14).
 

c) Y compris gardienage.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamnie de 1'Universit6 du 'l4chlgan, 1985.
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doivent considdrer les rendements de la main-d ' oeuvre conme ccmparables. 
Ces deux cultures exigent une main-d'oeuvre intensive pour des activite 
sp~cifiques: traitement du coton, sarclage de l'arachide et recolte et 
battage des deux. Ce sont le mil et le sorgho qui utilisent le moins dE 
main-d'oeuvre du fait du temps limite passe sur les deuxi@_mes sarclages, la 
recolte et le battage. Pratiquement tout le travail des cultures 
cdrealihres etait termin, en octobre. Au d'unecours annee de
 
pr6cipitations normales, la recolte des cer&ales mrissant tard 
se 
prolongeait jusqu'en fin novembre. 

Pour ce qui est de l'utilisation reelle de la main-d'oeuvre, l'arachide
 
et les associations d'arachide employaient presque 67 pour cent de la 
main-d'oeuvre familiale se consacrant & l'agriculture, refletant la surface 
importante affectee A cette culture (Tableau 7.13). Les cultures 
cdrdali~res reoresentaient un peu plus de 24 pour cent du total de la 
main-d'oeuvre, alors que le coton n'en exigeait que 8 pour cent. Les 
goulots d'tranglement de la main-d'oeuvre etaient limites aux mois de mai 
et janvier. Au mois de mai, la preparation des terres pour les cultures 
pluviales chevauche la rdcolte du riz irricjue de saison s~che. En janvier, 
la preraration des terres pour les parcelles irriguees concurrence la 
recolte, le battage et la comm.arcialisation de l'arachide et du coton. 

En 1983, on n'a pratiquement pas engage de main-d'oeuvre remundr~e. 
Cela n'etait un facteur coit important pour aucune exploitation. M&me les 
dchanges traditionnels terres/main-d'oeuvre avec les travailleurs 
saisonniers cuin~ens sont tombes en d~suetude; les navetanes quittaient la 
region avant le deuxi&me sarclage pour trouver un autre emploi dans les 
centres urbains.
 

On constate des differences importantes d'affectation de la
 
main-d'oeuvre aux cultures selon le sexe (Tableau 7.14). Pour les hommes, 
les mois les plus actifs vont de mars a juin. Pendant cette periode, on 
assiste & des d6placements le but trouver horsdans de un emploi de 
l'exploitation, & l'entretien du riz irrigue et & la preparation des 
cultures pluviales. En novembre-ddcembre, on n'a utilise que peu de 
main-d'oeuvre agricole du fait de la faible quantite de cultures & 
rdcolter. Le pourcentage de travail effectue par les enfants pour toutes 
les activites est assez constant tout au long de l'annde, s'6chelonnant 
entre 20 et 25 pour cent du total. Les femmes fournissent une proportion 



253 

ALLOCATION DU 

TABLEAU 7.14. 

TRAVAIL PAR SEXE, PAKEBA, 
(en pourcentage) 

1983-1984 

Enfant 

Homme 

Femme 

Juin 

25 

47 

29 

A. Toutes activit~s confondues 

Juil lA6ut Sept Oct Nov Dc IJan 

21 19 25 23 22 22 28 
41 39 37 37 28 26 34 

38 42 38 41 50 51 38 

F~v IMars Avr 

21 25 24 

37 47 50 

42 28 26 

Mai 

23 

44 

33 

100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Enfant 

Homme 

Femme 

B. Activit6s Agricoles 

Juin Juil A6ut Sept Oct lNov D~c 

29 16 18 26 33 27 28 

45 47 51 44 39 31 29 

27 36 31 30 28 42 44 

Jan 

51 

48 

00 

[F~v 

16 

17 

67 

Mars 

25 

37 

38 

Avr 

26 

29 

46 

M,ai 

39 

31 

30 

100 100 100 100 100 100 100 

SOURCE: Donn~es IVS. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Garmie de I'Universiti du Michigan, 1985. 

100 100 100 100 100 
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tr~s elevde de la totalite du travail, ce qui refl~te leur double rele en 
tant que travailleuses flmfnag-es et agricoles. Pour les fernmes, les 

p~riodes de pointe se situent en aoat pour le sarclage, en novembre-ddcembre 
pour la r~colte des petits champs de concession, et en fevrier pour la 
prdparation des terres et le repiquage du riz. 

7.2.2. Disponibilite et utilisation des terres. Bien qu' cette 
epoque les terres en g~ndral pr~s du bolon de Sandougou ne manquent pas, les 
terres bien situdes dont les sols scnt tr-s fertiles deviennent rares. On 
reriarqeCle.: tenIainces d 'utilisation terres _LUsJistinctes des 

la zone du bolon de Sandougou. Tout d'abord, avec le declin des 
precipitations, les sols sableux marginaux ont 6t6 peu & peu abandonnes & 
une jach&re & long terme. Les champs restants sont cultives tous les ans 
sans jachare, ce qui deteriore la meilleure ressource disponible. 

Ensuite, afin d'accroitre la production vivri&re dans des conditions 
climatiques particuli&rement difficiles, les exploitants ont tent6 d'etendre 
la production de c~r~ales aux sols de bonne qualit6 situes & une certaine 
distance du village. Cette strategie a ete possible grace & la culture 
attelee, mais cette solution est assez limitae. Mre avec un equipemeit, la 
main-d'oeuvre reste un probl~me. Avec un risque croissant de climat 
defavorable, les hommes recherchent un emploi hors de l'exploitation. Les 
dommages causes par les ennemis des cultures (singes, phacochares) dans les 
champs situes loin du village representent un problhme grave qu'il est 
difficile de contr6ler. Quelques exploitants ont choisi une autre stratgie 
de production vivriere qui vise a mettre davantage 1 'accent sur 1'irrigation 
de contre-saison dans les pdrimtres de la SODEITE<. 

On trouvera au Tableau 7.15, les terres cultivdes par culture. Y 
compris les petites parcelles en 1gumes et en taro, la taille moyenne d'une 
exploitation est de 9,88 ha. Sans ces cultures mineures, elle atteint 9,65 
ha. On ne produit plus de manioc dans cette r/gion. 

L'arachide a dcmine toutes les autres combinaisons de cultures et a 
represente 52 pour cent des terres cultivees, suivie des c6rdales (35 pour 
cent), du coton (7 pour cent), et des cultures mineures ccnme la courge, le 
nibd, le taro et les autres legumes (6 pour cent). On a consacre tr~s peu 
de terres au mais. Les cultures cdrdali(_res ont 6te dominees par les 
varietes tardives de mil et de sorgho. La principale culture etait 
l'arachide en culture pure, reprdsentant environ un tiers des terres en
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TABLEAU 7.15.
 

MODES DE CULTURE, PAKEBA, HIVERNAGE DE 1983
 

Pourcentage
 
Superficie de
 

Culture (ha) Ha/UMO 1 'exploitation
 

Sorgho 1,17 0,17 11,8
 

Mil 1,02 0,10 10,3
 

MaYs et assoc. 0,67 0,09 6,8
 

Arachide 3,10 0,44 31,4
 

Arachide-c6r~ales 1,63 0,23 16,5
 

Arachide-courge 0,95 0,14 9,6
 

Arachide-ni~bE 0,42 0,06 4,3
 

Coton 0,69 0,09 7,0
 

Superficie totale 9,65
 

UMO 	 moyenne par manage: 7,30 
Superficie moyenne/UMO: 1,32
 
Intensit6 culturale des cultures de rente: 60%a
 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

NOTES: Taille des exploitations: 0,45-36 ha.
 

a). 	 Pourcentage de surface totale consacr6 aux cultures 
de rente (arachide, coton, riz). 

Etudes 	 sur le Sassin du fleuve Gafifbe de 1'Universiti du 4icnigan, 1985. 



production. La plupart des terres etait en culture pure (70 pour cent). 
Les cultures associees d'arachide et de cer~ales repr~sentaient 25 pour 
cent. 

On constate une correlation importante entre la surface consacrde A une 
certaine culture et le ncmbre de menages qui la produisent. Cependant, le 
mais et le coton sont des exemples de cultures effectuees sur une petite 
surface, mais produites par un grand nombre de mdnages. Le mais est une 
culture de concession cultiv~e par presque tous les mnages. Moins de 
mdnages cultivent le mil et le sorgho, mais la taille de la surface cultivde 
est presque le triple de celle du mais. 

Pour toutes les cultures, la surface moyenne par travailleur est 
d'environ 1,3 ha, ce qui est substantiel si l'on consid~re que beaucoup de 
travail est fait & la main. Si l'on incluait les champs abandonnes, la 
surface par travailleur serait 1g~rement plus importante. 

Le Tableau 7.16 illustre 1'incidence grave de la secheresse de 
mi-campagne et de la mauvaise repartition gendr-a]e des precipitations en 
1983 sur les rendements de toutes les cultures. On n 'a pas recolte de 
sorgho tardif et tr~s peu de mais. Quelques varitds de mil htif ont 
survecu, mais la production ne representait qu'environ un dixi~me du niveau 
normal. L'arachide, le coton et les cultures secondaires ont tous donne de 
mauvais rendements, n'approchant m~me pas leurs niveaux potentiels de 
production. Ces rendements nigligeables, se produisant apr~s serie deune 
mauvaises annees de production, ont convaincu les exploitants de persdverer 
dans la riziculture irriguee pendant 1'hivernage de 1984.
 

7.2.3. Utilisation des technologies ainiliordes. L'equipement est 
utilise par tous les menages et sur pratiquement tcutes les polycultures. 
Les semoirs et les sarcleiises ont 6te employes pour des p6riodes et sur un 
nombre de champs plus elevds gue les chiffres correspondant pour le labour 
(Tableau 7.17). Cela montre qu'on tente d'dviter les goulots d'etranglement 
de main-d'oeuvre en juin-juillet. On utilise le labour plus frequemment 
pour l'arachide, alors qu'on emploie les sarcleuses ct les semoirs surtout 
pour les cultures cdrdali&res et le coton. On consacre (._nviron 36 pour cent 
du temps de traction aux cultures cdrdali&res, ce qui est un pourcentage 
dleve si l'on consid~re qu'a l'origine, l'quipement etait destine & 6tre 
utilisd pour le coton et l'arachide. Cela illustre d'autant mieux les 
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TABLEAU 7.16.
 

RENDEMENTS DES CULTURES, PAKEA, 1983 
(kg/ha)
 

Culture
 

Sorgho 

Mil 

MaYs et associations de maYs 

Arachide 
Arachide/c~r6ales 
Arachide/courge 

Arachide/niebe 

Coton 


NOTE: a) Rendement de la premire 
uniquement. En 1983 la deuxikre 
dans 1'association a chou6. 

Etudes 
sur Ie Bassin ju fleuve GdiMDe de 1'UnIversitj du kilc51gn, 
1985.
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128a
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TABLEAU 7.17. 

UTILISATION DE LA TRACTION ANIMALE PAR CULTURE ET PAR OPERATION, 
PAKEBA, HIVERNAGE DE 1983 

(jours/ha) 

Culture Labour Ensemencement Sarclage Soulevage Total 

Sorgho 

Mil 

MaYs/assoc. 

Arachide/c~r~ales 

Arachide 

Arachide/courge 

Arachide/ni~b6 

Coton 

7,6 

7,8 

2,4 

4,2 

2,9 

2,7 

3,1 

6,0 

5,4 

10,4 

2,7 

4,5 

3,3 

2,3 

3,5 

5,0 

5,2 

11,6 

3,9 

5,5 

2,2 

6,4 

2,0 

3,8 

2,3 

11,0 

18,2 

29,8 

11,0 

18,0 

6,2 

9,5 

13,0 

SOURCE: Donn~es IVS. 

Etudes sur le 3assin au fleuve Gamoie de I'Universit6 du Iichigan, 1985. 



259
 

strategies des exploitants pour accroitre la surface cultivde en cultures 
vivrieres aussi bien qu'en cultures de rente. 

L'utilisation de 1'&juipement sur les cultures de coton et d'arachide 
fait partie d'un paquet technologique. Chaque annee, les exploitants 
reroivent des semences, des engrais et pour le coton, des 
insecticides. L'utilisation de ces intrants pour la production d'arachide et 
de coton est tr&s repandue dans la r~gion du bolon de Sandcugou. En 
geniral, les exploitants savent bien les utiliser. Toutefois, & l1exception 
de la traction animale, tr&s peu de technologies amdliorees sont disponibles 

reelle par les
 

pour les cultures cdrealires. 
Le Tableau 7.18 montre l'utilisation esperee des engrais pour les 

differentes combinaisons de cultures. L'utilisation 

exploitants a Pakeba etait quelque peu differente car pratiquement aucun 
dosage d'engrais (NPK ou uree) n'a ete repandu sur l'arachide. En 1983, 
1 'approvisionnement en engrais etait en retard et la quantite scus-estimde. 
Cela peut 6tre une des raisons de la r6colte d'arachide relativement 

mauvaise. 
Les exploitants cherchent & accroitre la production er auicjrentznt les 

surfaces cultivees. En general, ils n'essaient pas d'accroitre la 
production en utilisant davantage d'engrais, d'insecticides et d'autres 
intrants, et cela pour trois raisons principales. Tout d'abord, il n'y a 
pas encore veritablement de penurie de terres, bien que la fertilite 
decroisse. Deuxi-mement, les intrants ne sont pas toujcurs disponibles. Et 
troisi&mement, les intrants sont chers, et, au cours dc: annees de tr6s 
faibles precipitations, non seulement n'assurent pas l'amlioration des 
performances des cultures, mais peuvent s'averer nocifs:. Au cours des 
annees de mauvaise pluviosite, un exploitant qui accroit sa surface ne fait 
qi.2 gaspiller son propre travail, qui, de toute facon, pourrait 
difficilement 6tre employe & autre chose. Si contraire,au il voulait 
augmenter son uti)isation d'intrants, il risquerait de s'endetter. 

7.2.4. Rendements des cultures pluwiales et irriquees. Les tableaux 
suivants montrent les rendements des diverses cultures d'hiveMnage. Les 
budgets culturaux financiers du tableau 7.19 sont bases sur l'experience 
r~elle des exploitants au cours de la saison des pluies de 1983. En 
consdquence, les niveaux de rendement et la production dans son ensemble 
sont particuli&rement bas pour toutes les cultures. La valeur brute de 
toutes les cultures a dte estimde & environ 113.000 FCFA. 
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TABLEAU 7.18.
 

UTILISATION DE L'ENuRAIS CHIMIQUE ANTICIPEE, PAKEBA, 1983
 
(kg/ha)
 

Sorgho 100
 
Mil 100
 
MaYs 
 200
 
Arac hi de/c-_ r6al es 100 
Arachide/nib6 100 
Arac hi de/cou rge 100 
Arachide 
 100

Riz irrigu6 600
 
Coton 
 275
 

SOURCE: SONED Afrique-Courtoy, 1932.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve lamoie de lI'Universitj ,u lilcnigan, 1985. 
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TABLEAU 7.19.
 

BUDGET O'EXPLOITATION AGRICOLE EN 1983 SUR LA BASE DES RENDEMIENTS REELS, PAKEBA
 
(en FCFA)
 

A. HIVERNAGE 	 B. CONTRE-SAISONI
 

Mil tardif Sotno Arachi de/IArachide/lArachl de/ Mais riz 
Coits variables Mil hatif tarlif c6reales nibi courge Aracnidej Assoc. Cotor rrigLk 

Superficie (ha) 1,J2 1,17 1,.C3 0,42 0,95 L 3,10 0,67 3,b9 0, 8 

Semences S'0 585 275 280 0 0 660, 0! 82 

Engrais 
"Labour 

13 0 1. 700 0 0 0 0' 0 10.465 

(Tract. animale) 

Semis (idem) 

Sarclage (idem) 

7.700 

4.125 

3.975 

0 3.900 

5.250. 3.330 

5.100 4.800 

I.1O 

750 

675 

2.800 

2.325 

0 

13.000 

10.500 

12.750 

5.2001 

5.1/5, 

5.775: 

2.Icu0 

1.300 

3.300i 

3 

0 

0 

R~colte (idem) 0 01 2.475 7W 0 8.350 J1 01 0 

M-d'O. Saarie 0 U1 0 0 0 01 01 01 0 

'4ateriel/Divers 

Codt total pour 
l'exploitation 

1.180 

17.390 

1.2901 1.370 

i 
12.925 17.050 

1.130 

4.685 1 

1.000 

6.125 

-.350 

53. )SO 

1.265! 

17.8751 

1901 

7.3901 

30.780 

42.127 

Rendement de l'Exploitatlon. 

Valeur de la 
production 1 1.860 01 11.7181 2.509 7.718 70.525 . 7 12.075i 99.300 

Moins coidttotal 

Marge brute 

17.390 

-15.520 

12.925 

-12.925 

17.8bI 

-6.132 

4.685 

-2.176 

6.125 

1.593 

53.950 

16.575 

17.375 

-11.117 

.390'. 

4.6851 

42.127 

57.173 

Rendement/ha 

W., M-0 faniliale 

-15.225 

82 

-11.047 

70 

.3. 762 1 

137 

-5.181 

45 

.7 

95 
5.347 

372 

!-16.593 

77 

6.7901 

31 

150.455 

106 

Rendement/J 

il/ha, M-3 fanill. 
Coits/ha 

-190 

0 
17.349 

-184 

60 

-. 5 

4 
95.147110.951 

-48 

107 
1i.,55 

17 

100 
5.447 

45 

120 
17.403 

-144 

1 115 
26.679 

581 

117 * 

10.7101 

540 

280 
110.861 

SOURCE: )onrv6es :YS; 2ONED19830 pcur le riz irriqu .9 

iuOES: miypotneses ;ur 1'util isation les intrants:
 

uant t6 de cOut 1es Quanrciti de Codt les 
Culture semences wnences Culture semences semences 

Sorgno 9 kg/ha 50 FCFA/kg Arachide 1.1 
il 10 kg/i 50 FCFA/kg ukibi 20 kg/ha 100 FCFA/kg
ais 20 kg/ha 50 FCFA/kg Courge -

Coton 45 kg/ha (b) Rlz 80 kg/ha 58 FCFA/kg 

1uanti ti Traction Main-d oeuvre 
Culture dengrais Animale 	 Salari6e
 

Sorgfo 100 kg/ha 11,8 jours/1ba 0 p.3
Mil 100 kg/ha 18,2 Jou:siha 0 3j 
Mais 200 Kg/ha 29,a jours/ha 0 w.1 
Araciide/c r aIes 100 kg/ha 11,0 Jours/ha 0 H1 
Arachide/ni bi 100 kg/ha 9,5 jou rs/ha 0 H1 
Arachlde/courge 100 kg/ha 6,2 Jours/ha 0 wJ 
Arachlde 100 kg/na 18,0 jours lha 0 H. 
Riz irrigu6 600 kg/ha - 0 wJ 
Coton 275 kg/ha 13,0 Jours/ba 0 3j 

Codt de lengrais NPK: 52 FCFA/kg Traction animale: 	 semis et sarclage: 750 CFAF/jour 
labour: 1. 000 FCFA/ijour 

• Les semences de ces cultures sont c8aes aux cultivateurs 

Etudes sur le Bassin du fleuve Garmie de l'Universit6 Ju Michigan, 1985. 
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Les cofts des semences, des engrais et des pesticides pour 1' arachide 
et le coton ne sont pas compris parce que ceux-ci ne sont pas payes 
directement par les exploitants. Habituellement, ces facteurs de production 
sont distribuds A credit par un organisme du gouvernement (la SODEFITEX pour 
le coton et 
auparavant la SONAR pour l'arachide). Leur coft est
 
automatiquement deduit de la valeur totale de la production au moment de la
 
cominercialisation aupris d'un organisme officiel. On n'emploie pratiquement 
aucun engrais chimique pour les cultures cir, alieres. Les semences pour les 
cultures cdrdali~res, blen que conservdes annde ad'une l1'autre par les 
exploitants, ont 6t6 cotdes aux prix officiel. 

Les postes de frais de la traction animale forment le gros des cofts 
variables. Las coCits par hectare, qui ne comprennent pas la main-d'oeuvre 
familiale, refldtent gdneralement le temps de traction anilpale utilisee pour 
une association de cultures donnee. Les les plus ch&res acultures prcduire 
sont le mais, suivi de l'arachide en culture pure, et de l'associaticn 
sorgho et arachide-niib6. coton la culture la chireLe est moins 

produire, 6itant donnds 
 les niveaux actuels de subvention de la SODEFITEX. 

Dans le Tableau 7.20, on trouvera les rendeom-nts bruts de chaque 
culture par hectare et par honure-jour. Le coton, au cours d' une annde s~che 
et & des prix officiels, donne le --±us haut rendement par unit6 de terre et
 
par unit6 de main-d'oeuvre. 
 Ensuite viennent l'arachide, l'arachide
 
associde avec la courge et les cdrdales, et enfin les cultures cdrealiires 
en culture pure. La culture la moins rentable est le mais en termes de 
rendement par hectare. Cela est fonction des mauvais rendements, d'une 
utilisation de la main-d'oeuvre manuelle et de traction 6levd et d'un prix A 
la production plus faible que pour les cultures de rente. 

Ces estimations de rendement par homme-jour pour une anne de faibles 
prdcipitations illustrent bien la raison pour laquelle les exploitants sont 
de plus en plus decouragds par l'agriculture. Le risultat de leur travail 
en 1983 n'Idtait pas seulement une faible valeur de la production, mais aussi 
une diminution de la securit6 alimentaire. Pourtant, ils ont peu de 
solutions de rechange. La ddcision d'utiliser le travail & autre chose, 
dans ce cas de migrer en dehors de la rfgion, s'est avdrde pratique 6tant 
donndes les conditions de 1 'agriculture pluviale et les faibles niveaux de 
la production. Les cultures vivrit&res sont les moins rentables en termes 
de rendement du travail. Les cultures de rente prdsentent des rendements 

c 
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TABLEAU 7.20. 

RENDEMENTS BRUTS PAR HA ET PAR HOMME-JOUR,
 
PAKEBA, HIVERNAGE DE 1983
 

Marge brute/Culture 
 Marge brute/ha Home-jours/ home-jour 
(FCFA) ha (FCFA) 

Coton 
 6.790 117 
 58 
Arachide 
 5.350 120 
 46
 
Arachide/courge 1.680 100 16 
Arachide/c6r6ales 
 - 3.760 84 -45
 
Arachide/ni~b6 
 - 5.180 107 -48
 
NaYs et assoc. -16. 590 115 -141 
Sorgho -11.050 60 -184 
Mil -15.225 80 -190 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

Etudes sur le Bassin 
du fleuve Gamnie de I 'Universit du Michigan, 1985. 
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positifs mais beaucoup plus faibles que le taux de salaire local journalier 

pour le travail agricole: 500 FCFA/homme-jour. 
Apr&s la tr&s mauvaise saison des pluies de 1983, avec la menace de 

pdnuries alimentaires iminentes, quelques exp'oitants ont choisi 
d'intensifier la production irriguee au cours de la saison seche de 1984. 
La plupart des menages ont donc accru la surface des terras irriguees par 
rapport .& la saison seche precodente, tout en continuant & produire le riz 
aquatique de maree traditionnel ("wamifaro") & c6te du bolon. 

Au cours de la contre-saison de 1984, la production de riz irrigue a 
donne de bons rendements mar hectare et par hoitune-jour (Tableau 7.19). La 
valeur de la production brute 6tait substantielle etant donnes des 
rendements relativement bons et un prix d'achat cfficiel du paddy en hausse 
(60 FCFA/kg). Les r2ndements par homme-jour depassent de loin ceux des 
cultures en hivernage, mais sont plus ou moins comparables au taux do 
salaire journalier actuel. Cette exTrience a encourage les e.xploitants A 
poursuivre la riziculture irriguee au cours de la saison des pluies 
suivante. S'attendant & la poursuite des mauvaises conditions cl imatiques 
et par consdquent & une utilisation de la main-d'ctuvre pour les cultures de 
plateau:< relativement faible, les exploitants ont suppcse que les exigences 
en main-d'oeuvre pour la riziculture irriguee n'affecteraient pas les 
cultures pluviales. 

Si les conditions climatiques dtaient normales, quel serait le rdsultat 
d'une comparaison ontre .a riziculture irriguee et les cultures pluviales? 
On suppose que les menages ont les m(mes ressources de base. La 
disponibilite de la main-d'ceuvre reste stabilisee A 1630 homme-jours entre 
mai et decembre. La surface de terres culltivees et le mode de culture 
r-stent les m6mes, & l1'exception de i'inclusion du riz irrigue. La surface 
de terres irriguees consacrees au riz en saison seche est la maie que celle 
que l'on exploite au cours de la saison des pluies, a savoir 0,38 ha. 

L'utilisation reelle de la main-d'oeuvre change de fa;on spectaculaire 
au cours de la saison des pluies. On a besoin de davantage de main-d'oeuvre 
pour les cultures pluviales traditionnelles du fait des exigences 
importantes du deuxi~me sarclage et de la recolte. Ii y a moirs d'heures de 
travail consacrees a l'irrigation du riz, car celle-ci ne fait que ccmpldter 
les precipitations dans les periodes de pluies faibles. On trouvera au 
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Tableau 7.21 l'affectation de la main-d'oeuvre et les superficies cultivdes 
par culture.
 

En 
pourcentage, l'affectation de la main-d'oeuvre aux cultures
 
cdrdali~res augmente 16g~rement par comparaison 6Ll'arachide et au coton. 
C'est la riziculture irriguee qui exige le plus de main-d'oeuvre par 
hectare, suivie de l'arachide et du coton, puis des cultures crdali~res. 
Cependant, les demandes en main-d'oeuvre de chaque culture ccmpar6es aux 
autres ne changent par rapport aux estimations du premier budget (Tableau 
7.19). La diffdrence importante est le montant total d'hoimre-jours utilisds 
par rarport h la quantite totale de main-d'oeuvre disponible. On utilise 
1360 hcwme-jours, soit 80 pour cent du total de la main-d'oeuvre disponible, 
pour les activitas culturales, ce qui laisse tr~s peu de temps pour les 
activitds mdnag&res, 1'elevage ou d'autres t~ches r~mundratrices. En outre, 
il n'y a pas de dispordibilite de main-d'oeuvre pour les petites czultures 
potag~res ou la riziculture irriguee de saison s~che. 

L'utilisation de technologies amdliorees n'a pas 6te altdre'e, mis a 
part le fait que 1 'on a passe plus de j ours & soulever des quantitds accrues 
d'arachides. L'utilisation et le cost des facteurs de production restent 
inchanges, de m6me que l'utilisation de la main-d'oeuvre rdmundrde et 
d'autres matdriaux. Les rendements s' l&vent sur toutes les cultures de 
plateaux, mais baissent sur la riziculture irriguee, car l'ensoleillement 
est moins important et les taux de maturation plus faibles. 6 On utilise les 
mdmes prix officiels pour dvaluer la production. Le prix & la production du 
paddy est dvalue & 60 FCFA/kg, ce qui etait le prix officiel jusqu'en 
octobre 1984, lorsqu'il est passe & 66 FCFA/kg. On trouvera le budget 
rdvisd au Tableau 7.22. 

Le Tableau 7.23 donne une comparaison des rendements bruts par hectare 
et par hcimne-jour pour un systme d'exploitation qui a adoptd 1'irrigation 
d'hivernage. Aux niveaux de prix 1984, le. rendements de la production de 
paddy se sont considdrablement amelior~s par rapport & d'autres cultures. 
Bien que le riz soit moins rimundrateur que le mais en rendement par 
homme-jour, il est plus competitif que l'arachide et le coton, et est bien 
superieur aux cultures cerealieres traditionnelle r. 

6 Les rendrments correspondent & ceux qui sont citds dans 
les rapports de I'AHT. 
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TABLEAU 7.21.
 

HOUMES-JOURS PAR CULTURE, SANDOUGOU BOLON
 
HIVERNAGE DE 1983
 

Culture HJ/ha Ha 

Mil 130 
 1,02 
Sorgho tardif 130 1,17 
Ma's et assoc. 130 0,67 

Arachide/c6r~ale 110 1,63 

Arachide 150 3,10 
Arachide/courge 110 
 0,95 

Arachide/nib6 115 
 0,42 

Coton 150 0,69 

Riz irrigu6 220 0,38 


10,30 


SOURCE: Donn~es IVS et AHT (1984).
 

Etudes sur le Bassin au fleuve Gamble de I 'Universiti du Michigan, 1985. 

HJ/cult. o dcCS HJ 

133 9,7 
152 11,2 
87 6,4 

179 13,2 
465 34.3 
105 7,7 
48 3,6 

104 7,6 
84 6,2 

1.357 100,0 
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TABLEAU 7.22.
 

BUDGET AGRICOLE SURLA BASEDESRENDEMENTS 'NORMAUX', PAKEBA
O'EXPLOITATIONI EN 1983 
(en FCFA)
 

A. HIVERNAGE B. CONTRE-SAIS 

Codz, variables 
Mi1 tardif 
1M11hatif 

Sorgho 
tardIf 

Arachide/Arachide/ 
cirales ,ibi 

AracideI 
courje 

I Mais 
Arachidel Assoc. 

1 
Coton 

Riz 
Irrigui 

Superflcie (ha) 1,02 1,17 1,63 0,42 0,95 3,10 0.67 0,69 0.28 

emence 510 585 275 280 0 16 0 660 0 2 

4'ngrais 0 0 1.700 0 j 0 0 6.499 0 0 65 
Labour 

(Tract. animaie} 7.700 0 3.900 1. 2.800 13.000 5.200 2.lO00 0I.00 

Semis (idem) 4.125 5.250 3.330 750 2.325 10.500 5.175 1.800 0 
Sdrclage ( idem) 3.975 5.1I0 4. BOO 67 5 0 12.750 5.775 3.300 0 

Ricolte tidiem) 0 0 4. E0 1.260 2.850 11.625 0 0 i 0 

-d'O. Salariie 0 0O 0 0 0 0 O0 0 

!lateriel/Divers 1.080 1.990 1.370 1.130 1.O00 8.850 1.065 190 18 . 468 a 

Coit Total pour-- - __ _______ 

l'exploltation 17.390 12.925 20.265 5.195 8.975 56.725 24.374 7.390 1 29.815 

Rendement de l'Expioitation
 

Valeur de la I I 
production 43,350 49.725 112.350 31. 850 55.125271.250 87.lb5 53. 130 79.800 

Moins coat tota! j 17.390 12. 25 20.265 5.195 8.975 56.725 24.374 7.390 29.815 

Marge brut 25.960 36800 92. 46 150i214.525 221 45. 49.9851 

Ren ement/ha 25.451I 31.453 56.494 63.464 48.579 69.-02 )3.763 66.290i 131.539 

W.,M-0 familllule 133 152 17 48 1(8 465 87 104 34 

Rendement/HJ 196 242 514 552 442 461 7 ! 442 598 
I/ha, 4-0 famil. I 130 130 i 110 115 110 150 130 150 i 220 

Cots/ha 17.049 11.047 12.433 12.369 9.447 18.298 36.379 10.710 78.461 

SOURCES:Donnies IVS. SONED,1980, et AHT, 1964, pour les homme-jours et les rendeients du riz irrigui. 

NOTES: Hypothises: 	 Quanttt et codt des intrants canme ind quis iu Taoleau 7.19, 1 1'exception de:j 
1'arachlde: iugnentation du ombre de jours de recolte par traction animale: 5 jours/ha er 
culture pure; 4 jours/ha en association. 

Le ma's: Utilisation de 200 kg 1'engrals par hectare. 

a) Frais 6 irrigation: 80,000 FCFA/ha. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamofe ae l'Universiti au Micnigan, 1985. 
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TABLEAU 7.23.
 

RENDEMENTS PAR HECTARE ET PAR HOMME-JOUR, 
PAKEBA, HIVERNAGE DE 1983
 

Rendement/ha Home-jours/ 
Culture (CFAF) ha 

Mil 25.451 130 

Sorgho 31.453 130 

aYs/assoc. 93.763 130 

Arac hi de/ 
c6r~ales 56.494 110 

Arachide 69.202 150 

Arachi de/ 
courge 48.579 110 

Arachide/ 
ni~b6 63.464 115 

Coton 66.290 150 

Riz irrigu 1 131.539 220 

SOURCE: Donn~es IVS et AHT (1984).
 

Etudes sur le 3assin 
du fleuve Gambie de l'Universit6 du ,icnigan, 1985.
 

Rendements/hone
jour (FCFA)
 

196 

242 

721 

495 

461
 

441 

552
 

422
 

598
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7.3. Ndma, la zone du bassin intermddiaire 

Ndma se trouve le long de la r.ive Sud du fleuve Gambie A quelques 5 km 
1' oues t de Georgetcwn. On a consid~r6 que i'examren d' un village 

gambien dans le bassin interm~diaire etait important, car environ 56 pour 
cent de la zone d'irrigation proposde se trouve dans cette region (AHT, 
1984).
 

Comme la plupart des reinplantations de la zone, N&ma est un village 
Mandinka. La structure et 1 'organisation du village et des mdnages sont les 
m~mes que celles qui ont dte dcrites pour le bassin intermidiaire (section 
7.2). Au cours des dernieres anndes, les exploitants de Ndma ont eu des 
difficultds & satisfaire les besoins alimentaires des m6nages laavec 
production de l'exploitation, principalement du fait de mauvaises conditions 
climatiques. La disponibilite des terres est un facteur qui restreint 
1'augmentation de la production, etant donne que la zone est densement 
peuplde et que les terres defrichdes pour les champs de plateau sont rares. 
Alors que la topographie de la rive du fleuve favorise la riziculture 
aquatique et de retrait (bafaro et wamifaro), la riziculture de bas-fonds 
j oue depuis longtemps un r6le impcrtant dans les syst-mes d'exploitation 
existants. Cependant, le r6le futur des rizieres de plateau non amdliorees
 
pose un probleme car les niveaux peu eiev~s du fleuve au cours des recentes
 
annees de secheresse permis langue de sel
ont & la d'avancer de fagon 
inhabituelle en amont, ntettant en danger l'existence des syst6mes de 
riziculture.
 

L'analyse des donn~es de l'enqu&te IVS et la presentation des budgets 
des exploitations agricoles pour Nema sont divisees entre les menages ayant 
pratiqud la riziculture irriguee en hivernage (6 menages) et ceux qui ne 

'nt pas pratique (4 menages). Tous les menages ont fait la riziculture 
irrigude au cours de la contre-saison de 1984. 
7.3.1. Utilisation et disponibilite de la main-d'oeuvre 

L'analyse des ressources en main-d'oeuvre est limitde l1'application 
directe de la main-d'oeuvre aux entreprises culturales sndcifiques, et ne 
comprend pas des comparaisons plus larges entre l'utilisation de la
 
main-d'oeuvre pour des activites acricoles et des activites non agricoles, 
cone c'etait le cas dans les sections pr~c~dentes. Le Tableau 7.24 donne 
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TABLEAU 7.24.
 

COMPOSITION DU MENAGE MOYEN, NEMA, 1983-84 

Mnages sans H1nages pratiquant

irrigation en hivernage 1 'irrigation en hivernage 

Groupe B Groupe A 

Nombre Unit~s de Nombre Units de 
d'individus main-d'oeuvre dindividus main-d'oeuvre 

Hommes adultes 
Femmes adultes 
Enfants (8 ans+) 
Mineurs (8 ans-) 

Vieillards 

4,0 
4,5
3,0 
4,5 

1,3 

4,0 
4,5
1,5 
0,0 

0,0 

6,0 
7,3
5,2 
9,8 

1,8 

6,0 
7,3
2,6 
0,0 

0,0 

Total 17,3 I0,0 30,2 1 

SOURCE: Donnees IVS. 

NOTES: Echantillon: 10 manages 
Taille des manages: 10-71 personnes 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gdlmfe de 1'Universiti du Michigan, 1985. 
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la composition moyenne des mdnages et la disponibilite de la main-d'oeuvre 
pour les menages bdnficiant de 1'irrigation d'hivernage (Groupe A) et ceux 
qui n'en ont pas (Groupe B). Les menages du Groupe A ont pratiquement deux 
fois la taille des menages du Groupe B, mais n'ont environ qu'un tiers de 
main-d'oeuvre en plus. 

Le Tableau 7.25 compare l'affectation de la main-d'oeuvre des menages 
au cours de 1'hivernage par culture et par catgorie d'exloitation. 
L'affectation moyenne de la main-d'oeuvre par hectare pour toutes les 
cultures est environ la m~me pour les deux catdgories de menages, 139 HJT/ha 
et 169 HJ/ha pour les menages du Groupe B et du Groupe A, respectivement. 
Toutefois, il existe une difterence imhrtante entre les mdnages en ce qui 
concerne la main-d'oeuvre affectee & ine m~ke culture. 

Pour les cultures individuelles, les menages du Groupe A consacrent 
davantage de main-d'oeuvre par hectare pour toutes les cultures, & 
l'exception du riz aquatique. Cette diff/rence d'affectation de la
 
main-d'oeuvre peut 6tre attribuee au fait qu'il y a davantage de
 
main-d'oeuvre disponible. Les menages du Groupe B, d'autre part, ont 
investi wi.e part plus importante de la main-d'oeuvre dans le riz aguatiaue 
(51 pour cent contre 42 pour cent). De mani ere generale, limportance du 
riz est evidente si l'on consid~re le pourcentage dleve de temps de 
main-d'oeuv2 e agricole consacre 6.la riziculture. 

L'affectation de la mai n-d'oeuvre aux cer~ales de plateau pour tous les 
manages etait limitee en 1983 du fait d'une secheresse de mi-saison, d'oa 
une reduction des activitds de sarclage et de recolte. 

La plupart de la rain-d'oeuvre a 6t6 affectees aux cultures vivri&res 
(70-72 pour cent de la main-d'oeuvre totale pour les deux groupes de 
menages). Les mdnages du Groupe B ont eta1 leur main-d'oeuvre sur un 
eventail plus large de cultures cer~ali&res de plateau. Les deux types de 
riziculture ccncurrenqaient l'arachide pour la main-d'oeuvre. Les menages 
du roui:c B consacraient un Iourcentage plus eleve de leur main-d'oeuvre au 
riz aquatique et l1'arachide que l, Groupe A. Par exemple, 30 pour cent de 
la main-d'oeuvre du Groupe B a dt6 consacr~e a 1 'arachide et aux cultures 
assocides, par rapport & 20 pour cent des minagas du Groupe A. 
7.3.2. Utilisation et disponibilit6 des terres
 

Le Tableau 7.26 montre les principaux systames de cultures pour les 
manages de Nema. Plusieurs cultures moins importantes (manioc, divers 



TABLEAU 7.25.
 

ALLOCATION DE LA MAIN-D'OEUVRE PAR CULTURE, NEMA, 1983-84
 

Menages sans 1Menages pratiquant 
irrigation en hivernaue ]'irrigation en hivernage 

Groupe B Groupe A 

% d'HJ % d'HJ 
Culture HJ/ha la/cult HJ/cult totaux HJ/ha Ha/cult HJ/cult totaux 

Hivernage: 

Riz aquatique 231a 1,26 291,0 51t 162 2,28 370,0 42% 

Riz irrigu - - - 280a 0,25 70,0 8% 

Mil hatif 105 0,34 35,7 5% 140 0,42 58,8 6% 

Sorgho tardif 92 0,62 57,4 11 136,5 1,04 142,0 16% 

MaYs et assoc. 77 0,32 24, 4% - - - -

Arachide 128 1,13 144,6 24% 172 0,64 110,0 12% 

Arachide/c6r~ales - - - 140 0,59 82,6 9% 

Arachide/ni b6 91 0,40 36,4 6% - - - 

Contre-sai son: 

Riz irrigu6 340a 0,3b 122,4 257a 1,85 475,5
 

SOURCE: Donn6es IVS.
 

NOTE: a. Y compris le gardienage, ce qui est souvent n~glig dans une &tude.
 

Etuces sur le Bassin du fleuve Gamble de 1'Universiti du Michigan, 1985.
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TABLEAU 7.26
 

MODES DE CULTURE, NEMA, 1983 


Manages sans 

irrigation en hivtrnage 


Groupe B 


Culture 


Hivernage:
 

Riz aquatique 

Riz irrigu6 

Mil hatif 

Scrgho tardif 

Ma~s et assoc. 

Arachide 

Arachide/c~r~ales 

Arachide/ni~b6 


Contre-saison: 


Riz irrigu6 


Super-

ficie 

(ha) Ha/UIO 


1,26 0,13 


0,34 0,03 

0,62 0,06 

0,32 0,03 

1,13 0,11 


0,4 0,04 


I
 

0,36 _ _1 

%de 
superficie 
totale 

31 

-

9 


15 

7 


28 

-


10 


Taille de lexploitation: 7,8 - 1.7 ha 

UMO Moyenne par menage: 10 

Superficie moyenne/UMO: 0,40 ha 0,34 ha 

Intensit6 en cultures de rente:a 28% 


SOURCE: Donn~es IVS.
 

- 1984 

Manages pratiquant

1'irrigation en hivernage
 

Groupe A
 

Super- % de 
ficie superficie 
(ha) Ha/UMO totale 

2,28 0,14 43
 
0,25 0,02 6
 
0,42 0,03 8
 
1,04 0,07 20
 

0,64 0,04 12
 
0,59 0,04 11
 

1,85
 

12,4 - 1,8 ha
 

16
 

19%
 

NOTE: a) Pour cent de la superficie totale consacr6 aux cultures de
 
rente (arachide et riz irrigu6), la culture primaire dans
 
les associations ayant 67% de la superficie.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gar ie de I'Universitidu Michigan, 1985. 
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14gumes et taro) sont cultivees par chaque groupe, mais cela ne represente 
que 4 pour cent des terres cultivees. La rarete des terres pour les 
cultures de plateaux se reflete clans la petite zone cultivee par chaque 
groupe de menages et dans la faible surface de terres par unite de
 

main-d 'oeuvre.
 

De nombreuses caracteristiques concernant l'utilisation de la terre et 
les syst~mes de cultures differencient Pakeba et Alunhari. Les c&r-ales 
vivri&xres dominent davantage a Nema pour les deux categories de menages .u' 

Pakeba et Alunhari, representant respectivenent 62 et 77 pour cent de la 
zone totale cultivee par les menages avec ou sans l'irrigation d'hivernage. 
Le riz a domine la production cerali~re d'hivernage pour les deux groupes 
de menages en 1983. Pour tous les menages pratiquant l'irrigation 
d'hivernage, pres de 50 pour cent des terres cultivees sont consacr~es au 
riz. Cela confirme l'importance du riz & N~va comme culture principale dans 
le systnme d'exploitaticn, contrairement a son r6le ccmplementaire dans les 
syst&mes analyses pour la zone du bassin suprieur et le long du Bolon de 
Sandougcu pour la zone du bassin intermdiaire.
 

Une autre -acteristique imTortante, ccnmnru.e a tous les mdnages, est 
la superficie relativement l imit6e de terres cultiv "s en parcelles mixtes. 
La concentration de cultures pures peut 6tre attribuee aux superficies 
importa ces de terres cultivees en riz et en arachide ainsi qu'a 
1 'utilisation repandue d'equipement de traction pour 1 'ensemencement et le 
sarclage de cultures cdrealieres et arachidi~res (Tableau 7.29). 
L'utilisation d'equipement de traction decourage la polyculture. 

Outre la riziculture irriguee, il existe egalement d'iiportantes 
dif.Prences dans les systemes de cultures d'hivernage entre les deux groupes 
de menages. Tout d'abord, on constate la culture plus extensive de 
1 arachide par les menages du Gr'oupe B. Ce schema est le contraire de celui 
que l'on trouve & Alunhari. Cela contredit egalement les suppositions des 
LRDC en ce qui concerne l'utilisation des ter-=_es des menages darn les 
modles de developpement irrigues de Basang Nibras. L'importance de la 
culture de 1 'arachide sugg~re que les exploitants de N6me rdagissent a de 
mauvaises conCi±ticns climatiques, ccmme le font les exploitants de Pakeba, 
en cultivant des cultures de rente qui resistent mieux L la chaleur pour 
pouvoir acheter des produits alimentaires. On peut penser que si les 
conditions de sdcheresse se poursuivent et si la langue de sel continue de 
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s' introduire dans les zones de riz aquatique, les e-xploitants consacreront 
davantage d 'efforts A la production d' arachide. 

Alors que le pourcentage de terres cultivees en cdrdales secondaires 
est elevd pour les deux groupes de menages, on constate une diffdrence 
marquee pour les cultures specifiques. Tandis que le sorgho et le mil 
dominent dans les Groupes A, les mdnages du Groupe E cultivent 6galement le 
mais. Le mais exige une quantitd de main-d'oeuvre relativement elev~e. Le 
fait que les menages du Groupe A ne cultivent pas de mais prouve qu'il 
existe une concurrence non seulem.ent entre les cultures c6reali&res de 
plateau et de bas-fornds, mais aussi entre les cdreales a forte intensite de 
main-d'oeuvre. Dans ce cas, la riziculture irriguee decourage la production 
de la cdrdale qui a la plus forte intensite de main-d'oeuvre, le mias. 

Comme c'dtait le cas dans les autres parties du bassin, la production 
culturale au cours de la saison de cultures de 1983 etait mauvaise, L 
l'exception de l'arachide (Tat'.eau 7.27). La culture la plus serieusement 
affectde a dte le riz aquatique; la recolte a 6t6 entiirement detruite par 
le manque d'eau au cours du cycle de croissance. 7 

En rdgle g~dnrale, toutes les cultures c6r&aliares irrigudes ont eu de
 
mediocres resultats. Les re-dements c6xaliers plus eleves des mdnages du 
Groupe A peuvent 6tre attribues aux taux accrus de 1 'application des engrais 
(Tableau 7.28). Pour les menages sans irrigation d'hivernage, les
 
rendements eleves du sorgho en association avec le mais peuvent 6tre 
expliquds par deux facteurs. Premiirement, le sorrjho a resiste & la 
secheresse de la mi-saison, et deuxi6mement, des taux d'application accrus 
des engrais ont 6t6 observes sur les c6rdales associes au mis, par 
comparaison aux parcelles en culture pure. Les rendements de 1 'arachide ont 
ete plus eleves lorsqu'elle etait associee avec les doliques que lorsqu'elle 
dtait cultivee en culture pure. 
7.3.3. Utilisation de technolcgies ameliorees
 

Les Tableaux 7.28 et 7.29 illustrent l'utilisation d'engrais achetds et 
d'equipement de traction animale et mecanique sur diffdrentes cultures 
respectivement. Aucune exploitation n'a employd de pesticides ni 
d'herbicides, et les graines n'ont etd achetes qu'occasionnellement & des 

7 Selon les villageois, cela dtait dO aux opdrations de Jahaly Pacharr,
qui avaient detourne leur eau. Les habitants de Nma n'avaient pas ere 
indemnisds pour leurs pertes apparentes. 
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TABLEAU 7.27.
 

RENDEMENTS DES CULTURES, NEMA, 1983 - 84 
(kg/ha) 

Manages sans Manages pratiquant
 
Culturea irrigation en hivernage 'irrigation en hivernage


Groupe B Groupe A
 

Hivernage:
 

Riz aquatique 0 0
 
Riz irrigu6 1.757
 
Mil hatif 255 715
 
Sorgho tardif 93 320
 
MaYs et assoc. 

Mais en culture pure 215
 
MaYs/mil tardif 571
 
MaYs,'sorgho 0
 
Soro'o/maYs 487
 
Mi i/maYs 16
 

Arachide 	 625 1.100 
Arachide et assoc.
 

Arachide/mil 970
 
Mil tardif/arachide 52
 

Arachi de/ni b6
 
Arachide 1.387 1.800
 
Ni b6 0 187
 

Contre-sai son:
 

Riz irrigu6 5.333 	 5.862
 

SOURCE: 	 Donn~es IVS.
 

NOTE: 	 Rendement de la premiere cuiture dans le cas de cultures
 
en association.
 

Etudes sur le 3assln Iufleuve GamOle de I'Universit6 du MIchIgan, 1985.
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TABLEAU 7.28.
 

UTILISATION DE L'ENGRAIS, NEIA, 1983 - 84
 
(kg/ha)a 

Manages sans UIlnages pratiquant

Cult!ire 	 rrigation en hivernage 1'irrigation en hivernage 

Groupe B 	 Groupe A
 

Hivernage: 

Riz aquatique 	 0 
 0
 
Riz irrigu6 	  595 
Mil hatif 	 0 210
 
Sorgho tardif 0 
 40
 
laYs et assoc. 170 _
 
Arachide 50 0
 
Arachi de/mil 
 - 65
 
Arachide/ni6b6 70 
 _
 

Contre-sai son:
 

Riz irrigu6 	 500 
 600
 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

NOTE: a) 	La moyenne de toutes sortes d'engrais confondues: NPK, 
phosphate super simple, phosphate super triple et 
d'autres engrais chimiques non-spcifias utilis~s par
 
les cultivateurs de 1'6chantillon. 

Etudes sur le 3assin 	du fleuve Gamoie Ce I'niversIt6 u Micni gan, 1985.
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TABLEAU 7.29.
 

UTILISATION DE LA TRACTION ANIMIALE ET MECANISE, NEMA, 1983-84
 

M6nages 
irrigation en 

Groupe B 

sans 
hivernage 

Manages pratiquant 
1'irrigation en hivernage 

Groupe A 

Traction 
animalea 

Traction 
mecan.b 

Traction 
ani malea 

Traction 
mecan.b 

Culture (jours/ha) (ha) (jours/ha) (ha) 

Hivernage:
 

Riz aquatique 0 0 0 0 
Riz irrigu6 - - 0 0,25 
Nil hatif 8 0 18 0,21 
Sorgho tardif 8 0 11 0.F2 
MaYs et assoc. 18 0 - -
Arachide 6 0 13 0 
Arachide/mil - - 2 0,29 
Arachide/ni6b6 0 0
 

Contre-sai son: 

Riz irrigu6 0 0 0 0,90 

SOURCE: Donnees IVS. 

NOTES: a) L'ensemble des op~rations de culture attele. 

b) Le labour par tracteur est calcul1 par hectare et non 
par jour. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gambie de 1'Universiti du Michigan, 1985.
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sources exterieures. Ii e-st J ntressant de remarquer qu'aucun intrant 
eandlior6 n'a ete affecte au riz aquatique, contrairement aux prdvisions de 
production employees dans d'autres analyses economiques (AHT, 1984). 

Les engrais achetes (Tableau 7.28) ont dtd limites au NPK et au 
superphosphate simple. Aucun achat d'urde n'a dtd effectue. Alors que les 
manages du Groupe B ont limite l'utilisation des engrais sur le mais, les 
associations de mais et L 1'arachide (c'ost-a-dire sur des cultures & plus 
fort rendement), les mdnages du Grr,upe A ont concentre les engrais sur le 
mil et le sorgho. Malgrd des taux d'utilisation eleves des engrais lasur 
riziculture irriguee (595 kg/ha), 
les rendements d'hivernage dtaient faibles
 
(1757 kg/ha) compar~s aux rendements de contre-saison lorsque des quantites 
6gales d'engrais avaient dte e7;ploy~es (Tableau 7.27). Cela suggere qu'il 
existe des facteurs autres que les quantites d'engrais utilisees pour 
modifier la perfomance de la culture. Ceux-ci comprennent probablement un 
nombre moindre de j ours d'ensoleillement au cours Ie la saison d'hivernage 
ainsi que les techniques culturales (c'est-&-dire la main-d'oeuvre consacr~e
 

au sarclage).
 

L'utilisation de l'engrais sur le mais n'avait apparerment aucun effet
 
sur le rendement, principalement du fait des conditions de s~cheresse au
 
milieu du cycle de croissance. Dans les deux groupes de menages, les achats
 
d'engrais sont tres nettement lis & la superficie cultivde.
 

Alors que l'utilisation d'ensemble de 1'equipement est 6levee (Tableau 
7.29), l'utilisation de la traction animale et motorisee est plus rdpandue 
chez les menages du groupe A. Ces menages ont en moyenne davantage de 

ont besoin pourtecres et d'equipement soulager les goulots d'etranglement 
de la main-d:oeuvre qui se produisent du fait de 1'incorporation de la 
riziculture irriuie dans le syst~ne d'exploitation. Au cours de 
1'hivernage, les menages du B n'ont pas de etGroupe employe tracteurs ont 
concentre l'utilisation de l'equipement de traction sur les cultures 
c~reali~res. Les mnages du Groupe A ont concentre leurs efforts de 
traction sur les activites de sarclage pour les cultures cdr~ali~res, mais 
ont affecte un temps de traction totale plus 6levd & la culture de
 
l'arachide & plus forte intensite de main-d'oeuvre, particulitrement en ce 
qui concerne le semis. L'utilisation du tracteur et de l'equipement de 
traction semble 8tre essentiel pour les menages souhaitant etendre les zones
 
de cultures de plateau tout en faisant de la riziculture irrigu~e.
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7.3.4. Rendements comparatifs des exploitations culturales 
Les Tableaux 7.30 et 7.31 prdsentent des budgets d'exploitation 

culturale dour les deux groupes de modes culturaux du Tableau 7.26. Le 
Tableau 7.32 conpare les coats et les rendements par homme-jour pour les 
deux systmes d'exploitation. 

Une comparaison de la variation de coOlts pour tous les mdnages montre 
que la culture pure d'archide et de mais sont les cultures pluviales les 
plus ch&res & produire. Le coft dlevd du mais est attribud a la forte 
utilisation d'equipement de traction. Une utilisatIon plus elevee de la 
traction ainsi que les coats des poursemences les champs d'arachide en 
culture pure contribent & un cot relativpnent dleve A la production. Le 
coit de la traction est compense par la haute productivite de l'arachide.
 

Pour toutes les c&reales de plateau, le colt principal peut 6tre impute 
& l'utilisation de l'equipement de traction aniile. Tcus les ccfts de 
production des cultures des syst&mes d'exploitati- du :-,. sont plus 
elevds que ceux du Groupa B. Ce dern'.er utilise des taux d'application de 
1 'engrais plus 6leves, davantage de traction aninale et de labour mecanis6. 
7.3.5. Cultures d'hivernage
 

Si l'on consid6re les rendements par hectare et par homme-jour, 
l'association arachide-dolique pour les menages du Groupe B est la plus 
rentable (5,74 D/homme-jour). Cela est dLA principalement aux faibles coQts 
(petite quantite d'engrais et absence de cofts de traction) et aux 
rendements relativement elev~s des deux cultures, compte tenu des conditions 

climatiques.
 

Les rendements par hoime-joir pour toutes les cultures de 1 'arachide 
sont soit pratiquement equivalents soit plus elevds que ceux de la 
riziculture irriguee d'hivernage, er grande partie du fait de prix moindres 
6 la production pour 1 'arachide et les faibles rendements de la riziculture 
irriguee d'hivernage & N~ma. Les rendements de la riziculture irrigu/e sont 
cons id~rablsment plus bas que ceux qui ont dte enegistres pour Alunhari et 
Pakeba. 8 Par ailleurs, les rendements par hectare pour la riziculture 

8 Cela peut 6tre dC A un certain nombre de facteurs comme 
1'infrastructure physique des pdrimtres rizicoles, 1 'efficacite du pompage,
les pannes du syst6-me d'irrigation, la qualit6 et la fertilite du sol et les
 
dates de semis.
 

http:dern'.er
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TABLEAU 7.30.
 

BUDGET D'EXPLOITATION AGRICOLE, NENA, 1983 - 84
 
(Minages sans irrigation en hivernage: Groupe B)
 

(en dalasis)
 

IB.CONTRE-

A. HIVERNAGE 	 I SAISON-

Mi rgho Mais & Riz Riz
 

Cofts variables hatif tardif assoc. Arachide ni~b6 aqua irrigui
 

Superficie (ha) 0,34 0,62 0,32 1,13 0,40 1,26 0,36
 

Semences 1,43 3,26 4,29 83,90 123,51 19,28 9,18
 

Engrais 0,00 0,00 8,70 9,04 4,48 0,00 28,80
 

Traction animale 19,04 34,72 40,32 49,04 0,00 0,00 0,00
 

Main-d'oeuvre sal. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
 

Materiel, misc. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0:00 0,00 

Transport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0.00 0,00 

Frais d'irrigation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 88,92 

Codt total llexpl. 20,47 37,98 53,31 141,98 27,99 19,28 126,90 

Rendement de 1'Exploitation. 

Valeur de la productionl 30,35 20,18 38,98 317,81 235,78 0,00 979,14 

Moins coot total 20,47 37,98 53,31 141,98 27,99 19,28 126,80 

Marge brute 9,88 -17,80 -14,33 175,83 1207,79 -19,28 852,21 

Rendement/ha 29,06 -28,71 -44,78 

-Arachide 


155,60 519,47 -15,30 2367,33
 

HJ, M-0 familiale 60 51 i 20 144 36 291 122 

Rendement/HJ 0,17, 0,35 - 0,73 1,22 5,74 - 0,06 6,99 

HJ/ha, M-0 familiale 1175 81,7 61 127,5 90,5 231 340 

SOURCE: Donn~es IVS.
 

NOTES: Hypoth~ses sur l'utilisation des intrants:
 

Quantit6 de Coit des semences
 
Culture semencesb (bord du champ)
 

Sorgho 15 kg/ha 0,35 D/kg
 
Mil 12 kg/ha 0,35 0/kg
 
MaYs 42 kg/ha 0,39 D/kg
 
Arachide 165 kg/ha 0,45 D/kg
 
Ni~h6 20 kg/ha 1,00 D/kg
 
Riz (irrigu6) 50 kg/ha 0,51 D/kg
 
Riz (aquatique) 30 kg/ha 0,51 D/kg
 

Quantit6
 
d'engrais Traction animale
 

Sorgho 0 kg/ha 8 jours/ha
 
Mil 0 kg/ha 8 jours/ha
 
MaYs 170 kg/ha 18 jours/ha
 
Arachide 50 kg/ha 6,2 jours/ha
 
Arachide/niibi 70 kg/ha 0 jours/ha
 
Riz (irrigui) 500 kg/ha 0 jours/ha
 
Rice (aquatique) 0 kg/ha 0 jours/ha
 

Coat moyen de: 	 lengrais la traction animale
 

0,16 D/kg 7 D/jour
 

a) II ny a pas eu de rendements culturaux en 1983. Sil y avait un rendement 
moyen de 1.200 kg/ha (AHT, 1984, Annexe E.), les rendements A l'hectare 
auraient t6 de 596,70 dalasis et ceux a 1'homme-jour de 2,58 dalasis 

b) D'apris AHT, 1984, Annex E.
 

Etudes sur I Bassin du fleuve Gamoie de 1'Universit6 du Micnlgan, 1985.
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TABLEAU 7.31.
 

BUDGET D'EXPLOITATION AGRICOLE, NEMA, 1983 - 84

(Mnages pratiquant 1'irrigation en hivernage: Groupe A)
 

(en dulasis)
 

CONTRE-

A. HIVERNAGE 
 SAISON
 

Arach. 
Mil Sorgho en 



'iz Riz Riz
 
Cofts variables hatif tardif assoc. Arachide irrigu6 aquaa irrigu6
 

Superficie (ha) 
 0,42 1,04 0,59 0,64 0,25 2,28 1,85
 

Semences 
 1,76 5,46 .32,12 47,52 6,38 34,88 47,18
 
Engrais 14,11 
 6, i 6,14 0,00 23,80 0 177,60
 
Traction animale 52,92 
 80,08 8,26 58,24 0,00 0 0
 
Main-d'oeuvre sal. 0,00 0,00 0,00 0,00 
 0,00 0 0 
Matiriel , Misc. 0,000,00 0,00 0,00 i 0,00 0 0
 
Traction m6can. 7,77 19,24 10,92 0,00 9,25 0 
 31,50
 
Frais d'irrigation 0,00 0,00 0,00 0,00 
 61,75 0 456,95
 
Codt total a 1expl. 76,56 111,44 
 57,44 105,76 101,18 34,88j 713,23
 

Rendement de 1'Exploitation.
 

Valeur de la production 105,11 116,48 252,56 316,80 
 224,02 0,00' 5.520,80
 
Moins co6t total 76,56 111,44 57,44 
 105,76 1 34,88 _ 713,23
 
Marge brute 
 28,55 5,04 195,12 211,04 122,84 -34,88! 4.817,57
 

Rendement/ha 67,98 330,71
4,85 329,75 491,36 -15,30 2.604,10
 

HJ, M-0 familiale 59 142 83 70 475
110 369 

Rendement/HJ 
 0,49 0,04 2,36 1,92 j 1 75 -0,09 10,14
 
HJ/ha, M-O familiale 140 137 140 
 172 280 162 257
 

SOURCE: Donn6es IVS.
 

NOTES: Hypotheses sur l'utilisation des intrants:
 

Quantiti Coft des semences
 
Culture 
 de semencesb (bord du champ)
 

Sorgho 15 kg/ha 0,35 D/kg

,Mil 12 kg/ha 0,35 D/kg

Mays 42 kg/ha 0,39 D/kg

Arachide 165 kg/ha 
 0,45 D/kg

Ni~b6 20 kg/ha 1,00 D/kg

Riz (irrigui) 50 kg/ha 0,51 D/kg

Riz (aquatique) 30 kg/ha 
 0,51 D/kg
 

Quantit6
 
d'engrais Traction animale 
 Traction m6canisie
 

Sorgho 40 kg/ha 11 jours/ha 0,52 ha
 
Mil 210 kg/ha 18 jours/ha 0,21 ha
 
Arachide 0 kg/ha 13 jours/ha 0 ha
 
Arach. en assoc. 65 kg/ha 2 jours/ha 0,29 ha

Riz (irrigu6):
 

hivernage 595 kg/ha 0 jours/ha 0,25 ha
 
contre-saison 600 kg/ha 0 jours/ha 0,90 ha
 

Riz (aquatique) 0 kg/ha 0 jours/ha 0 
 ha
 

Coft moen 0,16 0/kg 7 D/jour 37 0/ha
 

a) 11 n'y a pas eu de rendements culturaux en 1983. S'il y avait un rendement
 
moyen de 1.200 kg/ha (AHT, 1984, Annexe E.), les rendements a 1'hectare
 
auraient it6 de 596,70 dalasis et ceux 
A l'homme-jour de 3,69 dalasis
 

b) D'apr~s AHT, 1984, Annex E.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamble de I'Universit6 du Mi higan, 1985.
 



283
 

TABLEAU 7.32.
 

RENDENENTS PAR HECTARE ET PAR HO1TME-JOUR, NEMA, 1983 - 1984 
(en dalasis) 

Manages sans M~nages pratiquant 
irrigation en hivernage 1 'irrigation en hivernage 

Groupe B Groupe A 

Coats Rendernt Rendemt Coats Rendenit Rendemt 
Culture par ha par ha par HJ par ha par ha par HJ 

Hivernage: 

a30Riz aquatique 15,30 -15,30 -0,10 15,30 -15,30 -0,08 

Riz irrigu6 - - - 405 491 1,75 
Mil hatif 60 29 U,17 18, 68 0,49 

Sorgho tardif 61 -29 -0,35 106 5 0,04 

MaYs et assoc. 166 -45 -0,73 - - -

Arachide 126 156 1,22 165 330 1,92 

Arachide/mi - - - 97 331 2,36 
Arachide/nib6 70 520 5,74 - - -
Contre-saison: 

Riz irrigu6 353 2.367 
 6,99 386 2.604 10,14
 

SOURCE: Tableaux 7.30. et 7.31. (donn~es IVS).
 

NOTE: a) 	I] n'y a pas eu de rendements culturaux en 1983. S'il y 
avait un rendement moyen de 1.200 kg/ha (AHT, 1984, 
Annexe E.), les rendements a 1 'hectare auraient 6t6 de 
596,70 dalasis et ceux a 1 'homme-jour de 3,69 dalasis 
pour les mnnages pratiquant 1 'irrigation en hivernage et 
de 2,58 dalasis pour les mnnages sans irrigation er
 
hivernage.
 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gambie de I'Uniiersiti du Michigan, 1985.
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irrigude sont plus importants que pour toute autre culture, & l'exception de 
1' association arachide-dol ique. 

Aucune culture, sauf 1'association arachide-dolique, ne donne des 
rendements qui appLhient, ne serait-ce que de peu, le ta Lx journalier 
estimd pour la main-d'oeuvre agricole non qualifide (5 D'NJ. 

L'association d'arachide a engendre des rendements de 5,75 J our 
1 'association arachide-dolique, alors que 1 association arachide-mil donnea 
des rendements de 2,35 D/HJ et l'arachide en culture pure 1,90 D/11J). Les 
rendements par homme-jour sont fortement influences par l'utilisation et le 
coQt de l'dquipement motorise et de traction. 

Pour les deux groupes de mdnages, c'est le mil hatif qui avait les 
rendements les plus elevds par homme-jour, suivi du sorgho et du mais. 
Compares aux autres cultures, les faibles rendements des cereales 
s'expliquent par des prix relativement plus faibles (dus a la mauvaise 
repartition des plu es). Le nais et le sorgho ont donne des rendements 
negatifs chez les menages du Groupe B du fait d'un trs faible rendement 
cultural et/ou des co~its eleves associes a la traction (sorgho). 

L'indicateur cle de la rentabilite des diverses cultures est le 
rendement par hcmme-jour, puisque la main-d'oeuvre est l'el&nent le plus 
contraignant. Alors que les rendements de la superficie des terres sont 
importa.nts, la riziculture irriguee et l'arachide ne recherchent pas les 
mrmes ressources et ne requi~rent pas la comparaison des changements 
marginaux de ce facteur de production. 

Si les rendements de la riziculture irriguee d'hivernage avaient ete 
6gaux aux rendements de contre-saison (5 tonnes/ha), on aurait pu arriver & 
des rendements de 7,65 D,1J. Certaines conditions sont necessaires pour 
maintenir la rentabilite relative de la riziculture irrigude d'hivernage 
comparee & d'autres solutions pour 1'hivernage: les rendements doivent 6tre 
infdrieurs & 5 tonnes/ha, les cofts de production doivent rester inchanges 
par rapport aux prix des extrants et les conditions climatiques doivent 
continer a 6tre defavorables aux cultures pluviales de plateau. 

7.3.6. Irrigation de contre-saison
 

Tous les menages de Nema faisaient la riziculture irriguee de 
contre-saison. Cependant, superficie terres cultivdes parla de chaque 
catgorie de menages pr~sente des differences considerables. Les menages 
sans riziculture irriguee d'hivernage ne cultivaient que 20 pour cent de la 
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superficie de terres mise en production par les menages du Groupe A, 0,35 ha 
compar6L 1,8 ha (Tableau -. 26). La disparite entre ls deux groupes est 
egalement importante en termes de superficie par unite de main-d'oeuvre. 
Dans les menages du Groupe B, le rapport superfici.e de terres/unite de 
main-d'oeuvre est de 0,C7 h ,lors que le rapport de la categorie du 
Groupc A est de 0,11 ha t'LO. Cette variation peut 6tre attribuee A la 
presence de deuix maitres-exploitants importants parmi les utilisateurs 
d'irrigation d 'hivernage et & l'utilisation de motoculteur sur environ 50 
pour ceit de la superficie irriguee par les menages du Groupe A.
 

Les rendements de la riziculture irriguee ont mcntre une amelioration 
importante au cours de la contre-saison, atteignant unre mayenne de 5,3 
tonnes/ha chez les mdnages du Groupe B et 5,9 tonnes/ha chez les manages du 
Groupe A (Tableau 7.27). Du fait que la quantite d'engrais utilisee au 
cours des deux saisons et par les deux categories de menages est 
pratiquement la m6zne (500-600 kg/ha), on peut supposer que la diff/rence de 
rendement est due & d'autres facteurs ccxmrme un ensoleillement accru, une 
plus grande attention accord/e aux details des syst&mes de culture et une 
concurrence moindre de la part des autres activitds agricoles, des dat( lIe 
semis ou l'efficacite de l'irrigation. Il convient d'effectuer des
 
recherches plus approfondies pour mieux comprendIre !a disparite considerable
 
entre les rendements d'hivernage et de contre-saison de !a riziculture 

irriguee.
 

Le labour motorise pour la riziculture irriguee au ccurs de la 
contre-saison n'a ete utilise que par les menages du ' -:.. . Cela a 
cons iderablement abaiss6 leur investissement en nain-d'oeuvre, malgre la 
disponibilite plus importante de la nain-d'oeuvre familiale, mais aussi en 
depit de co~its accrus. Avec le labour mecanise, les homme-jours/ha de 
main-d'oeuvre etaient de 257 ccmpares & 340 pour les menages du Groupe B qui 
n'utilisaient pas de labour mecanise pour la riziculture irriguee de 
contre-saison (Tableau 7.25). L'effet conjugue de hauts rendements et de 
1 'utilisation du labour m~canise a donnd des rendements homme-jours de 
10,14 D, ce qui est similaire A ceux que l'on a obtenus & Alunhari. Pour 
les mdnages sans labour mecanis6, les rendements/hcrme-jours etaient de 
7,00 D. Avec ou sans labour mdcanise, les rendements par homme-jour pour 
la riziculture d'hivernage sont competitifs avec le taux des revenus 
journaliers pour la main-d'oeuvre non qualifiee <3 D 11) :c' les deux 
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groupes de mnages. Comme & Alunhari, la 'rdsence de maitres exploitants 
qui sont capables d'assurer les intrants (les engrais) et les services (le 
labour mecanise) & leursgrace propres ressourc crde environnementes un 
favorable (la production) pour la production continue de riz irrigue au 
cours de la contre-saison aux niveaux de colats et de prix actuels. Ii est 
int~ressant de noter que les coats d' irrigation de saison seche sont environ 
les xe~es pour les deux groupes de menages, demontrant ainsi qu' il n'existe 
pas d'avantages particuliers en termes d'economie d 'chelle. 

7.4. 	Conclusions pour 1' incorporation dans les 
systmes d' exploitation existants 

Ce chapitre a decrit cquelcues experiences d'exploitants qui ont 
incorpore 1'irrigation dans leurs systmes dce production. Trois syst~mes 
d'exploitation de village, reprdsertant deux zones ecolcgiques distinctes, 
ont dte analyses pour etudier la rentabilite de la riziculture irriguee 
comparde aux autres systemes de culture. Chacun des trois villages 
reprdsente une unique ressources terres,combinaiscn de en de disponibilit6 
de main-d'oeuvre, de systmes de culture et de cofts associes & la 
production de riz irrigue. 

Dans deux villages (Alunhari et Nema) les menages avec et sans 
riziculture irriguee d'hivernage ont fait l'objet d'une analyse
 
comparative. Le point de depart consiste a envisager la rentabilit6 de la 
production de riz irrigue du point de vue de l'e.loitant, ainsi que son 
experience dans l'adoptic- d'une tedhnologie de l'irrigation. Pour les 
trois villages, les rendEments de la terre et de la main-d'oeuvre pour 
difffrentes exploitations ont ete calcules et ccr:par~s. Le resultat de ces 
analyses s'appliquent a la faisabilite de la double riziculture irriguee. 
7.4.1. 	 La zone du bassin superieur (Alunhari) 

Malgre les rendements elev6s du riz et les rezdements relativement 
faibles des cultures vivri~res cdrdali&res dans le village d'Alunhari dans 
le bassin supericur (oa l'on ne cultive as de mais), il est interessant de 
constater que tous les exploitants continuent de consacrer au moins 45 pour 
cent de leurs terres aux cerbales non rizicoles. Cela souligne 1'importance 
continue d'une stratbgie chez les exploitants visant & reduire les risques 
associes aux variations de climat cultivant une varidt6 deen 	 cultures. 
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Ainsi qu'on 1' a illustre dans le cas de Ndma, le mais peut 6tre une culture 
relativement plus rentable du fait des bons rendements dis & 1' amdlioration 
des intrants et aux recentes augmentations du prix & la production. On 
constate egalement une strategie visant & eviter les risques dans 
l'utilisation accrue d'une mturite plus precoce et des varietds de c~rdales 

plus faible rendement. 
Au cours de 1 'hivernage, les differences de rendement entre les minages 

du Groupe A et du Groupe B sont attribudes & un accs mdiocre du Groupe B 
aux intrants dont il a besoin. Malgre les coats accrus de 1'irrigation dans 
les systoles prives, les rendements de la main-d ' oeuvre continuent d' 6tre 
plus eleves que pour toutes les autres cultures pluviales. Cependant, les 
rendements par home-jour pour la riziculture au cours de 1'hivernage ne 
sont que lg&rement plus elev6s que le taux de revenus officiel (5 L !;J . 
Pour Alunhari, la riziculture irrigLie etait rentable en hivernage du fait 
de rendements prevus relativement. inportants, d'un prix & l'unite des 
intrants pl=z eleve que les autres cultures, et de coats A la production 
relativement faibics, & savoir qu'il n'y a pas de traction animale. En 
outre, tous les intrants essentiels etaient disponibles & temps, 
principalement du fait de l'association avec le maitre-exploitant. 

Un problkme capital immdiat pour l'expansion de 1'irrigation dans la 
zone du bassin superieur sera une main-d'osuvre limitee et un mauvais acc&s 
aux syst~nes d'econornie de la main-d'oeuvre chez la majorite des menages. 
Pour tenter d'alleger cette contrainte, il convient d 'tudier la possibilite 
d'un plus grand nombre de damonstrations dans l1'exploitation et de la 
traction animale pour la riziculture irriguee. Cela est particulirement 
vrai au cours de 1' hivernage. A moins d'avoir acc&s & un equipement qui 
permette d'alleger les contraintes de la main-d'oeuvre pour la riziculture 
ou les cultures de plateau, la ain-d'oeuvre continuera de former des 
goulots d'etranglement. Actuellement, la disponibilite d'ensemble de la 
main-d'oeuvre continuera d'6tre fortement influencee par des revenus plus 
intdressants en C-abie et en dehors de 1 'exploitation. 

Dans la zone du bassin supdrieur, il est possible de concevoir qu'une 
pression accrue sur les ressources en terres puisse s 'aggraver du fait de la 
croissance ddmographique. Le prix de la terre augmentant, des rendements 
dlevds dwiendront de plus en plus importants. 
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7.4.2. La zone fluviale intermdiaire (Pakdba et Nema) 
Dans la partie s~ngalaise de la zone fluviale intermdiaire (Pakeba), 

les cultivateurs ont refuse d'affecter leur main-d'oeuvre aux travaux 
d' irrigation de saison s£che aussi bien que d'abandonner d'autres activitds 
culturales durant 1' hivernage. L'expdrience du programme PISO a montre que 
les cultivateurs estimaient que les co0ts de production etaient trop eleves 
par unite de production. Pour nombre de cultivateurs, la strategie de base 
a consists & attendre les r~sultats de 1'hivernage avant d'opter pour 
1'irrigiation durant la saison s&che.
 

La riziculture irriguee de la saison s6che :- i984 pratiquee & Pakeba a 
d~gage des rendements par rapport & la main-d'oeuvre superieurs & ceux de 
toute autre entreprise culturale d'hivernage. Dans ces circonstances, il 
semble logique que certains cultivateurs choisissent de pratiquer 
l'agriculture irriguee, ne serait-ce que pour assurer une fourniture 
minimale de ccreales pour l'alimentation h maine. Tcutefo~L, .'_e ' 

production de paddy devait doubler du fait de la double culture, la quantite 
totale de riz usine A la disposition d'un mdnage moyen de 13 personnes ne 
serait que de 92 kg par personne et par an (Keita, 1984). 

La poursuite de la double culture dans la region du bolon de Sandougou
 

ddpendra largement de l'issue de la concurrence pour les terres, la 
main-d'oeuvre et le capital. Dans le passe, l'irrigation a eu des 
difficultes & obtenir de la main-d'oeuvre, car les cultures de rente ont ete 
considerees comme moins exigeantes et tout aussi rentables. Sans 

1'irrigation, on a pense que le systeme agricole e-tait plus souple. Les 
exploitants ont pu faire une selection des cdr&ales devant 6tre cultivees et 

de 1 'utilisation des intrants de production sur les diff~rentes cultures. 
Le probl~me que pr~sente la disponibilitd g~n6rale de la main-d'oeuvre 

A Pakeba reside dans la chronologie de 1 'emploi de la main-d'oeuvre. Dans 

des conditions de pluviometrie normale et de hausses correspondantes de la 
demande de main-d'oeuvre (Tableau 7.21), il 'est pas raisonnable de se 
ref~rer & 1 'hypoth(se voulant que la main-d'oeuvre familiale soit disponible 
pour toutes les cultures et toutes les activitss & des moments opportuns sur 

le plan technique. 

L'exTp4rience passee a montre que les cultivateurs interrompent leur 
travail sur les chiamps irrigues au debut des precipitations afin de planter 
du mais, de l'arachide et d'autres cerdales. Il existe en outre de sdrieux 
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goulets d'Itranglement en juillet et aoOit, lorsque les cultures pluviales 
font 1'objet dun premier sarclage d'importance cruciale. Ii convient de se 
rappeler que le chef de manage est chargd d'assurer la subsistance 
alimentaire et le revenu mondtaire de la famille en prdvoyant la production 
des champs familiaux traditionnels au moment voulu. De cette fagon, il 
affirme ses droits d'usufruit sur les terres dont il a hdrities ou qu' il a 
ddfrichdes. Privilegier les cultures de plateau repond donc & une 
obligation sociale et constitue une option valable sur le plan 6conomiquie. 

Alors que les hommes consacrent leur main-d'oeuvre aux cultures de 
plateau au dpart, les femmes doivent pour leur part consacrer plus de tamps 
a la riziculture, laquelle demande des efforts consid6rables dtant donnd 
leurs propres cultures de plateau et leurs tdches menagres. En fin de 
compte, la main-d'oeuvre affectee A la riziulture est inferieure aux 220 
homnes-jours/ha, et les rendements r6gressent. 

Ii se peut que le climat reprdsente un facteur decisif. Dans le passd, 
la double culture du riz a 6t6 surtout considdree comme un second choix 
apres un mauvais hivernage. Si le schdma cliniatique acutel devait se 
prolonger ind6finiment, les menages gui dsirent rester et continuer A 
cultiver se verraient accules dane une voie sans issue. Si, au contraire, 
le climat reprend un schema plus "normal", l'agriculture irriguee doit se 
montrer corp~titive au cours d'une annie de pr.cipitations moyennes afin de 
devenir un activite reguliere. 

Etant donne la conjoncture economique, les cultivateurs de N6ma, tout 
conme A Alunhari et Pakeba, preferent les cultures crali.res de faible 
valeur, d l'exception du riz, afin de satisfaire les besoins 
d'auto-suffisance alimentaire. Les producteurs de NeITa affectent moinsau 
60 pour cent de leurs terres et de leur r.,ain-d'oeuvre aux creales et au riz 
de plateau. La riziculture irrigude et aquatique serait plus rentable dans 
des conditions atmospheriques normales et si Las conditions de fourniture 
des intrants etaient amilior/es. AhKI (1984) a calculi le rendement d'un 
homme-jour de riz aquatique ccme etant de 6,23 D Vi m -j~iv-, ce qui le rend 
plus intaressant que le riz irrigue ou l'arachide dans les conditions 
acutelles. Etant donn6 la faiblesse des rendements actuels et la cherte des 
cofits & 1'hectare pour la riziculture irriguee (80 pour cent de rendement 
net), les rendements doivent augmenter pour gue 1'irrigation devienne une 
activite profitable. A Alunhari et Pak&za, il s'est avird qu'il est 
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possible d'obtenir des rendements de 5 t/ha, pour autant que l'on satisfasse 

&r-rtaines conditions de production. Faute d'ameliorer les rendements 

ri. L.oles, les conditions pluviometriques restaurent un schema plus 

"normal", la riziculture de contre-saison continuant d' tre plantde tard, on 

peut s'attendre que les cultivateurs abandonneront progressivement ne 

production rizicole relativement plus cofteuse et se concentreront sur les 

cultures pluviales et la riziculture aquatique. 

7.4.3. Conclusions g~nerales sur le bassin du fleuve Gambie 

Une hypoth&se critique adoptde par les principaux projets de 

d~velcppement dans le bassin du fleuve Gambie consiste en la double culture 

avec une intensite culturale annuelle de 180-200 pour cent. Ceci doit se 

rdaliser sur une periode de transition de 3-5 ans dans les zones d'expansion 

de 1 'irrigation. 9 Ces intensites culturales sont consid~rees comme 

essentielles pour genrer des flux de bnefices adequats afin de contribuer 

& couvrir les investissements en biens d'equipement prevus pour les 

amenagements futurs. Le maintien des rendements eleves constitue un autre 

imperatif. 

Les expdriences du Sc.ibjal et de la Gamble montrent clairement qu'un 

plus grand nombre de cultivateurs pratiquent la riziculture irriguee durant 

la contre-saison que durant 1'hivernage. La riziculture irriguee qui se 

i'ratique en meme temps que les cultures pluviales exige un acc2s suffisant & 

la main-d'oeuvre ou a des dispositifs permettant d'economiser cette 

main-d'eouvre, la disposition a r~affecte.r la main-d'oeuvre parmi les 

cultures et modifier les modes de culture, ainsi que des rendements 

favorables pour la main-d'oeuvre par rapport aux autres entreprises 

culturales. 

Lorsque les conditions d'un environnement de production favorable sont 

satisfaites, la riziculture irriguee soutient la concurrence avec les autres 

activites rn=nratrices du secteur agricole. Ces conditions incluent des 

systmes d'adduction d'eau efficaces et fiables, des quantites suffisantes 

de facteurs de production critiques, de bonnes pratiques culturales et des 

rapports coats-prix favorables. 

9 Projet pilote de Bansang Nibras, LRDC, Projet de Jahaly Pacharr et 
programme PISO. 
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Sur les 14 villages couverts par l'Enqu6te villageoise intensive, 
1'irrigation d'hivernage pratiquee en 1983 a 6te observee uniquement & Nim, 
Tabanani et Alunhari. 1 0 Dans ces villages, les irrigateurs avaient tendance 

avoir de granis foyers compards aux irrigateurs d 'ure seule saison; en 
outre, ils avaient acc&s aux services de labour mecanique (labourage par 
tracteur) pour les cultures pluviales aussi bien qu'irrigu(es. Ces menages 
avaient 6galement reduit voire elimind les activites consacrees 6 au moins 
une des cultures & fort coefficient de main-d'oeuvre. Los cultivateurs 
d'Alunhari avaient non seulement r duit le pourcentage de la superficie 
totale affectee & l'arachide, mais avaient egalement sacrifie la 
diversification parmi les cultures cdrdali&res pluviales. Les cultivateurs 
de Nema avaient abandonne le mais de leur systbme cultural. Las uns et les 
autres avaient consacrd pres de 8 pour cent de la main-d'oeuvre agricole 
totale & la riziculture iriigu6e. La quantite de main-d'oeuvre utilise 
pour la riziculture irriguee aurait et6 plus importante s'ils n'avaient pas 
pu recourir at- labourage par tracteur, qui permet non seulement de riduire 
la main-d'oeuvre necessaire & la preparation des terres mais diminue 
dgalement le temps consacr6 d la plantation et la transplantation, ainsi 
qu'au sarclage. 

Les rendements de la riziculture d'hivernage differaient sensiblement 
entre Alunhari (10,70 D/homme-jour) et Nema ((1,75/homme-jour). Les raisons 
de cette disparite ie sont pas bien comprises et necessitent d'autres 
etudes. Il est probable que l'e\plication ne reside pas dans la quantite 
d'engrais appliquie, dans la mesure ofi les taux d'utilisation sont elev~s 
(500-600 kg/ha) dans l'un et l'autre cas. Des facteurs plus probables sont 
la qualite des pratiques culturales, influencees par la concurrence de la 
riziculture irrigude vis-&-vis des cultures pluviales pour ce qui est de 
trouver la main-d'oeuvre necessaire, de m6me que la fiabilite et 
l'efficacite des syst&mes d'irrigation. Cette derniere condition est 
directement influencde par le contr6le de la fourniture et de la gestion des 
intrants. Les d6ficiences du syst6me imputables a l'inefficacite de 
1'irrigation ou aux perturbations du systme de fourniture peuvent affecter 
tres serieusement le d6veloppement et los rendements culturaux. 

10Tabanani se trouve a proximitd de N&ma et repr~sente la m6me zone 
6colcgique. Cette enqufte s 'est limitee & Nema. 
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Les rendements de 1 'irrigation de contre-saison par hcmme-j our dans le 
village sen~galais de Pak6ba sont plus ou moins comparable. au taux salarial 
journalier minimum de 500 FCFA/houmiie-jour. L'emploi des p~rim&tres irrigues 
a augmente sensiblement au cours de la contre-saison de 1984, en partie du 
fait des mauvais r~sultats accuses par les rdcoltes des cdreales pluviales 
de la contre-saison prec~dente. 

Dans l'hypoth&se oi il n'intervient aucun recul dans les rendements 
rizicoles par suite de la baisse de main-d'oeuvre affectee, les rendements 
de la main-d'oeuvre pour le riz irigue d'hivernage, par exemple & Pakeba 
aux prix de 1984, sont inferieurs & ceux du mais mais superieurs & ceux de 
l'arachide ou du coton (Tableau 7.23). Bien que le riz soit moins 
rdmunerateur que le mais, en 'x.rt homme-jour, il pluspar est 
compdtitif que l'arachiide et le coton, et est bien superieur aux cultures 
cdr~ali~res traditionnelles. Si les ratios des coats par rapport aux prix 
restent les m~mes, la riziculture d'hivernage est saine financierement, mais 
dans des conditions pluviometriques favorables, elle ne peut obtenir 
suffisamment de main-d'oeuvre. En cutre, les ratios des pa: rapportcoats 
aux prix ne resteront pas aussi favorables qu'ils 1'ont 6t6. Les prix des 
facteurs de production se verront modifier avec le temps. De fait, au cours 
de la campagne de 1985, les exploitants ont da faire face &une augmentation 
de 50 pour cent du coat des engrais. Si 'on ne continue pas d'augmenter le 
prix & la producticn et si les coats de producticn ne sont pas contr6ls, il 

exploitants do Pakb choisizscnt de pratiquer la riziculture irriguee en 

hivernage. 

Des informaticns recentes donnent & penser qu'en depit des baisses 
intervenues dans les subventions d'Etat pour les engrais et le combustible 
diesel, & quoi s'ajoute une forte Ymjoration des prix a la production du riz 
paddy de 1985 dans la zone rizicole intermediaire, les stratdgies de 
production des cultivateurs sont restees relativzent inchangees. 1 I  On 
signale que les mimes probl&xes de renboursement de la dette ont continue de 
sevir parmi les cultivateurs PISO (personnel PISO, communication 

personnelle, juillet 1985). 

llLe prix & la production de la contre-saison de 1985 se montait A 80 
FCFA/kg pour le riz paddy. 
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L'expdrience de Nema, Alunhari et Pakeba en particulier et les 
antidcdents plus gendraux de l'emploi et des rdsultats obtenus examines au 
Chapitre 6 plaident en faveur d'un reexamen serieux des crit&res utilis~s 
pour les niveaux d'adoption qu'attendent les cultivateurs adoptant 
l'irrigation. Ces criteres incluent la double culture, des rendements 
elev~s, une fourniture d'intrants suffisamment fiable et une rentabilit6 
comparative par rapport aux autres activites pratiqudes au niveau de 
l'exploitation et en dehors de celle-ci. La double culture constitue 
l'exception, plut6t que la r~gle, et n'a 6t6 observde que dans l'chantillon 
de la zone rizicole intermediaire parmi uri sous-dchantillon d'elite des 
menages gambiens. 

En Gambie, la presence de maitres cultivateurs semble constituer un 
facteur critique de la double culture. Les irrigateurs de double saison ont 
egalement suffisamment de main-d'oeuvre pour produire un ensemble de 
cultures pluviales et irrriguees. La section 6.2.1. montre que si les taux 
d'utilisation des perim&tres sont faibles en Camie d'une maniere generale 
et que la double culture ne se pratique pas courament, les incidences de 
double culture etaient positivement liees & la presence de maitres 
cultivateurs ou de grands exploitants agricoles. 

Les maitres cultivateurs ne d/pendent pas de sources publiques pour se 
procurer les facteurs de production ou les services necessaires. Les 
maitres exploitants sont eqalement capables d'exercer un contr6le sur le 
fonctionnement et la gestion des services d'adduction d'eau, plut6t que de 
devoir s'en remettre aux decisions de consensus d'un groi--e (comme pour les 
associations de cultivateurs). Le risultat final qie les maitresest 

cultivateurs ont diminue leurs cofits 
 de production unitaires et evite des 
pertes culturales. Les associations de cultivateurs n'ont pas gait preuve 
des capacites de cohesion et de gestion d'un seul groupe ou d'un petit 
groupe de maitres cultivateurs.
 

Les maitres cultivateurs ne se trouvent que dans une minorite de 
villages gambiers. La majorite des cultivateurs gambiens ne disposent ni ne 
peuvent b~neficier des ressources disponibles aux maitres cultivateurs. 
N'etant pas dispos6s & acquitter des dettes pour les facteurs de production 
et les services qui pourraient leur 6tre fournis en retard ou
 
inaddquatement, les menages agricoles ayant peu de terres et de ressources 
en main-d'oeuvre optent pour les cultures pluviales traditionnelles plus 
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famili~res mais moirns rentables. Jusqu'a obtenir a) des amdliorations 

appreciables de la gestion des programmes d'irrigation rdalises sous la 

tuatelle de l'Etat ou la mise en place d'un secteur prive d'approvisionnement 

& des prix conpetitifs, et b) la formation en gestion des pdrimtres locaux, 

les intensites de culture ou les niveaux de rendement retenus par les 
projets d'irrigation proposes ou existants ont peu de chances de devenir 

permanents.
 

Si la pluviometrie erratique des derni~res ann~es persiste, on peut 

s'attendre que les cultivateurs choisiront d'affecter une plus grande 
proportion de leurs terres et de leur main-d'oeuvre & 1 'arachide qui resiste 

& la secheresse pour se proteger d'un dchec des cultures c&r~alihres 
pluviales. L'intar6t porte & la riziculture d'irrigation sera influence par 

l'aptitude des cultivateurs a maitriser ou prevoir les conditions de 

production et les relations coats-prix. 

En conclusion, les budgets agricoles qui ont constitud la base de 
1 'analyse du present chapitre devraient 6tre recalcules pericdiquement afin 
de prendre en compte les changements des cofts de production et des prix. 
Ceci vaut tout particuli&rement pour le S~ngal et la Gambie lors-,ue et 

les coilts !t fls prix de production accusent une hausse constante pour 

toutes les cultures. 



8. STK\TEGIES PROPOSEES POUR L'IRRIGATION
 

8. 1. Introduction 

Les estimations des possibilit~s d'agriculture irriguees varient, mais 
des etudes r~centes laissent entendre qu' il y a une surface totale de 85.000 
ha qui peut 6tre irrigude, rdpartis de la facon suivante: 53.500 ha en 
Gambie, 16.500 ha au Sdn6gal Oriental (AHT, 1984) et 15.000 ha en Guinde. 
Si cette est extension est r~alisee, la plupart de la zone d'irrigation 
gambienne sera consacree A la culture du riz, alors qu'au S~negal Oriental, 
oa les conditions du sol different, les cultures irrigudes regrouperont le 
riz, le mais, les bananes et les legumes. Dans l'etude p~dologique des 
plaines d'Oudaba, de Koundara et de Kdrouane (en aval de Kogou Fou-he), 
plusieurs associations de cultures possibles dte proposees. Celles-ciont 
incluent les potagers, le mais, le sorgho et le riz. Supposant l'absence 
d'etudes hydrologique et topographiques detailldes,le S6nesol et la FAO ont 
propose 12.100 hectares en cultures diverses. 

En l'absence de barrages sur le fleuve Gambie, l'agriculture irrigude 
en saison zche ne peut pas s 'tendre beaucoup au-del des 3.000 hectares 
deja amenag~s sans de s6rieux effets en aval. En rdalite, le progres 
continuelde la langue d'eau salee en amont menace des pdrimtres existants 
et la culture du riz aquatique pendant la saison seche. 

S'il y avait suffisamment d'eau disponible, la principale entrave & 
1 'extension de l'agriculture irriguee dans le Bassin du fleuve Garbie serait 
le coiat de ressources rares mais essentielles: 1'infrastructure, la 
gestion, l'eau et une main d'oeuvre appropride. Une question capitale 
concernant 1 'extension de 1'irrigation est de savoir comment mettre en 
oeuvre des syst~mes de production qui soient techniquement et economiquement 
viables pour les agriculteurs et 1 ensemble de la societe. Le chapitre 7 a 
analyse la viabilitd de l'irriga~ion au niveau de l'exploitant. Ce 
chapitre-ci etudie la viabilite du point de vue public. L'exp~rience de 
1'irrigation dans la Bassin du fleuve Gambie jusqu'& prdsent a varie, allant 
d' echecs complets & 1 'expdrience prometteuse de Jahaly Pacharr. L' on peut 
tirer des legons precieuses de ces experiences et les appliquer aux 
strategies pour le d~veloppement futur de 1'irrigation. 
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Ii y 	a actuellement trois stratdgies de mise en valeur de 1'irrigation 
lonu, 	terme qui sont etudids par 1' 'MVG et les Etats membres du Bassin du 

fleuve Gambie (bien qu'il n'y en ait acturllement pas pour la Guinee). 
Chacun repose sur une serie d'hypotheses diffdrentes concernant le choix des 
technologies, 1'echelle de l'operation, le deg-re du contr6le de l'eau, 
l'organisation, le comportemen-t des agriculteurs, l'utilisation de la main 
d' oeuvre et les taux d' expansion des terres irriguees. D'ur point de vue 
macro-dconomique, les projets reposent sur differentes Estimations de 
l'investissement de capitaux, des cofts d'exploitation et des cofts 

d' entretien. 

Les projets sont les suivants:
 

i) 	 L'Etude de factibilite de la societe Coode & partners pour la 
construction du pont/barrage de Balingho et l'amenagement de 

24.000 hectares irrigues en Gambie1
 

ii) 	 Le projet du reservoir de K6krdti par la scciete AhT qui inclut 

la la creation de 70.000 hectares de terres irriguees en Gawb ie 
et au Sendgal 

iii) 	 le recent projet du LRDC (Land Reclamation and Development 

Consultants) pour mettre en valeur 30.000 hectares en Gambie d'ici 
30 & 54 ans, en fonction du rythme de l'extension. 

Que peut-on attendre veritablement de ces projets et du r6le de 
l'agricuiture irriguee pour la realisation des objectifs nationaux
 

concernant l'auto-suffisance alimentaire et l'augmentation des revenus 
ruraux? Ces questions sont examindes dans ce chapitre par le biais de 
l'etude de quatre mod&les d'irrigation existants et proposes. Les
 

hypoth~ses de base de chaque mod&le sont analysees afin de fournir une 
structure permettant d' valuer leur viabilite economique.
 

1 Leur 6tude reste une source inestimable d'informations bien que 
Balingho seul ne soit pas une option viable. 
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8.2. Diffdrents syst~mes d' amdnagement 

Trois diffdrentes methodas d'irrigation sont prdsentdes par les 
pdrimtres irriguds du Projet de Jahaly Pacharr, le Projet pilote de 
Bansan-Nibras du IRDC et les pdrimtres du S6n~gal Oriental (PISO). Un 
quatrime modle, fondd sur l'amdnageaent des regions marecageuses du Projet 
de Jahaly Pacharr, est inclus pour fournir une solution de remplacement A 

la aitrise totale de 1' eau et aux mdthodes de doubles cultures. 
Le projet d'irrigation de Jahaly Pacharr et le mcd~le de Bansang 

-Nibras du LRDC se caracterisent tuus deux par une intensite du capital avec 
une gestion centralis~e, un contr6le total de l'eau et la double culture. 
Le module du L=DC diffre de celui de Jahaly Pacharr dans la mesure ol 1' on 
attend des agriculteurs d'erfectuer la plupart du travail de preparation de
 
la terre au lieu de ccmpter sur la direction du projet. Les plans du projet
 
PISO se caracterise par une faible intensite du capital et par une 
participation des cultivateurs & 1 'amenagement des pdrim6tres, mais englobe 
aussi un contr6le total de l'eau et ]a double culture. La solution de 
remplacement d'amenagement des terres mar~cageuses de Jahaly Pacharr se 
caracterise par une faible intensite du capital, une direction decentralisde 
et une maitrise seulement partielle de 1 'eau. 

Dans les sections qui suivent, nous analysons les hypoth~ses cles de 
chaque modele en ce qui concerne le comportement des membres de la 
concession, la gestion, l'integration de l'irrigation dans le systime 
agricole predominant et les coOits d'investissement, d'exploitation et 
d ' entretien. 

8.2.1. Principales hypotheses concerrant la rdaction des agriculteurs 
Les hypotheses sur les rdactions des agriculteurs ou de 1 'exploitation 

agricole peuvent ftre divis~es trois catdgories g~ndrales.en Premilrement, 
il y a celles faites sur la rentabilite de 1'irrigation au niveau de la 
concession et sur la capacitd des agriculteurs & supporter les cofts de 

production.
 

Deuxinmement, il y a les hypotheses concernant le changement du systme 
agricole cause par 1 'adoption de 1'irrigation. La production de riz irrigue 
sera-t-elle l'activite productive dominante ou une activite supplementaire 
du systme agricole? Quel montant des ressources de la concession sera 
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consacre & 1' irrigation? Quel compromis la concession peut faire entre la 

production de riz irrigud et la production de cultures pluviales sur le plan 

de la terre, de la main d'oeuvre et du capital? 

Troisi@_nement, il y a des hypotheses sur le temps qui doit s 'ecouler 

entre 1'introduction de 1 'irrigation et la realisation des intensites et des 

rendements culturaux optimaux. Ii s'agit id d'un probl~me important pour 

ddterminer la viabilitd dconomique de 1'irrigation aux niveaux A la fois de 

1 'agriculteur et du proj et. Combien d' annees faudra-t-il aux agriculteurs 

pour allouer les ressources de la concession a 1'irrigation en double 

cul ture et pour maitriser les nouvel les pratiques et technologies 

culturales? Combien de tenips faudra-t-il pour laborer un syst-me fiable 

d'approvisionnemnent en intrants et en eau? 

Ces questions constituent la base d'hypoth~ses particuli~res qui ont &t& 

retenues et qui sont capitales pour d~teminer la viabilit& concinique des 

projets. Les rseaux d'iri' tin fe sur uqe ra.i-rise totale de 1'eai; 

exigent g6n~ral ement de gr~nis investissenilents en capital. Pour couvritr ces 

coats dlevds, le mcdele doit entrainer de haus rendements. Il est suppose 

que ceci peut 6tre realis6 grace* a l'utilisation de facteurs de production 

am4lior.s, des competences gestionnLf'res et de la double culture. Sans un 

grand apport de b~nefices d&s le d/part, le taux de rendement interne du 

projet serait faible ou mime negatif. 

Le Tableau 8.1. presente les principales hypotheses des quatre modeles 

au choix concernant le ccmportement des agriculteurs, le changement du 

systeme agricole et la ptriode de transition. Deux de ces modules examinds 

ici en detail (Jahaly Pacharr et LRDC) supposent un haut degre de 

changement du systeme agricole existant dans une courte periode de 

transition. Le modele PISO suppose un degre mod~re de changement puisqu'il 

prdvoit une augmentation de 0,25 ha de riz irrigue et 0,06 ha de mais 

irrigue pour 1 'exploitation actuellement consacree aux cultures pluviales. 2 

I. n'est pas attendu des concessions qu'elles renoncent aux cultures 

pluviales pour les remplacer par des culture irriguees. Des intensit~s 

culturales de 180 pour cent et des rendements de 4 tonnes par hectare pour 

2 L'examen du mod&le des PISO s'inspire des hypotheses de conception et 
de performance avarices dans la proposition initiale du projet SONED (SONED, 
Vol. II, 1980) plut6t que du programme des PISO tel qu'il a vdritablement 
evolu6. Les estimations de coats reposent toutefois sur 1 'exp6rience rdelle 
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TABLEAU 8.1.
 

HYPOTHESES CONCERNANT LE COMPORTEMENT DE L'EXPLOITATION AGRICOLE
 

Hypoth ses 	 Jahaly Pacharr LRDC PISO 

P~rim~tres Marais 
irrigu~s am~nag6 

Superficie irrigu~e 
(ha/exploitation) 0,5 0,95 2,0 	 0,25 (riz)
 

0,06 (maYs)
 

Abandon des cultures 

pluviales 	(ha/expl.) AUCUN AUCUN 2,5
 

Intensit6 	culturale 200% 100% 180% 180% 

Rendements (tonnes/ha) 
CS - HVa 4,5--4,0 3,1 4,5--4,0 4,0 (riz) 

3,0 (maYs) 

HJ de main-d'oeuvre/ha 
CS - HV 186--I 74 141 158--158 220-280 

Degr6 de changement ELEVE FAIBLE ELEVE MODERE 

Dur6e de transition
 
(rendements/intensit6 
culturale) 	 COURTE COURTE 
 COURTE COURTE
 

(3 ans) (3 ans) (5-4 ans) (3-6 ans)
 

SOURCES: 	 "Jahaly Pacharr Smallholder Appraisal Report", IFAD, 1981; 
"LRDC Bansang Nibras Pilot Project Feasibility Study 
(Draft)" juillet 1984 et SONED 1980, vol. 2. 

NOTES: 	 Le projet Jahaly Pacharr comme celui du LRDC poss~de deux 
modules d'exploitation sur lesquels tous les calculs sont 
fondus. Dans le but de simplifier le tableau, seul le 
module principal a 6t& utilis6, mais le second en est tr~s 
proche. 

a) CS = contre-saison 
b) HV = hivernage 

Etudes sur le Bassin du fleuve Garoie le l'Universiti du M chigan, 1985.
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le riz et de 3 tonnes par hectare pour le mais sont espdrees & la fin d'une 
courte pdriode de transition de 3 d 6 ans. Seul le mod&le d'amenagement des 
terres marecageuses n'exige que de tr~s petits changements par les 
agriculteurs. La surface marecageuse cultivee est supposee augmenter 
l2g~rement alors que les exigences main d'oeuvreen restent pratiquement les 
m6mes. L'addition de semences ameliorees et d'engrais pour le riz sont les 
seuls changements attendus du syst~me agricole. 

Le modele d'irrigation de Jahaly Pacharr suppose un haut niveau de 
changement dans les modes de culture, la rdpartition de la main d'oeuvre et 
l'adhdsion aux coop-ratives. Ce projet prevoit une augmentation de 0,5 
hectare de riz irrigue par concession sans abandon ni des cultures pluviales 
ni des terres. L'insuffisance de main d'ceuvre est surmontde par un emploi 
in+ensif de 1' 'quipement pour preparer la terre. Ii est supposd qu'environ 
360 hcmme-jours de main d'oeuvre faailiale seront alloues L la culture du 
riz irrigue pendant une seule saison. Ce mcdele suppose qu'une intensite 
culturale de 200 pour cent et &es rendements de 4,5 tonnes par hectare 
pendant la saison s~che et 4,0 tonnes par hectares pendant 1'hivernage 
peuvent 6tre obtenues d la fin d'une courte p6riode de transition de 3 ans. 

Le modele de Bansan-Nibras du LR=C suppose egalement un haut niveau de 
changements dans le systeme agricole. Chaque concession doit cultiver 2,0 
hectares de riz avec une allocation totale annuelle de 569 hcmme-j ours de 
main d'oeuvre. Afin de cultiver cette parcelle irriguee relativement 
grande, il est attendu de la concession qu'elle achete une paire de boeufs 
et de 1'equipement, et qu'elle utilise des engrais et des pratiques 
culturales aamnliorees. En outre, il est atte.du de la concession qu'elle 
renonce & 2,5 hectares d'arachide pour produire du riz. Le LRDC suppose 
qu'il faudra une courte periode de transition de 5 ans pour atteindre des 
rendements de 4-4,5 tonnes pnir hectare et de 4 ans pour de fortes intensites
 

culturales.
 

Le probl&me des hypoth~ses errones ne s'applique pas tout & fait 
dans le cas des pdrim .tres irrigus de Jahaly Pacharr oi pendant la saison 
s~che de 1983-84, un rendement moyen de 7,4 tonnes par hectare a dte 
constate. Ceci est considerablement plus 61ev6 que le rendement envisage. 
L'intensite culturale de 1'hivernage de 1984 a 6t6 de 100 pour cent. Un 
facteur qui a contribue & 1'obtention de ces hauts niveaux de rendement A 
Jahaly Pacharr pendant la premiere annee du projet a 6t6 le temps 
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considerable consacre par la direction du projet & encourager les 
agriculteurs A cultiver le riz en utilisant des methodes strictement 
definies. Celles-ci portent sur des dates precises pour les semis, le 
sarclage, l'application d'engrais et la distribution d'eau. En outre, la 
direction du projet a rdalise la livraison au bon moment des facteurs de 
production avec 1 'aide du gouvernement ganbien. La question est de savoir 
quel organisme devrait 6tre responsable de la gestion efficace du projet A 
la fin de 1'intervention gouvernementale? L'exp~rience dans les pays du 
Bassin du fleuve Gambie indiguie qu'il est difficile d'atteindre des 
intensites cultu-rales sensiblement supdrieures & 100 pour cent sans de 
grands investissments des ressources & la fois financi-re et humaines. 

8.2.2. Gestion et orcranisation
 

Le Tableau 8.2. rsume les variables cles en mati~re de gestion et 
d'organisation des quatre modiles. Celui de Jahaly Pacharr possde la 
gestion la plus centralisee. La plupa:ct des decisions iaiportantes en 
mati&re de production sont contr6les par la direction du projet avec une 
faible participation des agriculteurs. Tous les gros travaux d'amdnagement 
et les travautx de pr6paration sent realisds par des machines importies. Les 
lots sont divises en parcelles de 0,5 ha. Certains parcelles sont 
subdivis6s alors que les familles plus noibreuses en disposent de deux OU 
trois. Les droits fonciers reviennent projet, les participants desau ayant 
droits d'utilisateurs. Les utilisateurs participent avec leurs fiamilies aux 

semis, sarclage et rKcoltes du riz. Ces activit _s sont contr6 es ne pros 
pal' la direction du projet. Ce contr6le a lieu afin de maintenir les 
calendriers d'approvisionnement en eau et les dates des operation-; 

culturales iriportants. 
Las modeles LPDC et PISO tous deux essaient de faire participer dans 

une certaine mesure l'utilisateur aux activites de gestion et 
d'organisation. Dans le modele du LRDC, la gestion du prc et est 
responsable de travail initial d'am~nagement des terres, de 1 'entretien et 
de la reparation des canaux et de 1'1quipement. Ndanmoins, les agriculteurs
 

sont responsables eux-m&,es des petits travaux de preparation de la terre. 
Les perim6tres PISO sont & tres forte intensite de main d'oeuvre et 
dependent dans une grande mesure de la pa.ticipation des agriculteurs m&,e 
dans la phase d'aminagement. Dans les deux cas, les utilisateurs ne sont pas 
proprietaires de leurs parcelles irriguees. La propriete reste entre les 
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TABLEAU 8.2. 

GESTION ET ORGANISATION DES MIODELES ALTERNATIFS 

Questions d'organisation 

et de gestion 

Jahaly Pacharr 

Irriguf Pluvial 

LRDC PISO 

R~parti tion des 
responsabil i ts 

Am~nagement des terres DPa 

Preparation des terres DP 

Entretien des pompes et 
des canaux DP 

Alimentation en eau DP 

Proprit6 des parcelles 
par 1 'utilisateur Non 

Acc~s du b~tail Non 

Culture(s) Riz 

NOTES: a) DP Direction du projet 
b) EX Exploitant 
c) nd : non disponible. 

DP 

EX 

ndc 

nd 

Non 

nd 

Riz 

OP 

EX 

DP 

DP & EX 

nd 

Non 

Riz 

DP & EXb 

EX 

DP & EX 

DP & EX 

Non 

Non 

Riz/inaYs 

Etudes sur le 3assin iu fleuve drrfli e JIe1'"niers1: u Michigan, 8. 
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mains de la direction du projet dans le cas du LRDC et de la coopdrative 
dans le cas des PISO. Aucun des modtules irriguds ne prend en considdration 
les besoins d'eau et de paturage du betail. 
8.2.3. Coats d'investissement, d'exploitation, d'entretien et de 
fonctionnement 

Les r~seaux d' irrigation exanin~s ici ont des inplications diff~rentes 
en mati~re de coats d'investissement, d'exploitation, d'entretien et de 
fonctionnement. C'est le rdsultat de diffdrences dans le degre de contr6le 
de l'eau, l'echeile de l'operation, l'utilisation de technolgies et de 
techniciens importes et le niveau de participation de l'utilisateur & 
l'amnagement et l'exploitation du reseau. Le Tableau 7.3. pr~sente les 
coats d'investissement, d'exploitation et d'entretien des quatre modles. 

8.2.3.1. Coats d'ime-tissewent, d'exploitation et d'entretien. Come
 
l'indique le Tableau 8.3., un volet duco~teux coat total de 
1'investissement de tous les mcdles est l'amenagement et la preparation des 
terres, sauf dans le cas des PISO. Ceci regroupe les coats de defrichage et 
d'aplL.nissement des terres, de construction de digues, de canaux et de 
stations de ponpage necessaires A 1 'obtention du degrd de contr6le de 1 'eau 
d6sire. 
Dans des mrcdles tels que ceux de Jahaly Paclarr et du LRDC oi 1 on 
suppose un haut degre de maitrise de 1'eau, le volet d'amenagement et de 
prdparation de la terre est plus important que dans tous les autres. Ceci 
est particulierement vrai dans le cas de Jahaly Pacharr oa les coats 
d'amenagement et de preparation de la terre sont plus de quatre fois plus 
elev~s que les autres categories de coat. Ceci est en partie une 
consdquence des sols lourds et marecageux. Bien que le co~t d'amenagement 
des terres des PISO ne soit pas connu, l'on suppose qu'il est plus bas, 
puisqu' il y a une forte intnsite de main d'oeuvre et que les sols sont plus 
faciles & travailler. 

Le contraste entre les differents modles sur le plan des coats 
d'investissement devient plus net quand l'on consid&re les coats par 
hectare. Les deux modeles exigeant un haut niveau de contr6le de 1 'eau et 
une lourde gestion du projet sont de loin les plus coateux par hectare. Le 
mod6le irrigud de Jahaly Pacharr comte en moyenne 46.500 D par hectare 
(11.600 dollars) et celui du LRDC cofte 29.900 D par hectare (7.500 
dollars). Ces chiffres sont semblables aux estimations de coat calcul~es 
puor d'autres projets d'irrigation avec un contr6le total de l'eau en 
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TABLEAU 8.3.
 

COUTS D'INVESTISSEMENT, D'EXPLOITATION ET D'ENTRETIEN 
(en milliers de dalasis et de dollars et en Tillions le FCFA) 

Jahaly Pacharr a 

LPGCb PISOc 
Irrigu6 Marais 3ansany

am~nag& Nibras 

Nombre d'hectares 560 950 928 38 4d
 

Nombre de concessions lOGOO 1.000 464
 

Ha/concession en moyenne 0,5 0,95 2,0 0,25
 

Coats totaux du Drojet (0) ($) (D) ($) (D) ($) (FCF-) ($)
 

Investissement en capital 

Aminag. et pr~p. terres 15.877 3.969 3.893 973 12.700 3.175 n.d. n.d. 

Equipement 3.434 859 1.473 368 2.700 675 n.d. n.d. 

Autres frais 6.745 1.686 2.891 723 12.400 3.1 C) n.d. n.d. 

Total -ais d'invest. 26.056 6.514 8.257 2.0641 27.800 6.950 346 768
 

Frais d'exploit. et 
d'entretien annuels 

Exploitation et 

entretien i 800 200 215 54 572 143 13,4' 30 

Amortissement 175 44 1 76 19 179 45 3,6 8 

Gestion 328 82 140 35' 35 9 33,5 74 

Total frais annuels 1.303 326 431 108! 786 197 50,5 112 

Total frais par hectare (exprim~s en dalasis, dollars et nilliers do FCFA) 
f 

Frais d'invest./a 46.529 11.632 8.692 2.1731 29.889 7.472 9009 2.COO 

Frais d'exploit. et 
d'entretien annuels/ha 2.327 582 454 113 846 212 279 619 

Redevances/h-h I 1.398 350 405 10l 900 225 133 295 

Frais annuels non
recuneres 500 130 47 121 (54) (14) 927 60 

.Service de la dette i 409 n. n.d. n.1. 

NOTES: a) Source: "Jahaly Pacharr 'Smallholder Project Appraisal Report," :FAD 
1981 et la documentation ccmplmentairo lu projet. Les ccuts du 
projet Jahaly Pacharr ont 6tO r~gls en aalasis de 1-81, lesquels ont 
t6 convertis en dalasis de 1 83/54 moyennant un index de 1,40. La 
r~partition des coots entre zones d'irrigation et zones de marais a 
&t6 	effectu~e de la xani'e- suivante. Au volet irriyation ont t6 

,

attribu~s tous les frais specifiques a 1'irrigation plus 70, ces 
autres frais. Au volet marais am~nag6 ont OtO attribu~s tous les 
frais specifiques a ce volet plus 30, des autres frais. 

b) Source: "Bansang-Nibras Pilot Project Fea.;ibility Stuoy (Draft)," 
LRDC, juillet 1584. 

c) Source: Direction des PIG, Tambacounda, IS85, et SONED, 1580, vol. II. 
a) La surface irrigu~e est repartie entre le riz (289 ha), le mai s (89 

ha), et les bananes (6 ha). 

e) 	 ODriv6 des frais r6els d'exploitation et d'entretien des 181 ha qui 
ont t6 cultiv~s en 1%3/84. Source: Direction des PISO, 1985. 

f) Frais totaux divis~s par le nombre d'hectares. 

g) Source: OMVG, Indicative Plan (1984). 
h) Pour les modules de Jahaly Pacharr et des PISO, ce sont les redevances 

1 payer par le cultivateur en 1983/84 tandis que pour le mod6le du 
LRDC, ce sont les redevances proposees. 

i) II s'agit d'une estimation pour le projet de Jahaly Pacharr selon 
IFAD, 1 82.
 

Taux d'change itilis's: 04.CO = Sl.CO E.U. 
450 FCFA = 31.O0 E.U. 

n.d. 	= non disponible. 

Etudes sur le 3assin Ju fleuve Gambie de I 'Universlt6 du MicnIgan, 1985. 
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Afrique de l'Quest, qui varient entre 10.000 et 15.000 dollars par hectare 
(Mor ris et Newman, 1984). Le coit des primtres PISO par hectare est 
beaucoup plus bas, seulement de 900.000 FCFA (2.000 dollars) et traduit la 
faible utilisation d'equipement impcrte. Ce chiffre peut neanmoins 6tre en 
r~alit6 un peu plus 6leve parce que certairs des coats d'investissement 
initial peuvent avoir dt6 absorbes ailleurs dans le budget de la SODEFITEX. 
Une estimation des coats d' investissement par hectare de terre marecageuse 
amelior~e & Jahaly Pacharr est de 8700 D (2.200 dollars).
 

Le modale PISO a les coats d'exploitation et d'entretien les plus 
6levds par hectare, mais c'est aussi le seul mod~le qui est applique depuis 
plusieurs annees et qui a enregistre des coats d'exploitation reels. Des 
coats d'exploitation elevas peuvent 6tre partiellement attribues au grand 
pourcentacja de terres laissees incultes pendant une saison, rendant 
inpcssible de r6aliser des economies d'echelle et d'etaler les coits fixes. 
Le modele de Jaaly Pacharr a aussi des coilts d'le.1oitaticn . t d'entretien 
6leves par hectare (582 1doll,,=s). piricipalenent a cause de l'utilisation 
importante de marhines. Par ccntre, les coats annuels d'exploitation et 
d'entretien du projet du LRDC sont beaucoup plus has, traduisant la 
participation plus inportante des agriculteurs aux travaux de preparation 
des terres. 16me si les coats annuels pour le mod6le d'amdnagement des 
terres mar(czageuses (454 dalasis cu 113 dollars) scnt deja les plus bas de 
tous ceux qui sent examines ici, ces chiffres representent le scmmet de 
l'echelle pour les projets de contr.6le partiel de l'eau.
 

8.2.3.2. Coats de fonctionnerr<nt. Les coats annuels de fonctionnement 
estimes pour chaque modele suivent la m~me direction que les coats 
d'investissement, d'exploitation et d'entretien. Les reseaux exigeant un 
haut niveau de contr6le de l'eau ont genaralement des coats de 
fonctionnement 6leves. Des normes elevdes doivent maintenues pour6tre 
l'entretien et la reparation des pompes et des canaux, si une performance 
technique acceptable (maitrise totale de l'eau, rendements elev~s et 
intensites culturales elev~es) soit 6tre soutenue & long terie. 

AfMin que le r~seau d' irrigation puisse 6tre auto-suffisant sur le plan 
economique, les utilisateurs doivent ftre en mesure de payer les coats 
annuels d'exploitation, d'entretien et d'amortissement en plus de leurs 
propres coats de production. Si ces colts ne peuvent pas 6tre couverts par 
les utilisateurs, le gouvernement doit payer la difference desavec 
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subventions. 
 Pour Jahaly Pacharr 
 et 	 les PISO, 
 il semble que les
utilisateurs 
 ne 	 paient 
 pas toutes les 
 depenses d'exploitationd'entretien. 
 Dans lo cas de 
 Jahaly Pacharr, 
 le droit annuel de
l'utilisateur est 
d'environ 
1.400 D par hectare, tandis que le coot 
total
annuel d'exploitation 
et d'entretien 
est 	de 
2.300 D par hectare.
perintres PISO, le droit annuel 	
Pour les
 

de lutilisateur, de 115.000 FFA, est bien
en dessous 
du coot veritable. 
 La difference, 
164.000

repi-sente la subvention totale supportde par la 

FCFA (363 dollars),
 
SODEFITEX 
et pa- le projet


Au Fonds europeen de Kl:vtloppement (FED).

La portion non rec-rverte des 	 ccilts d'exploitation doit 	dtre ajoutdeawx 	autres coiats lies au:x projets et support/e par 	 les organismesgouverne.exitaux respectifs, qui incluwnt le service de la dette et le cotdes subventions pour les facteurs de production. Une 	 estimationapproximative du codt de fonctionnernt du projet de Jahaly Pacharr pour 	legouvernei t Gambien, limite aux 	 ccits d'lexploitation et d'entretien nonrec1-o.verts (500.000 D) et le service 
de la dette (409.000 D) est 
de 909.000 

D (230.000 dollars) annuellerpent. 

8.3. QIuestions macr conomiques 

8.3.1. 	 Taux de rendement economique

Etant donnd 
 la raretd des ressources, les 	 irrestissements devraient6tre 	faits dans une activitd cu dans une serie d'activits qui sont les plus
productives et les plus b6n~fiques A la 	sccidte. Diverses methcdesmises au point 	 ont 6tdpour evaluer la viabilite 

d'investisse ent, 	
6 concmique des possibilitds

La mrthcde la plus ccuramnat utilisee das l1'anmalyse des
projets est le taux de rendement econcmique (WPE).


Le TRE est une mesure du 
taux a' intdrt raximal ou le rendement pour la
societe qu'un projet pcurrait payer pour 
 les 	resscurces investies dans ceprojet. En d'autzes teres, c'est le taux do renderent du capital investi pour la durde du projet, habituelle:ent de 25 A 30 ans.
Le crit~re de selection officiel est 	 d'accepter les projets pourlesqels le taux de rerdement dconcmique 

du 	
est au-dessus du coit ad'oportunit6

capital. En th6orie, le cct d'cpportuniti du capital traduit les
prdfdrences de la socift6 entre les 	re-ndceents 
prosents et futurs desressources. 
 A un niveau pratique, il est extrdmement difficile de 
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ddterminer le coit d 'opportunite du capital dans les pays en voie de 
developpement. Afin de faire une analyse dconomique, il 
est souvent suppose
 
6tre entre 8 et 15 pour cent en valeur reelle (Gittinger, 1982). Les 
rendements d' investissement ayant TRE de moins de 8un pour cent sont plus 
bas que ce que la socifte pourrait obtenir en poursuivant d'autres 

activitis. 

Le TRE calculi dans 11'tude de factibilite du proj et Jahaly P a c h arr 
(IFAD, 1982) -- qui comprenait & la fois les volets d'irrigation et 
d'amenagement des marais) -- a 6t6 de 8,3 pour cent sur 30 ans. Le TRE pour 
le projet pilote Bansang-Nibras du LRLC (LRDC, 1984) a 6td de 5,4 pour cent 
sur 40 ans. Ce sont des taux de rendement relativement bas, en particulier 
en consideration de hypoth~ses cptimistes utilisdes pour leurs calculs. 
Dans les deux cas, le TRE faible peut 6tre attribu6 aux colats elevs de 
l'amdnagement et de la preparation des terres & la dureta desdus sols 
mardcageux et au besoin de la mise en 
place d'une infrastructure
 
importante. Dans le cas du projet de Jahaly-Pacharr, des coats elevds en 
mati6re de gestion contribuent aussi & rendre la situation difavorable. 
Aucun TRE n'a 6t6 calculi pour les projets d'am~nagement irrigud au Sin6gal 

Oriental. 

Le projet de Jahaly Pacharr se compose de deux volets: Amenagement des
 
marais et pirimetzes irriguis. Dans le but de cette analyse, le projet a 
dtd artificiellement divise en ces deux volets, tous les coats 
d' investissement, d' exploitation et d'entretien associes etant ripartis 
entre eux. Dans le calcul original du TRE par Euroc.sult, l'on ne faisait
 
pas cette distinction et les coats 6taient difinis coime des 
"ccits
 
d'aminagement marginaux", qui variaient rcinsiderablement par rapport aux
 
coats ddtaill6s par rubrique dcnnes dans 
le rapport de l'entreprise. De 
plus, afin que les modeles d'irrigation au choix soient comparables, tous 
les coats et bhndfices du projet ont 6t6 indexes sur les prix de 1983/84. 

Deux autres changements ont 6t6 introduits pour rendre le calcul plus 
rdaliste. La production de riz aquatique de marie sur 100 hectares pendant 
la saison s~che avec une irrigation d'appoint par porpage a dt6 6limine du 
fait qu'elle ne se pratique pas actuellament; et les coats d'investissement 
total, et non pas suppl1entaire, ont dt6 utilisds. Les premiers sont 
sensiblement plus ilevi±s que les seconds. Tes hypotheses ccncernan: les 
rendements, 'intensit6 culturale, 1'ernploi de facteurs de production et le 
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3lendrier agricole sont celles trouv6es dans 1 '&tude de factibilit; de 
I' IFAD. 

D'apr~s ces hypotheses, le TRE pour 1'am6nageaient de terres inarEcageuses
 
est de 3 pour cent alors que le TRE pour le volet d'irrigation est de -23 
pour cent. Le TRE n~gatif pour le inodule de riz irrigue de Jahaly
Pacharr, semblable au TRE faible du projet du LREC, souligne la viabilit& 
contestable, sur un plan macro-cononique et social, des grands projets 
ayant une maitrise totale de l'eau et une forte intensit6 de capital. Les 
investissements dans ce type de projet deviennent nie plus risquas si les 
hypotheses de base sur le calendrier des operations culturales, 1 'intensit6 
culturale, les rendements et le degr6 de changement dans le systkme de 
production au niveau de lexploitation ne sont pas r~alis~s.
 

Le co~t estim pour le niodule d'ai6nagement des terres iiarEcageuses 
exag~rent probablement consi d~rablement le coit pour ce systkme de contr6le 
partiel de leau. Si la participation des agriculteurs 6tait encourag~e, 
les cots pourraient 6tre consid~rablenent r6duits. La r6duction des coats 
en ferait une occasion plus attrayante dinvestissement que 1'estimation du 
TRE 3 pour cent ne le laisse entendre. Cependant, de meilleures 

informations techniques sont n6cessaires sur les rendements potentiels et 
les couts d'investissement n~cessaires.
 

8.3.2 Avantage camparatif de la production du riz irrigue 
Une question fondamentale est de savoir si les pays du Bassin du fleuve 

Gambie ont maintenant ou auront a 1 'avenir un avantage coparatif dans la 
production du riz. Un pays a un avantage conparatif dans la production d'un 
produit agricole donne si, quand ses terres, sa main d'oeuvre, son capital. 
et ses ressources en eau servant h la production son tarifes & leur cot 
d'opportunite, il est taujours profitable de produire cette denrde. En 
d'autres termes, le pays peut-il utiliser moins de ressources interieures 
pour produire une unitd d'un produit agricole qu'il n'en utiliserait 
autrement pour se procurer les devises n~cessaires a 1'importation d'une 
unitd? Si non, il serait plus judicieux, d'un point de vue strictement 
dconomique, d'investir ces ressources dans d'autres domaines productifs pour 

3 Ce calcul repose sur les estimations de rendement du projet, non pas 
sur les rdalisEtions de la premi~re annee. 



309
 

1zquels le pays a un avantage canparatif et d' inporter les produits pour 

lesquels il n'en a pas. 

Le Tableau 8.4. pr~sente une estimation du prix 6concmique d'importation 
du riz en Gambie. Nous insistons sur la Gambie parce que cest le pays 0,1 
Bassin o6 il y aura le plus de riziculture. Le prix 6conomique 

d'importation du riz est une estimation du prix .u'il faudrait payer pour du 

riz import6 dans diverses regions de Gambie. 
L'estimation du prix est fondue sur le prix FOB de brisures de riz 

thailandais 5 pour cent qui est couramment utilis6 comme prix de base pour 
1 'analyse conomique m~me si les brisures thailandaises a 100 pour cent sont 
en ralit6 import~es. Les brisures thailandaises 5 pour cent sont un riz 
de meilleure qualit6 que ceiui qui est produit dans les pays ou Bassin du 
fleuve Gambie. Afin de tenir compte de cette difference de qualit6 entre le 
riz thailandais et le riz produit localement, le prix de base est reauit de 
15 pour cent. Si l'on ajoute a ce prix de base ajust6 la manutention, 
lusinage, le transport et aes couts annexes (en excluant les subventions 
1'importation et les droits de douane), le prix 6conomique d'importation dt 
riz equivaut environ 562 D la tonne de paddy au bord du champ.
 

Le prix econcirdque d' inportaticn est en gros equivalent au prix 6 la 
production officiel actuel en C-abie, qui est de 510 D la tonne de paddy. 
Cependant, en Gambie, la production du riz irrigue p.:r ponpage est 
fortement subventionnee. En consequence, si tcutes les subventions & la 
production dtaient d1imindes, le co~it veritable du riz produit en C-ambie 
serait plus elev6 que le prix & la production et plus 61eve que le prix 

economique d' importation. Ceci Lndiquerait qu' il serait meilleur marche 
d'un point de vue dconomique d'irporter du riz dans le pays que de payer de 
grandes subventions pour le produire localement. 

Ces chiffres suggerent que, si la Gambie poursuit une stratdgie 
d'irrigation de forte intensite du capital et bien subventionn6e, elle 
n'aura pas d'avantage comparatif dans la productIon du riz en ce qui 
concerne l'approvisionnement des regions urbaines et des villes portuaires. 
Cependant, elle pourrait avoir un avantage comparatif dans les regions 
rurales si les co~its de production irriguee etaient diminu~s en utilisant 
des mdthodes & faible intensite du capital ou si les coOts des denrdes 

importdes augmentaient. 
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TABLEAU 8.4.
 

PRIX ECONOMIQUE DU RIZ A L'IMPORTATIONa
 
EN GAMBIE, 1983-84
 
(en dalasis/tonne)
 

Prix
 
Prix 6conomique officiel
 

du riz du riz
 

1. Riz thailandais bris& a 5 %, FOB 
Bangkok: 260 dollars EU/tonne
 

2. 	Ajustement pour qualit6 
(85% du prix FOB): 221 $ EU 

3. 	 Coat en dalasi/tonne 
(1 dollar EU = 4 D) 884 

4. Fret et assurance 	 +95
 

5. Prix CAF Banjul 	 979
 

6. Manutention au port 	 +26 

7. Droits 	portuaires + 4 

8. Frais g~n~raux du GPMB 	 +44 

9. Prix d~barqu6 a Banjul 	 1.063 755 

10. Transport int~rieur et 
manutention 	 +25
 

11. 	 Valeur a la revente a l'int~rieur
 
du pays 1.088 768
 

12. Valeur 	6quivalente en add
 
(taux d'usinage de 59%) 	 642 

13. 	 Usinage, transport et stockage
 

du paddy -80
 

14. Valeur 	du paddy, bord du champ 562 510 

NOTE: a) 	 Bas6 sur le prix du riz thailandais bris6 a 5%, ajust en 
tenant compte des differences de qualit6. 

Etudes sur le Bassin du fleuve Gamble de I'Universitd du Michigan, 1985.
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Ces conclusions sont semblables A celles d'autres 6tudes sur la 
production du riz en Afrique de 1'uest. Bien que Pearson et al. aient 
conclu que les pays d'Afrique de l'Ouest 4 qui n'avaient pas d'avantage 
corparatif dans la production du riz seraient en mesure de se procurer un 
revenu national plus dleve en utilisant leurs ressources dans d'autres 
activitds plus productives et en continuant d'importer du riz, ils ont pense 
que la situation pourrait changer.
 

L'avantage ccmparatif de la production de riz en Afrique de 
1'Ouest ne restera pas statique. Les offres de main d'oeuvre 
provenant de 1 agriculture traditionnelle ne sont pas indefiniment 
elastiques et la densite de population croissante augmentera le 
coft d'opportunite sociale de la terre. En consequence, il est 
vraisemblable que les techniques & forte intensite de capital
deviendront plus relativement rentables que celles qui sont 
intensives en mati~re d'emploi de la main d'oeuvre et des terres. 
En outre, bon nombre des conditions qu.i rendent la production
irriguee dans les regions plus arides actuellement non rentables 
6 cause des coots 6lev6s en construction et en transport, de 
l'absence de regularisation des cours de'eau, de la faible densitd 
de population, de la faible demande locale et de la rarete de la 
main d'oeuvre - changeront l1'avenir & mesure que les grands
bassins hydrographiques seront mis en valeur. Il est donc 
important de considerer les cofts et les bdnefices sociaux de la 
production de riz d'une fagon dynamique qui evoluera avec les 
prcgr&s du daveloppement de 1 'Afrique de 1 'Ouest. 5 

Un r~serve doit tre faite au suject de 1 observation ci-dessus. 1, es
vrai que la riziculture irriguee sur une petite chelle avec intensit6 co ' 
main-d'oeuvre s'est r6v6 6e une bonne mnthode sur le plan financier au 
niveau de 1'exploitant la fois en Gambie et au S~n~gal (FAO, 1983; 
Pearson, Stryker et Hunphreys, 1981; Casey, 1983). Ceci veut dire que les 
rendements de la main-d'ceuvre sur les cultures irriguaes ont 6t6 favorables 
en comparaison ceux des autres activit~s agricoles. Toutefois, il y a 
deux considerations majeures ont la d~termination duqui jou& dans niveau de 
rentabilit6. 
 La preniiere a 6t6 le fait que les r~gions de production de 
paddy ont connu des pix beaucoup plus lev~s pour le riz import6 que le 
prix du inarch6 officiel. La principale raison est 1'isolement relatif J, 

4Le S~ndgal a dt6 inclus dans cette 6tude, mais pas la Guinde ni la Cmbie. 

5 Scott Pearson, J. Dirck Stryker, Charles Humphreys, et al. Rice in
West Africa: Policy and Economics (Stanford, Californie: Stanford 
University Press, 1981). 
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ces r~gions (latam et Bakel, par exemple, au S6n6gal) et en consequence les
 

coots accrus pour la manutention et le transport du riz import6 aux points
 

de vente priv~s.
 

La seconde consideration porte sur les prix et les coots relatifs. Le 

riz de certains villages s'est av~r rentable 6tant donn6 le rapport 

co~t-prix. Sur le plan de la consommation, le contr~le des prix par le 

gouvernement sous la forme de subventions et/ou de taxes sur le riz import6 

peut entrainer ou r duire la rentabilit6 du riz irrigu&. Avec les rcentes 

augmentations des prix a la consommation du riz inport6, 1'avenir de la 

production au niveau de 1'exploitation devient mLilletr. Si la hausse des 

prix la consommation traduit l'augmentation des prix 'a l'importation, les 

autori t6s gouvernemental es charyges du d~vel oppement peuvent etre 

convaincues que 1'application de la strat~gie d'am~nagerients hydro-agricules 

est un objectif a long tenne serieux. D'un autre c6t6, si la hausse des 

prix ne traduit que 1'augmentdtion des taxes sur les importations, il 

conviendrait alors de consid~rer avec plus de soin si les ressources 

matrielles sont ou non rieux utilises pour d&velopper la production locale 

de paddy arti ficiel lement rentable ou pour importer des craales moins 

coOteuses, dont le riz. 

La seconde partie du calcul concerne les coots. A mesure que les prix 

la consommation du riz et les prix a la production du paddy augmentaient, 

les coots la production augmentaient aussi. Le S~n~gal et la Gambie 

6liminent progressivement leurs subventions sur tous les principaux facteurs 

de production, augmentant ainsi les cofts de production pour 1'exploitant. 

Dans ces conditions changeantes, il est n6cessaire de suivre les prix
 

dimportation et de consommation du riz, les coots de production et le prix
 

au producteur touch6 par 1'agriculteur. La relation entre ces trois 

facteurs sera importante pour 6valuer si les ressources nationales sont 

utilis~es au mieux. 

Les strategies nationales d'auto-suffisance al imentaire ont 6t6 

compromises au cours de ces derni~res ann~es du fait d'une tendance
 

continuelle la baisse des pr6cipitations et de leur mauvaise r~partition.
 

L'irrigation apporte lespoir de r6aliser l'objectif de 1'auto-suffisance
 

tout en r~duisant le drainage des devises r~sultant des importations de
 

riz. Toutefois, les conomies de devises sur les importations de riz
 

doivent 6tre comparees aux coOts en devises de la production de riz irrigu&
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en utilisant des ressources nationales. II n'y a encore pas longtemps, il 
s' av~rait 6vident que le cost en ressources locales de I'extension et du 
d~veloppement de I 'irrigation pour la production du paddy revenait plus cher 
que l'importation de riz. 
 Ce rapport doit etre san.; cesse re&valu&. 

II reste encore une observation formuler. Y, est conseill aux Etats 
membres d'adopter a court ou moyen tenne une strat~gie de d6 veloppement 
agricole reposant 
 sur de faibles irvestissements de capital afin de
 
minimiser les cotts du service de la dette. Cette strat6gie peut reposer en 
partie sur des amenagenents hydro-agricoles qui assure une certaine maTtrise 
de l'eau s'il existe des conditions economiques favorables. Ceci implique 
une stratagie d'irrigation reposant au depart sur les petits perimtres, 
s'etendant progressivement des modules a intensit6 de ]a main-d'oeuvre 
moins forte une fois que les contraintes actuelles de capital se seront 
att nu es. 



9. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS SUR L'AMELIORATION DE LA 
PRODUCTION AGRICOLE ET L'AGRIUL IGUEE 

9.1. Introduction 

Les objectifs principaux qua les Etats menbres de 1'OMVG souhaitent 
atteindre, avec n-..nts -i,-,,., snntl'aide des by'c?-o do rdaliser 
l'auto-suffisance alimentaire, d'augmenter la prcductivite agricole et 
d'ameliorer les agricoles. ces objectifs sontrevenus En vdrite, egalement 
partagds par les populations rurales qui ont essaye d'incorporer le riz 
irrigue & leurs syst6mes de production. 

Pour evaluer la fiabilite de la strategie des amenagements 
hydro-agricoles, les chapitres 6, 7 et 8 ont examine l'exp6rience du 
developnement de 1'irrigation dans les bassins des fleuves Senigal et 
Gambie; ils ont 6tudie la rentabilite de l'incorporation l1irrigation auxAe 


syst~mes de production agricole actuels et investigud les strategies 
nationales visant A ddvelopper 1'irrigation. Le present chapitre resume 
l'experience qui a dte acquise jusqu' et met surprdsent l'accent les 
conditions et les criteres selon lesquels l'agriculture irrigu~e pourrait 
devenir un volet fructueux des systmes de production agricole existants 
dans le bassin du fleuve Cambie. 

Les suppositions fondamentales & la reussite de toute expansion de 
l'agriculture irrigude d'une que les frais d'irrigationsont, part, seront 
en fin de compte supportables et volontairement engagdes soit par les 
autorites nationales chargdes du d4veloppement, soit par les cultivateurs 
et, d'autre part, ue la participation exterieure des bailleurs de fonds 
sera supprimde progressivement. Supportable signifie soit que la valeur des 
produits de l'agriculture irriguee sera plus regulirement elev~e que la 
valeur des depenses encourues par l'amenagement, l'exploitation et la 
gestion des reseaux irrigu~s, soit que les excodents de coits seront 
subventionnds par les autres productifs de 1''conomie.secteurs La pratique 
a montre qu'une production de riz irrigu6 destinde & la consommation urbaine 
est co~iteuse a 1'6conomie nationale dtant dorn qu'un riz moins cher est 
disponible sur le march6 international. 

On se pose de sdrieuses questions quant au rdalisme des suppositions 
cl6s des mod&les proposes pour le developpement de l'irrigation. Ces 
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questions aboutissent a la crainte que les pays d'accueil auront des 
difficultes & maintenir des niveaux elevds de performance d&s que les 
investissements des bailleurs de fonds initiaux auront pris fin. Dans ce 
cas, les charges recurrentes utiliseront, plus que les importations de riz 
relativement moins coteuses, les reserves financi~res publiques deja peu 
abnndantes. D'autre part, dans 1 'optique economique, il est evident qu 'une 
strategie de remplacement des importations du riz par la riziculture 
irrigude d fort coefficient de capital n'est pas actuellement rentable pour 

les pays du bassin du fleuve CGmbie. 
Que faire donc pour atteindre 1'objectif des Etats membres qui consiste 

& accroitre la production vivriere? Les projections economiques figurant 
aux chapitre 8 peuvent 6tre considirdes comme une preuve de la faiblesse des 
modeles de developpement de l'irrigation tels qu'ils sont actuellement 
ddfinis, bien que les conclusions tir6es a l'issue de ces projets puissent 
aider a repenser la conception des strategies de developpement. La 
possibilite d'obtenir des rendements eleves et des produits agricoles t 
haute valeur avec un minimum d'entraves dues aux vicissitudes climatiques, 
ce que l'irrigation se propose de faire, prend de plus en plus de valeur 
devant un regime pluvicmdtrique en baisse, une population qui augmente 
rapidement, un manque de dabouches alternatifs pour les travailleurs et une 
dependance croissante sur les Lmportations de produits alimentaires et sur 
l'assistance. En outre, il e:iste des avantages secondaires et intangibles 
fournis par l'irrigation qui sont difficiles d quantifier mais sont 

neanmoins d'une importance considerable. Ii s'agit notamment de 

l'amdlioration de la securit6 alimentaire nationale et de l'etat
 

nutritionnel, de !'augmentation des connaissances, de 1'ittroduction des 
intrants techniques a des niveaux plus elevs et de la fourniture de 
meilleures competences gestionnaires. Finalement, il s 'av&re que la nature 

des contraintes temporelles peut changer radicalement. 

Pour atteindre l'cbjectif visant d approvisionner les narchos urbains 
et pour detenir des stocks vivriers capables de compenser les fluctuations 
periodiques des cours mondiaux, les planificateurs gouvernementaux ont 
choisi un systeme d'irrigation commercialisee a crande echelle ohi un 
organisme para-dtatique ou prive acquiert des terres et g~re 1'entreprise de 
production. Une telle strategie s'adapterait d une distribution des 
intrants et & un reseau de comiercialisation centralises et permettrait de 
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rdaliser d'importantes economies d'echelle, ce qui theoriquement 
contribuerait & reduire les coats de prcduction. Malheureusement, la 
pratique a montre jusqu'& present qu'aucune amelioration de l'efficacite ou 
de la production comuerciale n'est rdalis~e lorsque de vastes projets de ce 
type sont mis en oeuvre.
 

Jusqu'a ce jour, les projets- d'amenagement hydro-agricole & grande 
echelle ont eu pour effet d'augmenter considdrablement les coats 
d'amenagement par hectare tout en n'augmentant que partiellement les 
efficiences globales d'exploitation du systeme d'irrigation, notamment les 
efficiences d'application, d'adduction et de pompage. Le projet de Jahaly 
Pacharr, par exemple, a montre que pour des coats d'amrmgement elevds, 
l'accroissement de l'efficience d'exploitation etaitobtenu relativement 
faible. Par ccmparaison, les cots de develcppement des projets pr~c6dents 
se sont maintenus a un niveau moins eleve, du fait quie l'approche utilis~e 
etait une approche L petite echelle, sur une fortefondee proportion de 
main-d'oeuvre. De plus, les efficiences d'exploitation globales des 
meilleurs mcdles ne sont dars I uu nceensc:vbieL:,:s :: Ls . o. 
de Jahaly Pacharr. En d' autres termes, les rendemnents par unite de capitaux 
investis se sont av6res plus 6leves pour les modles d faible coefficient de
 

capital.1
 

D'autre part, l'experience de Jahaly Pacharr, qui entame sa deuxime 
anne, peut rdfuter plusieurs observations g.ui ont 6te faites au zh:pi.ra V 
sur 1'allocation des ressources des cultivateurs. Les projets d'irrigation 
precddents n'ont pas bninficie de la gestion intensive de Jahaly Pacharr. 
Ils n'ont pas non plus atteint le pcurcentage d'intensite culturale de 200%
 
de Jahaly Pacharr, ni ses rendements de 7 tonnes par hectare, ni 
son taux
 
leve de remboursament de la dette. 
Le taux de remboursement de la dette et 

le pourcentage d'intensite culturale du projet suggirent fortement jue les 
participants sont satisfaits du taux de rendenmnt de ressources.leurs Une 

autre prrc,: . s Itt:Ls:a' 2 i. 2.i:s osE Ii 

croissante au cc,-s,-: e dure prolcngee resto a 6tre ddmcntr6e, Jahaly 
Pacharr a prouve, r Ics uiatou s sont sensib s La
 

iDocument de travail n'64, "A Study of Irrigation and Irrigated
Perimeters in The Gambia", de Lamin Joe.
 

http:zh:pi.ra
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participation au plan. Bien que la possibilite de maintenir un tel syst&me 

croissante au cours d'une duree prolongee reste & 6tre denontrde, Jahaly 

Pacharr a prouve, d'une part, que les cultivateurs sent sensibles A une 

entreprise qui leur parait rentable et qui ne ccmpqorte pratiquement aucun 

risque et, d'autre part, u'ils sent disposis & modifier leurs syst~mes de 

production afin de participer & ce genre de projet. Jahaly Pacharr a fait 

naitre chez les producteurs 1 'espoir qu' ils continueront Lbha-nf icier de la 

pr--paraiti-n -i.t >L nivelage mecanises des sols. Des difficultes pcurraient 

apparaitre dans le futur si ces esperances n'etaient pas satisfaites. 

En elaborant tune stratdgie de developpement de 1'irrigaticn pour le 

bassin, les planificateurs doivent etabli- 1'6quilibre entre les objectifs 

nationaux visant a re-mplacer les importations de riz et les intercts des 

producteurs locauxE, dont la plupart sont des petits cultivateurs. Los 

gouvernements peuvent choisir des stratigies d'Lnvestissement echelonnees 

sur la base d'une variable continue entre une production totalement 

commercialisee et une production assurant la subsistance des petits 

cultivateurs. Les choix doivent igalement 6tre faits stir la base d'une 

variable continue entre des stratcjies do. ddvecnrnent ai fort coefficient 

de capital et des strategies de developnement i coefficient eleve de 

main-d'oeuvre. Bien que ls options ccmpo.tont des avantages dans les deu:x 

cas, les consdquences du choLx d 'tne stratgie contre tune autre doivent 6tre 

soigneusement soupesees par rapport aux objectifs nationaux et aux buts 

recherches par les producteurs. 

Dans le cas de l'irrigation d fort coefficient de capital (notanment, 

la culture, le sarclage et la recolte mecanises) , les difficultes 

d'integration de 1'irrigation dans les syst&ies d'exloitation agricole 

familiale peuvent 6tre dvitees, offrant ainsi la possibilite d'augmenter 

rapidement les niveaux de production. L' inconvenient est que les capitaux 

ccnsid6rables en devises devraient tre requis pour l'Lmportation du 

materiel mecanise et des ccmpetences gestionnaires. D'autre part, une 

strategie d' irrigation comerciale -i coefficient 61eve de min-d'oeuvre 

pourrait 6tre adcptee par laquelle on emploierait des cultivateurs a bail ou 

des ouvriers salaries. Cette strat&cjie limterait les co'ts de mecanisation 

mais aurait des rcperoussions defavorables sur les systdmes sociatux et les 

systdmes de production existants. Las adultes les plus actifs quitteraient 

las exploitations agricoles familiales avec la promesse d'un salaire annuel, 



ce uiabcti a& la crain cl.asse douvriers demunis dears;6 
moInsLiii que des activites agricoles alternatives ou ue d' autres terres 
devaiennent disponibles. 

Bien qu 'une seule strategie de ddveloppement de la production igu e 
commerciale puisse appuyer l'objectif national de remplacement des 
nportations de riz, i! n' en demeure pas mois que cette option West pas la 

meilleure si P'on consid6re les intdrets des producteurs, locaux. si 
1 'obj ectif de ddveloppement est axd sur 1' auto-suffisance des families 
agricoles individuelles, les planificateurs auront la facut6 de choisir les 
mod&les destin s aux petits cultivateurs et de les mettre en oeuvre 
progressivement afin d'accorder le tes necessaire 6 1'intgration de 
1 'irrigation aux systrnes agricoles existants. Les par.consequences 

rapport aux objectifs nationaux sont les suivantes: un taux de 
d6veloppenent lent qui est. la condition inplicite de 1''loboration 

-,dun projet soutenable pour les petits cultivateurs, et d court 
te-me un surplus comrmercialisable limite en faveur des consonmateurs 

urbains. 
La stratdgie la plus appropride pour l1 expansion de 1 agriculture 

irrigude du bassin du fleuve Gambie est peut-tre Celle qui associe les 
6idments de la production commercialisde 6Lceux de la production assurant la 
subsi-stance des petits cultivateurs. Par exemple, une stratgie peut tre 
ddvelopp e qui permettrait aux petits cultivateurs d'.irriguer les cultures 
destin es uniquement & la consommation familiale, 6 condition gue les 
rendements de la main d'oeuvre soient assez dlevdrs. Une fois que les 
rendements de la main d'oeuvre sont comptitifs par rapport aux 
alternatives, le projet peut 6tre progressivement dlargi pour pennettre aux 
cultivateurs d' augmenter la superficie irrigude jusqu, & ce qui's 
produisent,L le cas dchdant, un surplus coftmercialisable important. 
Cette option est plus acceptable pour la Gambie que pour le Sdn al Oriental 
o i les surfaces cultivables disponibles pour 1.expansion du riz irrigu6 sont 
ixn'itdes. Une autre option consiste & 6-tayer les maitres exploitants en 

cultivateurs ddveloppanttant gue comerciaux, tout en simltanement des 

projets destine's aux petits cultivateurs, visant & produire uniuement pour 
la conscxmration locale. 

L' rrigation devrait 6tre pergue corme enti~rement liee A l1'agriculture 
;~;.pluviale plut6t gue con~e simple solution &la question de la sdcurit6 
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alimentaire. E Van 2000, si les conditions climatiques ne se sont pas 

* 	 deteriordes plus arplement, les habitants du bassin ddpendront touj ours pour 
la plupazt d'une agriculture pluviale. 

*9.2. 	 Conclusions et reccnmandations
 

.. La section suivante expose les conclusions et les recomandations 
p du teveloppement de i'irrigation sous angles de la micro-

Sczrncmie et de !a macro-6conomie; ces deux optiques 6tant expos6es 
concurremment dans le but de souligner la relation d interddpendance qu. 
existe entre elles. Les elements macro-6conoriques se rapportent aux 
variables indapendantes du contr6le des cultivateurs definissant les limites 
de leur environnement de production. Les dlments micro-6conomiques se 
rapportent aux variables qui sont soumises au contr6le des cultivateurs. 

Les contraintes et les solutions envisagdes sont d'ordre technique, 
economique ou social, bien que les distinctions entre ces categories peuvent 
&tre artificielles. Les contraintes techniques se rapportent aux volets 

physiques et techniques du systme d'irrigation. On peut ddfinir les 

contraintes dconomiques comme des contraintes structurales ou 
adinistratives ou dire qu elles concernent 1 allocation et 1 utilisation de 

la main-d'oeuvre, des terres et de la technologie. Les contraintes sociales 
incluent l'organisation sociale actuelle de la production, elle-m&me 
-troitement lide au regime foncier, & la repartition de la main-d'oeuvre, 
aux quesions d'dquitd, aux strategies d'utilisation des ressources des 
mnages et au processus d6cisionnel.
 

9.2.1. Observations au niveau de la micro-dconomie 

.*. . 9.2.11. Rdactions des mnages aux pro ets d'irric ation. L'expdrience
 

*en ratire d'agriculture irrigude a montrd que les syst6mes agricoles du 

bassin fluvial sont caractdrisds par deux: particuJlaritds fondaxentales. 
i) 	 Les principaux objectifs d'un mdnage rural sont la 

sdcuritd alimentaire, la limitation des risgues; et de 
1 'incertitude, et, 1'augmentation des revenus.' Les choix 
concernant les cultures et l'utilisation de la
 
main-d'toeuvre et de la technologie refltent 6L la fois 
le besoin d 'atteindre ces obj ectifs simLdtan~hent et lea 
moyens disponibles.
 

i ;'-7 !: 7 7 * 4,:;: i $4 	 '.* ::..7 ;-c .7i**.*7 7! . ii ':'77 7 " - .::*.-!' , .. .,' 
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ii) 	 En gdneral, l'irrigation est incorporee dans des 
syst~mes agricoles existants. Elle est toujours
pratiqude & c6td d'autres entreprises agricoles pendant
la saison des pluies. Le projet de Jahaly Pacharr 6tea 
conqu dans le but d'encourager les participants &
continuer de pratiquer une agriculture pluviale. Comme 
on peut s'y attendre, il est plus difficile de mobiliser 
la main d'oeuvre durant la saison des pluies que pendant
la saison s~che. 

Les 	 suppositions peu rdalistes sur les reactions des menages & 
l'introduction de l'irrigation ont ete retenues par tous les projets 
antierieurs et figurent dans 1'analyse des budgets d' exploitation (chapitre 
7). La concurrence entre 
le riz en double culture et les cultures
 
pluviales, par exemple, a 6t6 sous-estimee. En outre, on a exag6re la 
quantite de main-d'oeuvre familiale sous-employee et donc disponible pour 
l'agriculture irriguee. Les projets ont pour la plupart assignd & la main 
d'oeuvre familiale des coats d'opportunit6 nuls et ont consid~re 2a
 
concession come la seule unite d'ainalyse et le chef de concession comme le 
seul agent de decision. ils ont neglig6 de considerer que les membres de I . 

concession ont des obligations envers les unites de production et de 
consonmation extdrieures en m&i.e temps qu'ils doivent egalement agir dans 
leur propre interdt. 

D'autre part, on a persiste a sous-estimer les motivations qui 
pousseraient les cultivateurs a effectuer des changements radicals dars les 
syst~mes agricoles existants & adopter cours deuxou au de canpagnes 
agricoles en une seule annee une serie de principes d'irrigation complexes 
et exigeants. Les projets precedents ont neglige de tenir ccmpte de 
l'adhesion des cultivateurs & un syst&e flexible d'entrcpise- multiples 
qui permet de repartir les risques relatifs d la prcduction sur plusieurs 
activitds. 

La reaction des mdnages A l'irrigation doit 6tre suivie d !a iumi&re de 
l'apparente s6verite croissante des 	 conditions de secheresse. Dans le 
bassin du fleuve Senigal, par exemple, le riz irrigue est en voie de devenir 
progressivement la seule solution dent disposeront les cultivateurs en 
l'absence des r6coltes pluviales de 1983 ou de 1984. Dans ces conditions, 
les coats de l'irrigation peuvent 6tre compares d'une mani~re plus lgitime 
aux coaits assignCs & la rdmuneration des centaines de ch6meurs dans les 
zones urbaines. Si les conditions climatiques continuent de se deteriorer, 
le m&me scenario pourrait se repeter dans le cas du bassin du fleuve Gambie. 
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.Ie apitre _a... pos cee.riz ir.igufournitdesrendements -plus 
eleves, tant par hectare que par homme-j our de travail, par rapport &toutes 
les autres cultures pluviales actuellement cultivdes dans le bassin du 
fl1euve Gambie, & l1'exception des cultures du mals am~1ior6 dle 
1 'arachide. Toutefois, pendant la saison des oluies, la ma in-d' oeuvre ne 
se dir-ige pas d 'ne maniere significative vers le riz irrigue et 

pendant la saison s~che, la main-d'oeuvre sous-erployde n' est pas nonplus 
utilisde pour l'expansion des zones cultivdes & 1 'interieur des primtres 
irrigu~s existants. 

La main-d' oeuvre est dvidement un facteur contraignant pendant la 
saison des pluies lra des periodes de semis et de sarclage, periodes 
courtes mais cruciales et & forte intensitd de main-d'oeuvre. L'"valuation 
de l'utilisation mensuelle de la main-d'oeuvre a tendance & masquer les 
probl~mes occasionnels mais cruciaux de p"nuries de main-d'oeuvre gui se 
posent aux menages. Le fait qu un plus grand nombre de menages participe 

activement aux activits 'irrigation durant la saison sche suggre gue la 
main-d'oeuvre eat un facteur momns restrictif & cette saison que pendant la 
saison des pluies. 

Ii est n~cessaire de souligner ici que plusieurs anciens projets 
d,irrigation ont des systemes de drainage insuffisants ou inexistants. Par
 
consdquent, la production obtenue durant la saison des pluies dans des 
conditions d'innondation ne produit pas les rendements susceptibles de 

donner aux cultivateurs les motivations ndcessaires pour renrlacer les 
cultures pluviales par le riz irrigue par des cultures pluviales. 

Durant la saison s4che, la main-d'oeuvre ne se dirige pas vers d'autres 
cultures et lea alternatives consistent & rechercher des emplois salaries. 
Cependant, les statistiques.recueillies pour le bassin indiquent gue lea 
chances de reussite dans la recherche d' eplois en dehors des exploitations 
agricoles sont assez minces. La culture du riz n'est pas attirante en 
partie A cause de la chaleur d+sssechante qui sevit pendant les derniers mois
 
de la saison seche, les2 mois oi la demande de main-d'oeuvre pour be
 

sarclage, ba rcolte et bvannage .est A son niveau l plus eve. £Ia.gre 
la difficult6 de trouver des emplois en dehors des exploitations agricoles, 

l'attzait du travail salarid eat renforc6 par ba garantie gue 1 'ouvrier sera1 

Simm~lddatement rdmundrd, ce que b'agriculture ne peut faire; particuli6_rement 

-o 
 ie- ......
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s'il s'agit d'un jeune ddper~ant travaillant sur une parcelle de terrain 
collective failiale. 

9.2.1.2. Rythme de d~veloppement progressif. Une approche 
expdrimentale est toujours appropriee pour l'expansion de l'agriculture 
irrigude. Etant donne qu'aucun projet n'a jusqu'a present ete couronne de 
su-xcs depuis un certain temps, il est necessaire d'expdrimenter plusieurs 
modules. Les projets doivent, dans la mesure du possible, r~pondre aux 
exigences de localite 6tre congus desla et en fonction ressources 
disponibles, m me s'il en rdsulte -ine augmentation des coCits. 

L'experience acquise dans le bassin du fleuve Gambie et dans d'autres 
regions de l'Afrique de l'Ouest plaide en faveur d'une approche progressive 
de l'expansion de l'agriculture irriguee. Tyjiquement, les menages n'ont 
pas choisi l'agriculture irriguee come entrepriseune familiale principale; 
en gendral l'irrigation a 6t6 une des solutions offrant des sources 
supplementaires de revenu et un complkment alimentaire. 

Une approche progressive de l1'expansion ne prevoit pas une immediate 
transition vers une agriculture irrigude intensive. Bien que certains 
cultivateurs ont une experience en mati~re de production rizicole irrigude, 
l'utilisation de la technologie et la reconnaissance de la ndcessite d'un 
calendrier precis des operations agricoles imposeront des changements
 
significatifs dans les syst~mes agricoles 
 et deanderont un certain temps 
d'adaptation. L'experience acquise dans le bassin du fleuve S~ndgal tend & 
montrer qu'une transition trop rapide & une agriculture irriguee dans des 
zones dej& cultivees se solde par 1'echec des programmes. 

9.2.1.3. Objcctifs des cultivateurs. Les objectifs principaux des 
cultivateurs sont axds sur la securite alimentaire et la limitation des 
risques. Pour la plupart des cultivateurs, l'augmentation du revenu est 
relgue & un ordre de priorit6 relativement inferieur. Ce classement est 
illustr6 par l'affectation d'une proportion significative des terres 
cult ivdes & des cultures c~r6ali~res pluviales dont le rendement et la 
rentabilitd sont faibles, les produitsmais qui constituent alimentaires de 
base des mnages. Au S~ndgal (Pakdba), oa les conditions de secheresse ont 
sdrieusement affaibli rendements culturesles des c6rdalieres, les 
cultivateurs insistent pour cultiver des cultures de rente qui resistent 
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mieux & la sdcheresse, 1' arachide et le coton notamment; cependant, ils 
utilisent les recettes de la vente de ces produits pour acheter des produits 

alimentaires de base. 
Un autre exemple de la priorite que les cultivateurs donnent A la 

sdcurite alimentaire est illustre par l'utilisation du riz irrigue d'abord 
comme culture vivri&re et ensuite comme culture de rente. Les cultivateurs 
persistent & considerer le riz comme une culture de consommation malgre son 
prix di la production relativement eleve et commercialisation facilesa par 
l'intermediaire des organismes gouvernementaux. S'iJl est vrai que dans 
certaines concessions en Cambie jusqu'a 50 % des recoltes de riz sont 
vendues, ces ventes n'ont lieu que lorsque la recolte des cdreales pluviales 
est jugee suffisante pour satisfaire les besoins de consommation annuelle 

das menages. 

L'adhesion des ,,ultivateurs aux stratdgies de limitation des risques a 
ete egalement exposee au chapitre 7. Le melange des cultures permet de 
limiter les risques: en effet, la diversification des cultures permet de 
rdpondre & la variabilite annuelle de la distribution des precipitations, 
1 abandon progressif des vari6tds & maturation tardive permet de faire face 
aux transitions climatiques apparentes et la selection des cultures exigeant 
1 achat minimum des intrants permet de limiter les pertes en cas d'echec des 
cultures. Face A l'instabilite du milieu physique et politique, les 
cultivateurs retiendront sans aucun doute les stratdgies qui leur 
permettront de diversifier leurs modes de production. Dans ces conditions, 
ii serait plus realiste de prendre des dispositions pour une integration 
progressive, plut6t que totale, de l'agriculture irriguee dans les syst mes 
de production existants. 

9.2.2. Observations au niveau de la macro-econcinie 

9.2.2.1. Cstion et technologie. La gestion et la technologie jouent 
un r6le important dans la datermination du niveau de la production agricole 
et des rendements des capitaux investis. Le d6veloppement des cultures 
plux-iaOes comme culture-s ese]os Orries rnlarjcnent!-apt-t)Et ai,'ec Ia 
c"_alire des techniques culturales, elles-m&,es influencees par les decisions
 

des cultivateurs concernant la repartition de la main-d'oeuvre et des 
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intrants. Tout retard dans les operations cruciales, les semis et le 
sarclage notamment, peut causer des reductions sensibles du rendement. 

La contribution d'une technologie amelioree au developpement des 
cultures et au developpement de la production dedepend l'utilisation qui 
est faite de cette technologie. Celle-ci est trop souvent utilisde 
inconsiddr~ment par suite d'une diffusion inccmplte des informations et des 
conseils pertinents. L'entretien insuffisant des systemes d'irrigation par
 
les cultivateurs est un facteur determinant des rendexments infdrieurs et des
 
colats de production elev~s. Ces rbsultats ont tendance & dacourager les 
participants et aboutissent A de faibles intensites culturales, desL 
difficultes de rembourser les 
pr6ts et parfois jusqu'a l'abandon du 
perimetre cultiv6. L'utilisation inadequate des engrais menace le potentiel 
d'amelioration des cultures et resulte en investissements perdus.
 

On atteint l'efficacite technique des 
systemes d'irrigation en
 
associant les el6ments suivants:
 

i) 	qualite et consistance des sols du perim tre;
 

ii) qualite des operations de defrichage et de nivelage, et
 
de la construction des canaux:, des diguettes et 
des
 
digues;
 

iii) 	elaboration du syst~me de drainage;
 

iv) 	 efficacite et fiabilite des mrs. 

v) 	 entretien des canaux principaux et des syst&mes

d'endiguement et diminution des pertes d'eaux dues aux
 
fuites.
 

Les 	 systLmes de distribution de l'eau pour laont ete plupart
 
inefficaces par suite d'etudes topographiques mdiocres, de nivelages
 
inaddquats et de mauvaises constructions des fosses de colature, des canaux 
et des digues; ajoute & cela les pannes frequentes des pompes, le manque de 
pi~ces detachees pour les pompes et le materie! et les pertes d'eau 
considerables par suite des fuites dues d des canaux non revwtus. Ces 
pratiques ont eu pour resultat d':L'u:itc - !s -:is d'irrigation pour les 
cultivateurs ou les subventions incombant a l'autorite chargee de 
l'exdcution du projet. 

9.2.2.2. Politiques aricoles consistantes. L'incertitude qui entoure
 
1' ventail des politiques agricoles associee aux changements d'une d'ann6e & 
l'autre a tendance & semer la confusion chez les producteurs. Les
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incertitudes se rapportent au crdit, & la disponli;ilite et aux prix des 
intrants, aux prix des produits fixes par le gouvernement et aux diff~rentes
 

politiques salon les cultures. L'incertitude s'est accentuee devant
 
1'inquietude nationale concernant les exigences de la balance des paiexments
 

et les recommandations des bailleurs de fonds. En fin de ccmpte, les 
producteurs ont fini par exploiter l'indecision du gouvernement et il est ne
 
un manque de confiance par rapport aux politiques et aux decisions 

gouvernementales.
 

Les disparitds entre les politiues agricoles pour les differentes 
cultures permet d'e-xpliquer pourquoi les cultivateurs ne s'engagent pas 
necessairement dans des entreprises qui sont susceptibles de fournir les 
r-enckmpents ics K.:s '1:.,9v s ,Vs t,. '-:s ,t ,> ::..:i1:-~ :' ,--. ':: ,-: ,.. 

quant & l1'acquisition des intrants n6cessaires ou l'cbligaticn de rorbourser 
le credit d la production, en depit du rendezent, accablera les cultivateurs 

d'une lourde charge dans leur processus de decision. Une situation cR les 
cultivateurs pourraient decider avec un certain degre de confiance la 
meilleure faon d'utiliser leurs ressources, la main-d'oeuvre notamment, 

serait possible si le gouvernement dvitait de prendre des ddcisions 

politiques aboutissant a la fluctuation constante des prix des intrants et 
des produits agricoles; y compris toute decision politique concernant la 
reduction ou le retrait des subventions & la production.
 

9.2.2.3. Besoin d'un systLwe fiable de distribution des intrants. Le 
fait qu'a des periodes critiques de l'annee, certains intrants ne sent pas 
disponibles pour l'agriculture irriguee peut affecter l'utilisation des 
autres intrants et rendre impossible la realisatin de bons rendements et 
l'obtention de revenus elevds. Ce prcbl&re sape la capacite ou la volonte 
des cultivateurs de rembourser le credit. En ce qui concerne la fourniture 
des intrants en Canbie, les cultivateurs dependent de l'Union de cocprative 
gambienne (C-CU) et du G-PB; les cultivateurs s~negalais dependent des PISO 
ou de 1'OFADEC. Sauf dans le cas des pdrim tres PISO et de Jahaly Pacharr, 
il arrive tr~s frequemment que les intrants fournis scnt de mauvaise 
qualite, en quantite insuffisante et qu'ils ne sont pas livrds & terns. Un 
autre probl&me important propre & la Canbie se rapporte & la prdparation 
tardive des terres par le service geuvernemental des travaux du sol.
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La gestion de la plupart des projets d' irrigation doit 6tre amelioree. 
La formation d l'a.nstion des marchandises, la gestion financiere et 
la planification logistique devrait dtre fournie aux responsables du 
projet. La gestion globale du projet doit 6tre elle mime suivie et evalude
 
par rapport aux crit&res de performance. L'option consistant a accorder les 
droits de distribution des intrants au secteur prive est & consid~rer 
sdrieusement. 

9.2.2.4. Experimentation sur la riziculture traditionn.elle ameliorde. 
On a beaucoup ecrit sur le potentiel d'amelioration de la production 
rizicole traditionnelle qui n'utilise pas 1'irrigation par pamn-age en Gambie
 
(FAO, 1983; Banque mondiale, 1984; Ccode and Partners, 1923) et au Sen&gal 
Oriental (Louis Bertjer, 1984). Ls amdnageents peu coiteux des terres par 
l'endiguement 
et la construction des syste6mes d'assainissement qui
 
permettent une meilleure maitrise de 1'eau, ajoutes aux techniques
culturales amliorces, peuvent abcutir L des augmentations considerables des 

rendements rizicoles notan-=ent dans les has-fonds, les irarais et les zones 
de pak1tuviers. Le tab!iau 9.1 dcano 1es estin.aticns des rendements actuels 
et potentiels des diffdrentes situaticns ecologiques de la riziculture. Ces 
estimations sont speculatives et dercnt 6tre scumises a des essais au 
niveau des exploitations agricoles afin de ddtermIner le potentiel reel du 
rendement. 

Ii existe actuellement en C,-bie deux principes Utilises pcur am liorer 
la riziculture aquatique; il s t agit du volet d'a.dngen-nt dos marais du 

projet Jahaly Paaharr et de la campagne de lutte contre la fain, "Freedom 
From Hunger Ca<<.aign" (F,-TC) . Ces deu:x projets devraient 6tre scigneuse-ment 
suivis pour evaluer les co ts et le potentiel reel du rendement de 
l'amelioration de la producticn rizicole des marais. 
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TABLEAU 9.1.
 

HYPOTHESES SUR LES RENDEMENTS DU RIZ TRADITIONNEL AMELIORE
 
(kg/ha)
 

Potentiel Rsultats 

Moyenne 
pour un 

cultivateur 
sur station 

de 
actuelle de pointe recherche 

Riz (Paddy) 

Bas-fonds 980-1.200 1.500-1,750 2.000-2.500 
Marais 1.000 2.000 3.000 
Pal~tuvier 680 1.500 2.700 

SOURCE: 	 Staff Appraisal Report, The Gambia Agricultural 
Development Project II,April 20, 1984. 

Etudes sur le 3assin 'Iu;Ieuve -aroIe ie l'Universi t& .,u I!icni-an, 1985. 

9.2.2.5. Effort soutenu de recherche appliqu e. Pour resoudre les 
problemes techniques de la production agricole, les pays du bassin du fl .uve 

Gambie peuvent mettre en pratique des programmes de recnerche agricole 
appliquee. Les deux caracteristiques essentielles de ces programmes sont 
les suivantes: ils doivent d'une part 6tre axes sur les systmes et d'autre 
part 6tre decentraliss pour mieux resoudre les probl~Tes de production 
particuliers de chaque zone ecologique. 

Une approche de "syst&mes" non seulement serait axee sur la recherche 
culturale ais identifierait egalement les moyens d'integrer 1'elevage dans 
un environnement oi les modes traditionnels de pacage seront rduits du fait 
de l'expansion de 1'irrigation. Des varidtes suppldmontaires ccmprennant 
les cultures fourrageres, le nieb6, les fruits et les lgumes divers 
pourraient 6tre soumises & de!: essais dans des conditions d' irrigation. 

De nombreux domaines pourraient b6neficier d'une recherche
 
supplementaire comme essais
par exemple les techniques realises sur
 
l'utilisation des engrais pour tel ou tel type 	 de sol ou de culture, 
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1' exp-rimentation et la multiplication des vari6tes (notarment ceux ayant un 
coufficient d1eve tolerance froid) lade au et selection de methodes 
efficaces de lutte contre les ennenis des culturres. En outre, les cocits et
 
les rendements associes & l'utilisation des technologies nouvelles et 
amelior~es devraient &tre minutieusement evalues par le biais d'essais au 
niveau des rixp1oitations agricoles avant que les cultivateurs ne soient 
encourages & adopter des pratiques dont les frais ne pourraient 6tre 
supportes ni par eux, ni par des subventions gcuvernementales. 

Ainsi que !'expose le chapitre 7, l'accessibilite irrguli&re aux 
moo-culteurs et aux tracteurs semblent avoir pousse les cultivateurs & 
utiliser la traction anirale pour les travaux de preparation du sol. Ii est
 
necessaire d'effectuer des rechercihes supplkmentaires sur les conditions du 
milieu dans lequel la traction animale est actuellement utilisee et sur les
 
moyens qui pe_=ettront d'etendre cette methode peu coflteuse de cultiver la
 
tc.rre.
 

9.2.2.6. Services de vulgarisation aqricole. Un el6nent important de
 
l'amelioration de la production agricole dans le bassin du fleuve Cambie 
concerne la possibilite d'avoir acc&s A des agents de vulgarisation agricole 
formes et ccmptents. Il existe actuellement sur le terrain une penurie 
d'agents de vulgarisation ayant la formation appropriee matiereei de 
production agricole irriguee pluviale.cu me.-me F as progran,,es de formation 
pourraient 6treelabor~s en collaboration avec les instituts de recherche 
agricole. Ces prograrmes pcurraient 6tre con us en fonction des principes 
de base cqui ant recPument abouti au develop ement par la SAED du Centre de 
formation N'Diaye deste..n aux agents de vulgarisation du bassin du fleuve 
S~negal ou bien on pourrait envoyer des agents de la Gambie ou du Sdndgal 
Oriental au centre de formation pour assister aux stages.
 

9.3. Recommandations & court terme
 

La nouvelle expansion de l'agriculture irriguee dans le bassin du 
fleuve Gambie depend de la construction d'un ou de plusieurs barrages. Les 
prdvisions actuelles indiquent que ces barracjs ne sercnt p-as acheves avant 
au moins 8 ans. . : i: , 
renforcer et de ddvelcpper les instituticns agricoles, les services d'appui 
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et les capacites administratives locales essentielles pour rdaliser avec 
succ&s 1 expansion de 1 agriculture irriguee. Au cours de ce ddlai, on peut 
beaucoup apprendre par le suivi et 1''valuation des projets d' irrigation en 
cours. 

En Gambie comme au S~negal Oriental les pdrim@tres existants sont 
considdrablement sous-utilises. Dans un futur immdiat, effortsdes 

devraient mis en oeuvre 
pour obtenir un pourcentage superieur d'utilisatiorn 
de ces pdrim&tres et un niveau de production plus elev6. Les problmes 
actuels tels que le renboursemient peu dlevd de la dette, l'approvisionnement 
en intrants peu fiable et 1'inefficacite des systies de distribution des 
eaux doivent 6tre rdsolus avant d'investir dans de nouveaux programmes 
d'irrigation. Si ces problmes ne sont pas resolus alors que le nombre 
d'hectares en jeu est relativement reduit, la situation ne fera qu'empirer 
grande echelle. 

Des programmes de r amcnagemea -t et peut- tre de consolidation des 
pdrim&tres existants dans les deux pays devraient 6tre etablis et la 
s~lection devrait 6tre faite en fonction de l'evaluation du potentiel 
dconomique du pdrimtre. La rdgdndration oxigera la mise en valeur des 
terres pour assurer une irrigation plus efficace et un assainissement 
adequat. Ii sera egalement necessaire de normaliser les paopes et de 
remplacer celles qui sont usagdes. La participation des cultivateurs au 
programme de r gdncration et & la gestion de ces pdrimetres devrait dtre 
activement encouragde. 

Il est dangereux de supposer que les producteurs ruraux devraient 
supporter la charge d'une transition totale vers 1 'agriculture irriguee et 
assumer tous les risques accessoires. Les populations rurales ont encore de 
bonnes raisons pour ne pas vouloir passer radicalement d'un systmoe 
d'agriculture pluviale a un systame d'agriculture irriguee. En meme emps, 
les cultivateurs s' interessent aux nouvelles opportunites et aux nouvelles 
cultures, ainsi qu'aux moyens d'amdliorer leurs entreprises. Quelles 
institutions se chargeront de mettre en oeuvre les progranmmes d'irrigation?
 
Devant qui seront-elles responsables? Quels principes organisationnels 
seront introduits dans les zones rurales? Autant de questions cruciales 
auxquelles on devra repondre dans le futur. En outre, la sdcurit6 du regime
 
foncier prendra de plus en plus d'1mportance. Les questions sociales les 
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plus pressantes concerneront le droit d'acces des femes aux terres 
irrigudes et les droits de ceux qui ne possedent pas de terres. 

Lexpdrience passde & montrd cue les projets d lirrigation ne r6ussiront 
pas sans 1 utilisation des connaissances des cultivateurs et sans leur ddsir 
d' expeximenter. 

Finalement, au cours de la phase qui pr6c~dera la construction des 
barrages, des efforts devraient etre mis en oeuvre en Afrique pour renforcer
 
les liens entre I'OMvVG et les autres authorit~s du bassin fluvial et profiter 
de leur exp6rience en matiere de planification et d'ex6cution des programies 

de developpement. 

'N 

NNN . ' 



10. SUIV ET EVALUATION
 

10.1. Suivi, 6valuation et d~veloppement rural
 

La mani~re d'envisager le d~veloppement rural a de s6rieuses 

implications au niveau du suivi et de 1 '&valuation. Dans le bassin du 
fleuve Gambie, on peut considi.rer que le document sectoriel de la Banque 
mondiale sur le d~veloppement rural s'applique:
 

Le d~veloppement rural est une strat~gie visant 5 am61liorer 
!a vie conomique et sociale d'une cat~gorie particuli~re de la 
population - les pauvres du monde rural. Cela consiste faire 
b~n~ficier du daveloppement les plus dimunis de ceux qui
essaient de survivre dans les zones rurales. Ce groupe conprend 
les petits exploitants, les fernmiers et les personnes ne
 
poss~dant pas de terres (1975: 3).
 

Si la strat~gie de developpeiment de 1'Or*VG naffecte pas seulement le 
secteur rural, son orientation sur 1'irrigation et 1'auto-suffisance 
al imentaire nationale d~finit un volet de d6vel oppement rural 
pr~pond~rant. Afin d'assurer que la population rurale visee perqoive les 
avantages pr6vus, il convient d'accorder pl us dattention aux
 
r~al isations socialement acceptables qu'a ce qui pourra sembler 
techniquement preferable aux ingenieurs et aux planificateurs. Cela
 
ncessitera de s' carter du module de la planification de haut en bas au 
profit d'un module plus interactif qui penlette un processus 
d'apprentissage en ce qui concerne les buts et objectifs. 

L'environnemrent social dans lequel intervient le d~veloppenent nest pas 
passif, mais actif et r~actif. 

La mise en valeur du bassin fluvial commence avec les individus. Les 
b~n~ficiaires de cete mise en valeur sont non seulement les gens qui 
pratiquent la riziculture irriguee mais aussi ceux qui b~nficieront de 
la production locale de riz, de 1'amlioration des transports et de la 
navigation, et de 1'hydrolectricit. Le suivi exigera la d~finition 
d'une s~rie d'indicateurs afin de d~terminer si ces bnhficiaires 
pr~sum~s percevront effectivement les avantages pr~vus. Il existe des 

facteurs physiques, 6conomiques, organisationnels et culturels qui font 

qu'il sera difficile, mais pas impossible, aux responsables des projets 
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de suivre 6troitement l'6volution de la situation et des projets dans Le 

bassin. 

10.2. Suivi et 6valuation - d6finition 

La Banque mondiale et de nombreuses autres organisations de 

d6veloppement fonL une distinction entre le suivi et 1'6valuation. 1 Le 

suivi d~termine si les intrants du projet ont ft6 livr~s, si ces intrants 

sont employ6s comme pr~vu et s'ils ont 1'effet initial attendu. Le suivi 

est une activit6 de projet qui fait partie int~grante de la gestion 

o'otidienne. Il implique des examens internes periodiques divers 

6chelons de 1'organisation en vue d'assurer que le projet fonctionne 

comme pr6vu et de faire les am6liorations qui s'imposent.
 

L'&valuation Evalue les effets globaux des projets, qu'ils soient 

intentionnels ou non, et leurs incidences. "L'evaluation tire partie des 

renseignements fournis par le suivi, pour e lesaider ,x:li-uer 

tendances principales en ce qui concerne les effets et 1 'impact du 

projet" (Banque mondiale 1981: 4). II est possible que les donnees de 

suivi rvlent un cart non n~gligeable par rapport aux pr~visions. Dans 

ce cas, il se peut qu'une avaluation soit n6cessaire pour examiner les 

hypotheses sur lesquelles se fonde le programme.
 

En rsum6, si le suivi et 1'&valuation sont 6troitement li6s, 

l'6valuation aborde la question g~n~rale de la r~alisation des objectifs 

d'un projet ou d'un programme alors que le suivi reste plus proche de la 

gestion quotidienne dudit projet ou programme.
 

iO.3. Suivi et 6valuation dans le cas du Bassin du fleuve Gambie
 

La mise en valeur du bassin fluvial pr~sente de nombreuses phases et 

facettes. De par sa port~e internationale et la diversit6 de ses
 

activit~s de d~veloppement, le suivi et 1"valuation du projet nen sont 

IVoir Manuel sur le suivi et l'valuation des projets de 
d~veloppement agricole et rural (Washington, D.C.: Banque mondiale, 
1981).
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que plus importantes et complexes. Dans le cas du bassin du fleuve 
Gambie, les efforts de planification viennent peine de d~marrer en ce 
qui concerne des facteurs comme le calendrier de construction des 
barrages, la disponibilit6 deau, le nombre de personnes devant se 
reimplanter, 1'int~gration des aspects sociaux et economiques lesavec 

mesures de sant& publique, le nouvel emplacement des communaut~s
 
d~plac~es, ou encore la construction et le choix de l'emplacenent des
 
perimntres d'irrigation. Le cadre institutionnel dans lequel
 

s'integreront l'irrigation, la navigation, le transport,
 

1'hydro~lectricit6 et d'autres mesures de d6veloppement pas encore
n'a 

6te d&Fini. On ignore encore le modle de d6veloppement qui sera retenu 

par 1'OMVG et par les E'ats membres. 

Compte tenu de ces incertitudes et alors que nous ignorons quels 

organisules se chargeront du d6veloppement de 1 'irrigation et de 
1'att~nuation des incidences des barrages (thames principaux du present 
rapport), nous fomulons des suggestions provisoires en ce qui concerne 

le suivi et 1 'valuation. 

10.4. Probl~mes institutionnels
 

II reste a r6gler toute une s6rie de questions institutionnelles 

avant d'institutionnaliser un systine de suivi et d'&valuation, a savoir: 

I 	 Quel organisme ou quels organisnes seront cha rgs du 
dveloppement de 1'irrigation? Comment ces organisines nouveaux 
ou anciens collaboreront-ils avec les minist~res concern6s dans
 
les 	Etats nembres?
 

Quel comit6 ou organisation coordonnera les activit~s entre
 
1'OMVG et les minist&res concern~s dans les Etats meibres?
 

I 	 Y aura-ti-il un systkme de suivi pour chague Etat membre ou pour
 
tous les Etats mei;bres?
 

* 	 Comment les m6canismes institutionnels (y compris le syst~me de
 
suivi) prendront-il s en compte les diverses orientations
 
possibles en mati~re de developpement, les diverses capacit~s
 
administratives, les niveaux disparates de participation 
et la
 
multitude de types de rgime foncier?
 

* 	 Comment les re'ations entre les bailleurs de fonds et 
les Etats
 
riverains seront-elles orjanis6es en vue d'assurer 1'appui des
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bailleurs de fonds i longue 6ch~ance et de faire face aux 
charges r~currentes? 

Afin d'&viter tout double emploi, des frais inutiles et 
l'utilisation des pr~cieuses ressources humaines, peut-on 
6laborer un syst~me de suivi unique i la satisfaction de tous 
les bailleurs de fonds? 

A l'chelon local, la relation entre les responsables des projets ou 

des programmes et les habitants de la rgion pose des problames divers. 

En raison du caract6re international du bassin du fleuve Gambie, on 

connait des difficulths de transport et de communication entre les 

diffarentes zones du bassin. Nhanmoins, les responsables ont besoin 

d'tre i nfon& s en temps utile des evenements pertinents. Les travaux de 

recherche recemient raliss suggarent qu' il est souhaitable d' impliquer 

les bnficiaires dans le processus de suivi et d'6valuation. En fait, 

la distance qui spare les responsables du projet et les bAnhiciaires 

risque de poser des probl6mes en 1'absence d'un systUme d'auto-suivi et 

d'auto-valuation. 0n peut procader en choisissant dans certains 

villages des individus cl(s -iqui on apprendra, par voie oral et Ocrite, 

a suivre les indicateurs sA1ectionn&s par les cellules de suivi. Une 

fois formas, ces villageois recevront la visite rguliAre du personnel du 

projet qui poursuivra leur formation et recueillera les informations 

voulues, doO le besoin impratif davoir un personnel sur le terrain qui 

soit particuliarement efficace.
 

10.5. Ri nstal 1ati on 

La rainstallation apporte une autre dimension au suivi et 

l'6valuation. La relocalisation est une modification profonde imposke du 

dehors, avec des rpercussions considrables. La relocalisation 

s accompagne de toute une sAe de changements qui constituent une menace 

pour les coutumes, en particulier les traditions villageoises et la vie 

familiale, le rAgime foncier, les modes de culture, la fourniture et la 

distribution des vivres. Elle crae ginaralement une plus forte densitM 

dmographique mais elle peut aussi largir l'accas aux services sociaux 

et i lenseignement.
 



337 

!l est possible de prevoir la r6ponse des indivus et des 
syst~mes socioculturels a la relocalisation forc~e, car les 
tensions extrnme s c r&e s par la relocalisation 1 ini tent 
1'ventail des reactions possibles pour la maj orit6 des 
personnes affect~es pendant la p~riode qui suit imm6diatement le 
d~part (1982: 267).2 

II y a des raisons imperatives de d~signer un organisme a part qui 
serait charg8 de la relocalisation et poss~derait sa propre cellule de 

suivi. En raison des diverses t~ches impliqu~es dans la r~implantation, 

d'une part, et du d~veloppement de l'irrigation, d'autre part, et du fait 
qu'une cellule de suivi devrait 6tre en dessous d'une direction, il 

semble que la meilleure strat~gie consiste 
a crier au moins deux cellules
 

de suivi diff~rentes. Par ailleurs, le type d'information a rechercher 
et les approches adopt es seront distinctes. Les principaux objectifs du 
d6vel oppement de 1 'irrigation sont 1 'amlioration des rendements 

rizicoles et des incitations 1 la production. Les principaux objectifs 
de la r~implantation sont lidentification de nouvelles terres, la 

creation de nouvelles conunaut6s, et la mise en place de moyens de 
subsistance jusqu'a ce que ces communaut~s deviennent viables. 
 La
 

coordination sera importante, toutefois, si la r~implantation se produit 
da ns les zones de nouveaux p~riintres irrigu~s. Par exemple, les 

probl~mes posk-s par les maladies risquent d'&tre importants pour la 

r~implantation et lirrigation. 

Paul Pelissier, g~ograpne parfaitement familiaris6 avec de nombreuses 

parties du bassin du fleuve Gambie, estime que l'une des causes de la 

faible densit6 d~mographique le long du fleuve Gambie et de la rivi~re 
Koulountou au San~gal Oriental est la presence de lonchocercose. Une 

6quipe dirig~e par le Dr Mi hel Lari ir' a trouv6 que la3 

quasi-totalit de la pormulaticn - s zone avait des 

2 Thayer Scudder et Elizabeth Colson, "From Welfare to Development:
A Conceptual Framework for the Analysis of Dislocated Peoples" dans 
Involuntary Immigration and Resettlienant: The Problems and Responses of 
Dislocated Peoples, Art Hanse: et Antnony Oliver-Smith, eds. (Boulder: 
Westview Press, 1982). 

3 Les r~sultats de cette enqu~te se trouvent dans le Bulletin de la 
Soci~t6 m~dicale d'Afrique noire de langue franqaise, dans un article 
intitul6 "Aspect actuel de 1'endmie onchocerquienne au S~n~gal 
Oriental", W1 9 (1964), p. 290-295. 
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microfilaires dans la peau. La presence de 1'onchocercose et 1'6tat de 

sant6 des nouveaux villageois au S&n~gal Oriental doivent 6tre 

troitement surveill,;s. Notre propre experience dans la zone de K~kreti 

a indiqu& de nombreux cas de c~cit6 chez les personnes jg~es (en 

particulier les hommes) dans les villges a proximit& du fleuve. 

10.6. Suivi
 

Le suivi et l'6valuation s'imbriquent manifestement l'un dans 

l'autre. De fait, la raison pour laquelle on recueille des informations 

sur les r~sultats des projets et des programmes mis en oeuvre est de 

fournir aux responsables des 616ments dinfomation sur la situation de 

manihre a pouvoir poser des questions et introduire les changements 

voul us. II serait souhaitable do four.;i r aux responsables les 

incitations n~cessaires pour les motiver faire part de leurs 

connaissances aux repr~sentants des groupes d'habitants ,u bassin 

fluvial, de mani~re A ouvrir un dialogue. 

La liste suivante d'aspects A suivre 6troitement n'est pr~sent~e qu'a 

titre indicatif.
 

0 Administration
 

1. 	 Avancement des travaux de construction;
 
2. 	 Dcaissements financiers;
 
3. 	 Passation des march~s et dotation en personnel.
 

8 Conditions externes et techniques 

1. 	 Donn~es sur 1 'environnement: pr~cipitations, d~bit 
fluvial, 6vaporation; 

2. 	 Niveaux d'humidit6 dans le sol. 

* Donn~es 6conomniques 

1. 	 Disponibilit& et coot de la main-d'oeuvre salariale rurale;
 
2. 	 Operations de credit: montant et type des credits 

consentis, taux de remboursement, niveau dendettenent; 
3. 	 Disponibilit , date de livraison, coot et utilisation 

d'engrais, de pesticides, de semences, de materiel de 
traction animale, d'animaux de trait et d'autres intrants 
ag ricol es; 

4. Services de vulgarisation: type et quantit6 fournie et 
utilis~e;
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5. 	 Efficience des syst~mes d'irrigation, ftat de
 
d~t~rioration, consommation 
d'eau au niveau des parcelles,
 
versement de redevances;
 

6. Utilisation des r~coltes: pourcentage consomm&, vendu aux
 
cr6anciers, vendu sur les march~s ou aux cooperatives;


7. 	 Prix des produits agricoles et du btail. 

Don ines sociales, nutritionnelles et sanitaires 

1. 	 Types d'organisations d'irrigation, nombre de membres, 
participation des femmes, desfr~quence reunions, avoirs;

2. 	 Taux d'utilisation des services de sant&, nombre de jours 
de travail perdus a cause de la maladie;

3. 	 Nutrition (voir lannexe sur le suivi dans 
 le volume
 
Maladies 
li~es a l'eau et mise en valeur du bassin du 
fleuve Gambie). 

* Extrants
 

1. 	 Augmentations des superficies culciv6es (cuicures irriguees
 
et pluviales), production par culture et rendements;


2. 	 Allongement ou raccourcissement du temps de travail
 
agricole des femmes;


3. 	 Augmentation du taux d'utilisation des p~rim~tres irriju~s,
 
intensit6 culturale;
 

4. 	 Modification des modes de cilture;
 
5. 	 Meilleure acceptatio du riz local par la population u"baine;

6. 	 Am~l ioration des indicateurs sociaux: sant6,
 

alphabatisation;
 
7. 	 Hausse de.s activit~s dans le domaine des transports, du 

commerce et de l'industrie l6g~re. 

10.7. Evaluations
 

L'une des distinctions entre le suivi et l'6valuation est le fait que
 
ie suivi a pour objectif d'am~liorer les activit~s en cours tandis que
 
l'6valuation est un outil de planification visant faciliter les
 
d6cisions concernant l'avenir. Les 6valuations examinent si un programme
 
remplit ses objectifs strat~giques et d~tenmiinent son impact. Les
 
6valuations 6tudient 	 ou les
les manages villages non concernes par le
 
projet pour comparer leur performance avec celle des 6l6nents 
 qui
 

participent au projet afin de d~terminer les 
changements introduits par
 
ce dernier. Les r~sultats aident les d~cideurs d~tenniner les
 

modifications de base qui s'imposent. 

Dans 	 le bassin du fleuve Gambie, il importe d'6valuer les projets au 
regard de plusieurs crit~res. La fr~quence des 6valuations d~pend de 
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l'objectif du projet, mais une 6valuation restreinte annuelle combin~e 

avec 	 une 6valuation plus complhte intervalles plus 6loign~s semble une 

bonne stratcie. Pami les crit~res d'6valuation, citons: 

i) 	 C.'it~res 6conomiques 

* 	 rendement des investissements dans l'irrigation; 
* 	 rendement de lhomme-jour dans l'agriculture irrigu~e 

et pluviale; 
* 	 r~sultats relatifs des p~rimntres de diverses tailles 

et rendements pour leurs exploitants; 
* 	 creation d'emplois: le nombre de personnes employees 

ou entretenues par la construction de barrages et de 
p~rimntres irrigu~s, par de nouveaux p~rimitres, par 
1 'intensification des transports, des activit~s 
commerciales et de lindustrie l g -e, ainsi que par 
les nouvelles activit~s connexes. 

ii) 	Migration 

0 	 taux d'&migration et dimmigration dans les zones de 
construction des barrages et vers les nouveaux 
p~rimntres irrigu~s; 

* 	 degr6 de variation des modes de migration entre les 
zones de d.veloppement de l'irrigation et les zones 
non irrigu~es.
 

iii) 	Crit~res administratifs 

* niveau de performance des periinmtres irrigues par
 
rapport aux objectifs dafinis et aux r~sultats des 
autres projets: degr6 de mncanisation, responsabilit& 
financihre, stabilit6 et africanisation; 

* 	 niveau de performance des organismes administratifs en 
ce qui concerne la fourniture des intrants agricoles, 
des services 6ducatifs et des soins de sant6 
n~cessai res.
 

iv) 	 Crit~res sociaux
 

* 	 niveau de bien-&tre des participants (r~gime 
alimentaire, sant&, 6ducation, etc.), changements du 
niveau de revenu, amelioration ou d~clin de l'6tat 
nutritionnel. 

On peut utiliser un systkme de suivi 6largi tel que sugg~r6 dans le 

volume Maladies li6es a l'eau et mise en valeur du bassin du fleuve 

Gambie pour effectuer une 6valuation g~n~rale des avantages 

socio-6conomiques. L'6valuation cherchera a d~tenniner qui sont les 

b6n~ficiaires et les perdants des programmes dirrigation en comparant le 
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revenu et les services requs par les b n ficiaires avec ceux des autres 
habitants dans les zones urbaines et rurales. On portera une attention 
particul iTre aux questions d'6quit& en mati~re de femme s, de 
main-d'oeuvre temporaire et de main-d'oeuvre salari6e dans les p6rini1tres 
irrigu6s et dans les zones d'impact des barrages. 

L'&tape suivante consistera a &valuer I 'incidence globale des divers 
aspects de la mise en valeur du bassin fluvial sur les diff~rents 
secteurs de la population et de 1'conomie nationale. Les incidences 
pourraient comprendre: 

i) 	changements dans les technologies agricoles: modification 
g~n~rale vers une agriculture plus intensive, caract~ris~e 
par des achats plus importants d'intrants et l'utilisation 
accrue de la traction animale et de la mcanisation;

ii) 	 dclin du pourcentage de produits alimentaires import~s;
iii) 	plus large 6ventail de possibilit~s d'emploi a la suite de 

la creation de nouvelles entreprises dans 1'industrie
lTg~re (en particulier pour soutenir lagriculture), les 
transports et le commerce;

iv) d~clin des importations de combustibles fossiles li& la
production d' hydro~lectricit&;

v) 	 intensification de la circulation et du commerce travers 
et le long du fleuve la suite de la construction du pont 
et des r~servoirs; 

vi) 	 hausse des revenus grace a la pache. 

En bref, une 6valuation d~teninerait les effets reels des projets 
visant r~aliser les objectifs de l'OMVG et des Etats membres. 

10.8. Organisation du suivi et de l'valuation 

Le travail de suivi et d'&valuation peut s'articuler en plusieurs 
phases. A notre avis, il est ncessaire a ce stade de crier au plus vite 
une cellule de suivi qui commencerait a 6tudier les mnthodes et le cadre 
g~n~ral de la collecte des donn~es environnementales, techniques, 
kconomiques et sociales. 

Le travail de la cellule de suivi peut 6tre dcrit en termes de 
phases successives. La liste suivante est purement indicative et ne 
saurait 6tre exhaustive. 
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10.8.1. Phase pr~alable a la construction 

* 	 Recueilir des informations sur le terrain sur les 

modifications agricoles, telles que les changements dans 

les structures de commercial isation, les changemnents dans 

les technologies, la variation des flux de migration de la 

main-d' oeuvre, etc. La collecte des informations devrait 

6tre clairement lihe aux besoins spcifiques de l'OMVG et 

des habitants du bassin. 
* 	 Fournir des infornations I sur conditionsI'OMVG les 

socio- conomiques dans le bassin pour d~tenniner si les 

modules de d~veloppement proposes semblent r~alistes 6tant 

donn6 les conditions actuelles. 

* 	 Presenter une analyse des principaux probl~mes qui 

affectent le bassin mesure que la situaton 6volue. Cette 

d~marche permettrait de modifier les objectifs et de 

d~finir d'autres voies a suivre si les conditions le 

permettent. 

* 	 D~terminer 1 'efficacit& des plans en ce qui concerne 

1 'introduction d'avantages pour les 

dsigns (petits exploitants, 

d~plac es, etc.). 

10.8.2. 	 Phase de construction des barrages 

a Collaborer avec I 'organisme 

r~implantation afin de surveiller 

plans de recasement et la r~ponse 

plans. Identifier les probl~mes et 

groupes demographiques 

femmes, populations 

responsable de la 

la mise en oeuvre des 

de la population ces 

sugg~rer les solutions. 
I Collaborer avec l'administration charg~e des am~nagements 

hydro-ag ricoles en vue de suivre les progr s de 

1'irrigation. Identifier les problkmes et proposer des 

solutions. 

* Identifier les problhmes entre les soci~t6s chargqes de la 

cnstruction et les populations locales dans les zones de 

construction. 

* Preparer le terrain pour ajouter un r6le d'&valuation aux 

activit~s de suivi. 
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10.8.3. Phase post~rieure a la construction 

0 	 Evaluer le succ~s des programmes de r~implantation au 

niveau de la dfinition de solutions de rechange viables 

pour les populations d~plac~es. Lorsqu'ils 6chouent dans 

ce domaine, fournir des suggestions de modifications. 

I Evaluer les p~rimntres irrigu~s. Signaler les r~sultats, 

les modifications des conditions, le degr6 de satisfaction 

des buts et des objectifs de production.4
 

i) analyse couts-avantages;
 
ii) 6valuation de 1'efficacit6 des syst~mes de
 

vulgarisation et des liens avec 
 les syst~mes de
 
rec he rc he ;
 

iii) valuation de l'&tat de 
sant6, de l'&tat nutritionnel
 
e,; du degr& de satisfaction des exploitants pratiquant
 
1'irrigation.
 

10.9. Communication et ressources 3 la disposition
 
du suivi et de 1'6valuation 

Afin de rendre le suivi et 1' valuation plus efficaces, il convient 
de dfinir clairement les buts et objectifs des projets et la mani~re de 

les atteindre. Ceci fait, il est alors possible de d~terminer une liste 
d'indicateurs afin de montrer si les intrants du projet sont requs,
 

utilis~s comme pr~vu et aussi efficaces qu prevu.
 

La partie du suivi qui absorbe le plus de temps et de ressources
 

concerne les enquates aupr~s des b~n~ficiaires. Il est n~cessaire de
 
limiter les zones &tudi~es, mais il devrait &galement exister un
 

m~canisme permettant didentifier les facteurs qui risquent d'affecter
 
les 	r~sultats leur ensemble de nuire aux
dans ou b~n~ficiaires dans les
 

zones non 6tudi~es. C'est pourquoi il semble judicieux de faire
 
participer les b~n~ficiaires au suivi et l'6valuation. Cela constitue
 

un moyen officiel de donner la parole aux int~ress6s au niveau local mais
 

cela ne garantit pas qu'ils seront entendus.
 

40n trouvera un syst me relativement complet pour le suivi des 
systmes d'irrigation dans onitoring Systems and Irrigation Management:
An Ex erienc- rn the PhIippines de Ronald ig et Francis Lethem 
(Washington, D.C.: Banque nondiale, 1982). 
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II convient de concevoir la cellule de suivi et d'6valuation de 

mani~re a pouvoir utiliser les communaut~s locales pour leur bonne 

connaissance de leur environnement et de ses possibilit~s. L'utilisation 

creative et constructive des connaissances et des organisations -locales, 

appuy~e par une reconnaissance des capacit6s des paysans, rehaussera 

sensiblement les chances de succ~s de la mise en valeur du Bassin du 

fleuve Gambie. 
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